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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 61-1159 du % octobre 1961 modifiant l’article 6 du décret 
n° 60-350 du 9 avril 1960 prévoyant des conditions spéciales de 
tilularisation dans le cadre des professeurs certifiés et assi- 
milés en faveur des licenciés d’enseignement exerçant des 
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(p. Ro). . 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 27 octobre 1961 octroyant des concessions 
lion d'hydrocarbures à diverses sociétés (p. 0862). 


d'exploita- 


Arrêté porlant désignation d'un ordonnateur secondaire (p. 9899). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé du 21 oclobre 1961 fixant le programme du concours d’en- 
trée en première année aux écoles nationales d'ingénieurs 
spécialisés en agriculture (p. 9899). 

Arrêlés portant promotion et détachement 
agricoles) (p. 9900). 


(génie rural et services 


Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés confor- 
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(22e liste) (rectificatif} (p. 9900). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret portant nomination et litularisation (travail et législation 


sociale) (p. 9901). 


Arrêlé du 20 octobre 1961 portant extension du bénéfice des assu- 
rances sociales à certains établissements d'enseignement agri- 
cole (p. 9901). 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté du 19 octobre 1961 autorisant l'extension de la clinique de 
chirurgie gérée par l'hôpital de Machecoul (Loire-Atlantique) 
(p. 9861). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 20 octobre 1961 portant dissolution d’une association syn- 
dicale de reconstruction (p. 9%). 

Arrétés porlant cessation de fonctions, radiations des cadres et 
admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 9901). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté portant remplacement d'un membre du conseil supérieur des 
postes et télécommunications (p. 9901). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Documents parlementaires mis en distribu- 


tion. — Convocation de commissions. — Ordre du jour établi 
par la conférence des présidents. — Réunion de commission 
(p. 9902). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 


— Convocation de commission (p. 9903). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Ordre 


du jour (p. 9901). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off. 
cielles (direction de la documentation) (p. 9904). 


Ministère de l'éducation nationale. 

Avis de concours pour le récrutement de professeurs d'enseignement 
technique théorique d'enseignement commercial des collèges 
d'enseignement technique (p. 99065). 

Aris de concours pour l'admission dans les sections préparatoires 
aux centres de formation pédagogique des professeurs d'en- 
seignement technique théorique d'enseignement commercial 
des collèges d'enseignement technique (p. 9905). 

Avis de concours pour le recrutément des personnels des services 
économiques des établissements d'enseignement (p. 9905). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 9906). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective des gens de 
maison des Bouches-du-Rhône (p. 9909). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les hôpitaux 
et hospices publics du département de la Côte-d'Or (p. 9905). 

Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hospice de 
Reignier (Haute-Savoie) (p. 990%). 

Avis de vacance du poste de directeur des hôpitaux-hospices de Nar- 
bonne (Aude) et d'Auray (Morbihan) (p. 9906). 

Annonces (p. 9910). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. 
No 77. — Compte rendu intégral des débats du 29 octobre 1%1 
(p. 3499). 
No 78. — Compte rendu 
(p. 3571). 


intégral des débats du 30 octobre 1%1 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 24 


Avis et rapports. — Séances des 10 et 11 octobre 1961. — Groupe- 
ments agricoles d'exploitation (p. 1075). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 


Ministère de l'industrie. 





Par décret en date du 20 octobre 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l’industrie, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
6 octobre 1961 portant que la nomination du présen‘ décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur, à 
titre posthume : 

M. Carpentier (Roger-Alfred), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat (mines), chargé de la subdivision minéralogique de Mer- 
lebach-II. A été cité à l’ordre de la Nation. 
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HDÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 












PREMIER MINISTRE 






Budget de l'école nationale d‘’administration pour 1961. 





Par errêté interministériel du 25 octobre 1961 les prévisions 
de recettes et de dépenses du budget de l’école nationale d’admi- 
nistration pour 1961 ont été ramenées de 3.815.580 NF à 3.600.600 NF 
ronformément au tableau compris dans le présent arrêté. 





ee 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 octobre 1961 portant intégration dans le corps autonome 
des administrateurs des affaires d'outre-mer. 


Par décret en date du 26 octobre 1961, les administrateurs de 
la France d’outre-mer dont les noms suivent sont intégrés, sur leur 
demande, pour compter du 1‘ novembre 1958, dans le corps auto- 
nome des administrateurs des affaires d’outre-mer : 


MM. 

Bonfils (Michel-François). 
Caillard (Jean-Marie). 
Combaz (Gabriel-Etienne),. 
Cornet (Paul-Jean). 
Damery (Jean-Léon). 
Fabre (Jean-Paul). 
Ferchaud (Joseph-Pierre). 


Fournier (Henri). 
Gainet (Henri-Maurice). 
Lamodière (Fernand). 
Merlet (Alphonse), 
Rahm (Henri). 

Richard (Paul). 

Ropion (Robert). 





Les intéressés sont classés ainsi qu'il suit : 
LA 


Administrateurs en chef de classe exceptionnelle. 


} MM. Ropion (Robert), ancienneté comptant du 10 mars 1955 (R. S. M. : 


néant). 

Gainet (Henri-Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 
1956 (R. S. M. : néant). 

Fournier (Henri), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959 
(R. S. M. : néant). 


Administrateurs en chef, 3° échelon. 

MM. Combaz (Gabriel-Etienne), ancienneté comptant du 25 mai 1956 
(R. S. M. : néant). 

Lamodière (Fernand), ancienneté comptant du 1°" janvier 1961 


(R. S. M.: néant). 
Administrateur en chef, 2° échelon. 
M. Cornet (Paul-Jean), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1961 


(R. S. M.: néant). 


"me 


Administrateurs, 7° échelon. 


MM. Ferchaud (Joseph-Pierre), ancienneté comptant du 8 février 


1953 (R. S. M.: néant). 

Rahm (Henri), ancienneté comptant du 24 août 1957 (R. S. M.: 
néant). 

Fabre (Jean-Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959 
(R. S. M. : néant). 

Merlet (Alphonse), ancienneté comptant du 4 février 1960 
(R. S. M. : néant). 

Damery (Jean-Léon), ancienneté comptant du 1°" août 1969 
(R. S. M.: néant). 

Administrateurs, 6° échelon. 
MM. Richard (Paul), ancienneté comptant. du 1°" janvier 1961 

(R. S. M.: néant). 

Caïllard (Jean-Marie), ancienneté comptant du 1° août 1961 


(R. $S. M. : néant). 









Administrateur, 4 échelon. 


M. Bonfils (Michel-François), ancienneté comptant du 5 novém- 
bre 1960 (R. S. M.: néant), 


Les administrateurs dont les noms suivent sont classés du seul 
point de vue de la solde ainsi qu’il suit : 
MM. Richard (Paul), indice de solde net ancien 500 pour compter 
du 1°" janvier 1961. 
Caillard (Jean-Marie), indice de solde net ancien 500 pour 
compter du 1‘' août 1961. 
Bonfils (Michel-François), indice de solde net ancien 440 pour 
compter du 5 mai 1960. 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Gouverneurs. 





Par arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer en date du 13 octobre 1961, 
sont rapportées les dispositions de l’arrêté du 17 août 1961. 


M. Jacques Compain, gouverneur de 3° classe de la France 
d'outre-mer, chef du territoire de la Côte française des Somalis, 
est placé dans la position de mission à Paris, du 15 au 23 mars 1961, 
du 7 au 24 avril 1961 et du 8 juin au 6 juillet 1961, en vue d’étudier 
en liaison avec les services du ministère d’Etat diverses questions 
d'ordre administratif intéressant la Côte française des Somalis. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 octobre 1961 portant détachement de magistrats. 


1961, vu l’avis du Conseil 
qui concerne les magistrats 


en date du 25 octobre 
la magistrature en ce 


Par décret 
supérieur de 
du siège : 

M. Bogat, magistrat du parquet du deuxième grade de l’ancien 
cadre d’outre-mer, en service dans l’ex-Fédération du Mali à la date 
du 12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre à compter du 12 juin 1959 pour être mis à la 
disposition de l’ex-Fédération du Mali. 

M. Bogat cesse d’être placé en position de détachement à compter 
du 26 mai 1960, date de sa remise à la disposition de la République 
française. 

M. Bogat est placé à compter du 10 janvier 1961, veille de son 


embarquement, en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition de la République du 
Sénégal. 


M. Claveau, magistrat du siège du troisième grade de lancien 
cadre d’outre-mer, est placé à compter du 25 janvier 1960, veille 
de son embarquement, en position de détachement auprès du Pre- 
mier ministre pour être mis à la disposition de la République du 
Dahomevy. 

M. Le Camus, magistrat du parquet du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer, est placé à compter du 9 février 1960, veille de 
son embarquement, en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition de la République du 
Sénégal. 

M. Autheman, magistrat du siège du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer, est placé à compter du 23 septembre 1960, veille 
de son embarquement en position de détachement auprès du Pre- 
mier ministre pour être mis à la disposition de la République 
centrafricaine. 

M. Gasse, magistrat du siège du deuxième grade de l’ancien cadre 
d'outre-mer, est placé à compter du 30 septembre 1960, veille de 
son embarquement, en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition de la République centra- 
fricaine. 

M. Lescuyer, magistrat du siège du troisième grade de l’ancien 
cadre d’outre-mer, est placé à compter du 26 décembre 1960, veille 
de son embarquement, en position de détachement auprès du Pre- 
mier ministre pour être mis à la disposition de la République centra- 
fricaine. 

M. Clermont, magistrat du siège du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer, est placé à compter du 10 janvier 1961, veille 
de son embarquement, en position de détachement auprès du Pre- 
mier ministre pour être mis à la disposition de la République du 
Sénégal. 
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M. Borel, magistrat du parquet du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer, est placé à compter du 12 janvier 1961, veille de 
son embarquement, en position de détachement auprès du Premier 
| ue pour être mis à la disposition de la République de Côte- 

voire. 

M. Girard (Robert), magistrat du parquet du deuxième grade de 
l’ancien cadre d'outre-mer, est placé à compter du 5 février 1961, 
veille de son embarquement, en position de détachement auprès du 
Premier ministre pour être mis à la disposition de la République 
centrafricaine. 


M. Gaigneron Jollimon de Marolles, magistrat du parquet du 
troisième grade de l’ancien cadre d'outre-mer, est placé à compter 
du 14 février 1961, veille de son embarquement, en position de déta- 
chement auprès du Premier ministre pour être mis à la disposition 
de la République du Dahomey. 


M. Franchet, magistrat du siège du troisième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer, est placé à compter du 7 mars 1961, veille de 
son embarquement, en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition de la République de Côte- 
d'Ivoire. 

M. d’'Orgeval Dubouchet, magistrat du siège du deuxième grade 
de l’ancien cadre d'outre-mer, est placé à compter du 14 mars 1961, 
veille de son embarquement, en position de détachement auprès du 
Premier ministre pour être mis à la disposition de la République 
du Dahomey. 


M. Leca, magistrat du siège du troisième grade de l’ancien cadre 
d'outre-mer, est placé à compter du 20 mars 1961, veille de son 
embarquement en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition de la République malgache. 


M. Delamotte, magistrat du parquet du deuxième grade de 
l’ancien cadre d’outre-mer, est placé à compter du 28 mars 19,61, 
veille de son embarquement, en position de détachement auprès du 
Premier ministre pour être mis à la disposition de la République du 
Cameroun. 


M. Neveu, magistrat du siège du troisième grade de lancien 
cadre d’outre-mer, est placé à compter du 5 mai 1961, veille de son 
embarquement, en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition de la République du Gabon. 


M. Dabansens, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe, 
est placé à compter du 14 septembre 1959, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République centrafricaine. 


M. Florio, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe, est 
placé à compter du 29 avril 1960, veille de son embarquement, en 
position de détachement auprès du Premier ministre pour être mis 
à la disposition de la République du Dahomey. 


M. Tronc, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe, 
nommé juge suppléant par décret en date du 6 mai 1960 avec effet 
du 19 décembre 1959, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre à compter de cette dernière date pour être mis 
à la disposition de la République centrafricaine. 


M. Pageard, magistrat du siège du deuxième grade, 1‘ groupe, 
est placé à compter du 25 septembre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République de Haute-Volta. 


M. Guena, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe, est 
placé, à compter du 1° octobre 1960, en position de détachement 
auprès du ministre de la coopération pour être affecté à l’adminis- 
tration centrale de son département. 


M. Binet, magistrat du siège du deuxième grade, 1°’ groupe, est 
placé à compter du 4 octobre 1960, veille de son embarquement, en 
position de détachement auprès du Premier ministre pour être mis 
à la disposition de la République de Côte-d'Ivoire. 


M. Baccard, magistrat du siège du deuxième grade, 1‘ groupe, 
est placé à compter du 26 octobre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République de Côte-d’Ivoire. 


M. Cailteaux, magistrat du siège du deuxième grade, 1°’ groupe, 
est placé à compter du 26 octobre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République du Gabon. 


M. Bolivar, magistrat du siège du deuxième grade, 1‘ groupe, 
est placé à compter du 27 octobre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République du Tchad. 


M. Griache, magistrat du siège du deuxième grade, 1°’ groupe, 
est placé à compter du 16 novembre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République du Gabon. 


M. Larmaillard, magistrat du siège du deuxième grade, 1° groupe, 
est placé à compter du 16 novembre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République du Sénégal. 


M. Evariste, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe, 
est placé à compter du 18 novembre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République du Sénégal. 


M. Garrigou, magistrat du siège du deuxième grade, 1°’ groupe, 
est placé à compter du 18 novembre 1960, veille de son embarque- 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pour 
être mis à la disposition de la République islamique de Mauritanie. 





M. Montagne, magistrat du parquet du deuxième grade, 1°" grow 
est placé à compter du 9 décembre 1960, veille de son embarq 
ment, en pates de détachement auprès du Premier ministre f 
être mis à la disposition de la République du-Tchad. 

M. Perceval, magistrat du parquet du deuxième grade, 1* grou 
est placé à compter du 12 janvier 1961, veille de son embarw 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre po 
être mis à la disposition de la République du Congo. 

M. Rougier, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" grouy 
est placé à compter du 19 janvier 1961, veille de son embarq 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pe 
être mis à la disposition de la République islamique de Mauritanÿ 

M. Moise (Max), magistrat du siège du deuxième grade, 1°" group 
est placé à compter du 28 janvier 1961, veille de son embarq 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre px 
être mis à la disposition de la République du Sénégal. 

M. Vincentelli, magistrat du parquet du deuxième grade, 1°" gro 
est placé à compter du 9 février 1961, veille de son embarq 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pe 
être mis à la disposition de la République du Congo. 

M. Guyot (Jean-Louis), magistrat du siège du deuxième grad4 
1°" groupe, est placé à compter du 16 février 1961, veille de 
embarquement, en position de détachement auprès du Premis 
ministre pour être mis à la disposition de la République de } 
Haute-Volta. TRE Eva ‘ 

M. de Labrusse, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe 
est placé à compter du 19 février 1961, veille de son embarque 
ment, en position de détachement auprès du Premier ministre pou 
être mis à la disposition de la République malgache. 

M. Berthelet, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe 
est placé à compter du 6 mars 1961 veille de son embarquement 
en position de détachement auprès du Premier ministre pour êtr 
mis à la disposition de la République du Congo. 


M. Charles-Roux, magistrat du parquet du deuxième grade 
1°" groupe, est placé à compter du 12 mars 1961, veille de son embar 
quement, en position de détachement auprès du Premier ministre 
pour être mis à la disposition de la République malgache. 


M. Choltus, magistrat du siège du deuxième grade, 1°" groupe, 
est placé à compter du 19 mars 1961, veille de son embarquement 
en position de détachement auprès du Premier ministre pour être 
mis à la disposition de la République du Niger. 


M. Filhouse, magistrat du parquet du deuxième grade, 1°" groupe 
est placé à compter du 16 avril 1961, veille de son embarquement, 
en position de détachement auprès du Premier ministre pour être 
mis à la disposition de la République du Tchad. 


M. Morel (Pierre), magistrat du siège du deuxième grade 
1°" groupe, est placé à compter du 28 avril 1961, veille de son embar 
quement, en position de détachement auprès du Premier ministre 
pour être mis à la disposition de la République du Tchad. 


M. Suel, magistrat du siège du deuxième grade, 1°’ groupe, est 
placé à compter du 21 mai 1961, veille de son embarquement, en 
position de détachement auprès du Premier ministre pour être mi 
à la disposition de la République centrafricaine. 

M. Badets, magistrat du siège du deuxième grade, 1‘ groupe, est 
placé à compter du 1°" juin 1961, veille de son embarquement, en 
position de détachement auprès du Premier ministre pour être mis 
à la disposition de la République du Gabon. 























Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 28 octobre 1961, M. Antoine Bernard, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre 
et mis à la disposition du ministre de la coopération pour exercer 
les fonctions de président de la section administrative de la 
Cour suprêmé de Cotonou. 


Par arrêté du 28 octobre 1961, M. Rougevin-Baville, maître des 
requêtes au Conseil d’Etat, est, à dater du 1‘ octobre 1961, placé 
dans la position hors cadre et mis à la disposition du ministre 
des affaires étrangères, pour exercer les fonctions de directeur à 
l’école de droit et d’administration de Léopoldville. 





GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Programme et modalités du concours pour le recrutement d’attachés 
de la grande chancellerie de la Légion d‘honneur. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; É 

Vu le décret n° 60-61 du 12 janvier 1960 relatif au statut parti 
culier des personnels de catégorie A de l’administration centrale 
de la grande chancellerie de la Légion d’honneur, et notamment 
les articles 12 et 14; 

Sur proposition du grand chancelier de la Légion d’honneur, 
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Art. 11. — 1° Le jury détermine à l’avance en séance secrète les 
Arrêtent : énoncés des sujets des épreuves écrites. H 
Art. 1‘. — Le concours pour le recrutement d’attachés de Ces énoncés, signés par le président du jury, sont 


grande chancellerie prévu à article 12 du décret n° 60-61 du 
12 janvier 1960 comporte des épreuves écrites, des épreuves orales 
et une épreuve facultative de langues étrangères. Les épreuves 
écrites sont anonymes. 


Art. 2. — Les épreuves écrites comportent : 


1° Une composition sur un sujet d'ordre général de caractère 
administratif, économique ou social (durée : quatre heures; coeffi- 
cient 4). 

2° Une composition sur un sujet choisi parmi quatre sujets dont 
un portant sur l’histoire de la France contemporaine, un sur des 
questions administratives ou de droit public, un sur des questions 
économiques et financières, un sur des questions sociales (durée : 
trois heures ; coefficient 3). Les sujets se rapportent au programme 
déterminé à l’annexe I du présent arrêté (1). 

3° Une composition sur un sujet de droit administratif (durée : 
trois heures ; coefficient 3), se rapportant au programme déterminé 
à l’annexe II du présent arrêté (1). 


Art. 3. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Seuls peuvent 
être admis aux épreuves orales les candidats ayant obtenu, pour 
chacune des épreuves écrites, une note au moins égale à 5 sur 20 et, 
pour l’ensemble des épreuves écrites, un total de points fixé par le 
jury et qui ne peut, en aucun cas, être inférieur à 100. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires 
est éliminatoire. 


Art. 4. — Les épreuves orales, dont les sujets sont tirés au sort, 
comprennent : 

1° Une conversation d’une durée de quinze minutes avec le jury, 
après une préparation de quinze minutes (coefficient 3). 

La conversation rte, pour tous les candidats, sur un texte rela- 
tif aux problèmes économiques et sociaux contemporains ; 

2° Une interrogation orale sur un programme de législation finan- 
cière déterminé à l’annexe III du présent arrêté (coefficient 2) (1); 

3° Une interrogation sur des questions préparées pendant dix 
minutes et portant sur le programme de droit public général et de 
droit administratif déterminé à l’annexe IV du présent arrêté 
(coefficient 3) (1). 


Art. 5. — L'épreuve facultative écrite de langue étrangère 
comporte la traduction en deux heures et sans dictionnaire d’un 
texte rédigé dans l’une des langues suivantes : allemand, anglais, 
espagnol, italien (durée : deux heures ; coefficient 0,5). 

Les notes obtenues pour cette épreuve ne peuvent entrer en ligne 
de compte que dans la mesure où elles excèdent la note 10 sur 20 et 
pour le seul classement relatif des candidats reçus au concours après 
avoir subi l’ensemble des épreuves écrites et orales. 

Les candidats au concours font connaître, en déposant leur candi- 
dature, l’épreuve de langue étrangère qu’ils désirent subir. 

Seuls pourront prendre part à l’épreuve facultative les candidats 
admis à subir les épreuves orales. 

Cette épreuve est corrigée et notée par un professeur des maisons 
d'éducation de la Légion d’honneur. 


Art. 6. — Il est attribué à chacune des épreuves une note de 0 à 
20. Chaque note est multipliée par le coefficient fixé aux articles 
2, 4 et 5 ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenue forme le 
total des points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 7. — La liste des candidats autorisés à prendre part au 
concours est arrêtée par le grand chancelier de la Légion d’hon- 
neur. 

_ Les candidats aux épreuves écrites et les candidats admissibles aux 
épreuves orales sont convoqués individuellement. 


Art. 8. — Le jury arrête : 

1° La liste, dans l’ordre alphabétique, des candidats admis à 
prendre part aux épreuves orales ; 

2° La liste, dans l’ordre de mérite, des candidats admis à l'issue 
de ces dernières ; la liste comprend autant de noms que de postes à 
pourvoir ; 

3° Eventuellement, une liste complémentaire d’admission afin de 
pourvoir, le cas échéant, aux postes devenus vacants à la suite de la 
démission ou de la défection de candidats reçus au concours. 


Au vu de ces pièces, le grand chancelier de la Légion d’honneur 
arrête la liste définitive d’admission à l’emploi d’attaché de grande 
chancellerie. 

Les nominations en qualité d’attaché de grande chancellerie 
stagiaire sont subordonnées au résultat favorable des examens médi- 
caux prévus à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
portant règlement d’administration publique pour l'application 
notamment de l’article 16 du statut général des fonctionnaires et 
relatif en particulier aux conditions d'aptitude physique pour l’admis- 
sion aux emplois publics. Les intéressés auront à subir ces examens 
médicaux à la diligence de l’administration de la grande chancellerie 
de la Légion d’honneur. 


Art. 9 — La validité de la liste complémentaire d’admission 
est fixée à vingt-quatre mois à partir de la date d’entrée en 
fonctions des attachés de grande chancellerie stagiaires. 


Art. 10. — La composition du jury est fixée par arrêté du grand 
chancelier de la Légion d’honneur. 





(1) Ces programmes seront à la disposition des candidats à la 
grande chancellerie de la Légion d’honneur (administration géné- 
rale, personnel), 1, rue de Solferino, Paris (7°). 





placés 
des enveloppes cachetées et scellées portant une suscription ‘8 
par le président indiquant l’épreuve à laquelle elles se rapportent. 

2° La surveillance des épreuves écrites est exercée par un 
fonctionnaire du cadre A de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur désigné par le secrétaire général. 

Le, secrétaire général ou Son délégué, après s'être assuré de 
l'identité de chacun des candidats, leur présente au début de chaque 
épreuve écrite l’enveloppe contenant le sujet à traiter, fait constat} 
que les cachets sont intacts, procède ensuite à l’ouverture du p 
et remet à chaque candidat un exemplaire du sujet à traiter. 

Les compositions sont rédigées sur des feuilles fournies par 
l’administration et permettant d’assurer l’anonymat des candidats 
jusqu’à la délibération du jury. 

A la fin de chaque épreuve écrite, le secrétaire général ou son 
délégué établit un procès-verbal constatant la régularité des opé- 
rations effectuées, les noms et les prénoms des candidats ayant 
pris part à l’épreuve ainsi qu'éventuellement les incidents survenus. 


Art. 12. — Le concours est annoncé par un avis publié au Journal 
officiel trois mois avant l'ouverture des épreuves. Celles-ci ont lieu 
à Paris. Cet avis fixe le nombre de places, la date des épreuves 
écrites et la date limite de présentation des candidatures. 


Art. 13. — Les demandes d’admission à concourir, établies au 
moyen de la notice individuelle d'inscription délivrée à cet effet 
par le bureau du personnel de la grande chancellerie de la Légion 
d’honneur, devront être adressées par tous les candidats au bureau 
du personne] (administration générale) de la grande chancellerie de 
la Légion d’honneur. 


Art. 14. — A l'appui de leur demande, les candidats devront 
joindre les pièces désignées sur la notice individuelle d’inscription, 
notamment : 


1° Une expédition authentique de lacte de naissance ; 

2° Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires 
ou une copie certifiée conforme de ce document ou des premières 
pages du livret militaire. Pour les candidats qui n’ont pas effectué 
de service militaire, une pièce constatant leur situation au regard 
des lois sur le recrutement de l’armée ; 

3° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants datant de moins de trois mois ; 

4° Pour les candidats mineurs, une autorisation de prendre part 
aux épreuves émanant de la personne exerçant l’autorité paternelle ; 

5° Un imprimé de demande d’extrait de casier judiciaire (bulletin 
n° 2) accompagné de 0,30 NF en timbres-poste et rempli par leurs 
soins ; 

6° Deux enveloppes timbrées à 0,25 NF et une enveloppe grand 
format timbrée à 0,45 NF portant leur adresse. 

En outre : 

Pour les candidats n’appartenant pas à la fonction publique : 

Un des diplômes ou titres exigés pour l'admission à concourir 
ou une copie de ces documents certifiée conforme par le maire 
ou le commissaire de police du lieu de résidence ; 

Un certificat médical attestant que le candidat n’est atteint 
d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des 
fonctions d’attaché d’administration ; 

Un certificat de nationalité française. Toutefois, les candidats fran- 
çais de naissance pourront fournir cette pièce ultérieurement et 
avant leur nomination. 


Pour les candidats déjà fonctionnaires : 

Des attestations délivrées par les administrations publiques où 
le candidat est et a été employé indiquant les diverses fonctions 
et les périodes d’emploi. 

Art. 15. — Le grand chancelier de la Légion d'honneur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





RARE 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Hans Günther en qualité de consul 
de la République fédérale d’Allemagne à Nancy, avec juridietion 
sur les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle, de 
Meurthe-et-Moselle, des Vosges, de la Haute-Saône, de la Haute- 
Marne, de la Meuse et du territoire de Belfort. 
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L’exequatur est accordé à M. Pierre Cintrat en qualité de consul 
honoraire de Belgique à Rouen, avec juridiction sur les départements 
de la Seine-Maritime (à l'exception de l’arrondissement du Havre) 
et de l'Eure (à l'exception de l’arrondissement de Bernay). 


L'exequatur est accordé à M. François Lebel en qualité de consul 
honoraire de Belgique au Havre, avec juridiction sur le département 
du Calvados et les arrondissements du Havre (dans le département 
de la Seine-Maritime) et de Bernay (dans le département de l'Eure). 


L'exequatur est accordé à M. Jorge José de Borja Araujo Freitas 
en qualité de consul du Portugal au Havre. 


L’exequatur est accordé à M. Asbjoern Sigmund Sloerdahl en 
qualité de consul de Norvège à Marseille, avec juridiction sur les 
départements des Alpes-Maritimes, des Basses-Alpes, des Hautes. 
Alpes, de l’Ardèche, de l’Aude, de l’Aveyron, des Bouches-du-Rhône, 
de la Corse, de la Drôme, du Gard, de l'Hérault, des Pyrénées- 
Orientales, du Var et de Vaucluse. 


L'exequatur est accordé à M. Talât Kulay en qualité de consul 
général de Turquie à Paris, avec juridiction sur les départements 
suivants : Aisne, Ardennes, Aube, Bas-Rhin, territoire de Belfort, 
Calvados, Cher, Côte-d’Or, Côtes-du-Nord, Deux-Sèvres, Doubs, Eure, 
Eure-et-Loir, Finistère, Haute-Marne, Haut-Rhin, Haute-Saône, Ille- 
et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Loire-Atlantique, Loir-et-Cher, 
Loiret, Manche, Maine-et-Loire, Marne, Mayenne, Meuse, Meurthe- 
et-Moselle, Morbihan, Moselle, Nièvre, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, 
Sarthe, Seine, Seine-Maritime, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Somme, 
Vienne, Vosges, Yonne. 


L'exequatur est accordé à M. Juan Manuel Miranda en qualité de 
consul de la République Argentine au Havre, avec juridiction sur les 
départements de la Seine-Maritime, de l’Eure, du Calvados, de la 
Manche, de l’Orne, de la Sarthe, de la Mayenne, d’Ille-et-Vilaine, 
des Côtes-du-Nord, du Morbihan et du Finistère, 


e 

L'exequatur est accordé à M. Francisco Alejandro Minieri en 
qualité de consul de la République Argentine à Bordeaux, avec juri- 
diction sur les départements de la Gironde, de la Charente, de la 
Charente-Maritime, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne, des Landes, 
des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, du Gers, de la Haute- 
Vienne, de la Vienne, des Deux-Sèvres, de la Vendée, d’Indre- 
et-Loire, de Maine-et-Loire, de la Loire-Atlantique, de la Creuse, de 
la Corrèze, de Tarn-et-Garonne, de la Haute-Garonne et du Lot. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 28 octobre 1961 portant admission d’un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. le général d’armée Olié (Jean) est, sur sa demande, 
rayé des contrôles de l’armée active et placé, par anticipation, dans 
la 2° section du cadre de l’état-major général (cadre de réserve) à 
compter du 1°’ novembre 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 28 octobre 1961 portant affectation d'un officier général, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. le vice-amiral d’escadre Querville (Jean-Marie) est 
nommé inspecteur général de la marine. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Services extérieurs (terre). 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES CHEFS DE SERVICES ADMINISTRATIFS 
CIVILS DES FABRICATIONS D’ARMEMENT, AU TITRE DE L'ANNÉE 1961 





Accession à la classe exceptionnelle. 


Geis (Albert), atelier de construction de Puteaux. 


Accession à la 1'° classe. 


Krauss (Raymond), direction régionale de surveillance de Paris. 


PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 14 septembre 1961, les chefs de services 
administratifs civils des fabrications d'armement dont les noms 
suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe valable pour 
l’année 1961, ont été promus à la classe supérieure de leur grade 
à compter du 1°" janvier 1961 dans les conditions ci-après : 


A la classe exceptionnelle. 
M. Geis (Albert), chef de service administratif civil de 1'° classe 
en fonctions à l’atelier de construction de Puteaux. 
À La 1'° classe. 


M. Krauss (Raymond), chef de service administratif civil de 
2° classe en fonctions à la direction. régionale de surveillance de 
Paris. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-1170 du 28 octobre 1961 modifiant l'article 6 du 
décret n° 60-350 du 9 avril 1960 prévoyant des conditions 
spéciales de titularisation dans le cadre des professeurs certi- 
fiés et assimilés en faveur des licenciés d'enseignement 
exerçant des fonctions d'enseignement dans certains établis- 
sements. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre de la coopération, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement du personnel enseignant des lycées et collèges de garçons 
et de jeunes filles ; 

Vu le décret n° 50-386 du 1°’ avril 1950, modifié par le décret 
n° 52-91 du 17 janvier 1952, relatif au certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement public du second degré ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 relatif au recrutement 
des Res des collèges techniques et des établissements 
assimilés ; 
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Vu le décret n° 54-852 du 30 août 1954 relatif au recrutement 
des professeurs d’écoles normales d’institutrices et d’instituteurs ; 

Vu le décret n° 60-350 du 9 avril 1960 prévoyant des conditions 
spéciales de titularisation dans le cadre des professeurs certifiés 
et assimilés en faveur des licenciés d'enseignement exerçant des 
fonctions d'enseignement dans certains établissements situés 
dans les territoires d'outre-mer, les Etats de la Communauté et la 
République du Togo, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 6 du décret du 9 avril 1960 susvisé est 
modifié comme suit : 

« Les dispositions du présent décret auront effet jusqu’au 
31 mars 1963 ». 


Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre de 
la coopération, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1961. |: 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-1171 du 28 octobre 1961 modifiant l'article 6 du 
décret n° 60-349 du 9 avril 1960 prévoyant des conditions 
spéciales de titularisation dans le cadre des professeurs certi- 
fiés et assimilés en faveur des licenciés d'enseignement exer- 
çant des fonctions d'enseignement dans certains établissements 
situés à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des affaires étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement du personnel enseignant des lycées et collèges de garçons 
et de jeunes filles ; 

Vu le décret n° 50-386 du 1‘ avril 1950, modifié par le 
décret n° 52-91 du 17 janvier 1952, relatif au certificat d’apti- 
tude au professorat de l’enseignement public du second degré ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 relatif au recrute- 
ment des professeurs des collèges techniques et des établisse- 
ments assimilés ; 

Vu le décret n° 54-852 du 30 août 1954 relatif au recrutement 
des professeurs d'écoles normales d'institutrices et d’institu- 
teurs ; 

Vu les décrets n° 57-982 du 27 août 1957, n° 57-1006 du 
13 septembre 1957 et n° 58-1081 du 6 novembre 1958 prévoyant 
des conditions spéciales de titularisation pour les licenciés d’en- 
seignement en service au Maroc et en Tunisie ; 

Vu le décret n° 60-349 du 9 avril 1960 prévoyant des condi- 
tions spéciales de titularisation dans le cadre des professeurs 
certifiés et assimilés en faveur des licenciés d’enseignement 
exerçant des fonctions d'enseignement dans certains établisse- 
ments situés à l'étranger, 


Décrète : 


Art. 1°’. — L'article 6 du décret du 9 avril 1960 susvisé est 
modifié comme suit : 


« Les dispositions du présent décret auront effet jusqu’au 
31 mars 1963 ». 


Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre délégué auprès du Premier ministre 








et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Délégations de signature. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu le décret du 11 mars 1961 portant nomination du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires ; 

Vu l’arrêté du 9 octobre 1961 relatif aux attributions du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Délégation est donnée à M. Capelle (Jean), directeur 
générai de l’organisation et des programmes scolaires, à l’effet de 
signer au nom du ministre, dans la limite de ses attributions : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires ressortissant 
à la direction générale, concernant l’organisation et le fonctionne- 
ment interne des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires, à l'exception des 
décrets, des actes intéressant les fonctionnaires des corps d’ins- 
pection et des mesures disciplinaires concernant les fonctionnaires 
rangés dans les catégories A et B 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
LUCIEN PAYE, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 

Vu le décret du 1‘' juin 1960 portant nomination de M. Lebettre 
Lo mi en qualité de directeur au ministère de l’éducation natio- 
nale ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1961 portant attribution de compétence 
dans le cadre de la direction générale de l’organisation et des 
programmes scolaires, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Lebettre (Michel), directeur au ministère de 
l'éducation nationale, est autorisé à signer, au nom du ministre 
de l’éducation nationale et dans la dimite de ses attributions, tous 
actes et décisions non réglementaires de sa compétence, telle 
qu’elle est définie à l’article 2 ($ 1°") de l’arrêté du 9 octobre 1961 
susvisé, à l'exception des décrets, des actes intéressant les fonc- 
tionnaires des corps d'inspection et les chefs d’établissements, et 
des mesures disciplinaires concernant les fonctionnaires rangés dans 
les catégories A et B. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
LUCIEN PAYE, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 1‘ juin 1960, modifié par l’arrêté du 6 juin 1961, 
chargeant M. Voisin (Jean) des fonctions de directeur au minis- 
tère de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1961 portant attribution de compétence 
dans le cadre de la direction générale de l’organisation et des pro: 
grammes scolaires, 


Arrête : 
Art. 1°. — M. Voisin (Jean), inspecteur général de l'instruction 
publique, chargé des fonctions de directeur au ministère de l’édu- 
cation nationale, est autorisé à signer, au nom du ministre de 
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l'éducation nationale et dans la limite de ses attributions, tous 
actes et décisions non réglementaires de sa compétence telle qu’elle 
est définie à l’article 2 ($ 2) de l’arrêté du 9 octobre 1961 susvisé. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 

Vu le décret du 1° juin 1960 portant nomination de M. Reverdy 
(Marcel) en qualité de directeur au ministère de l’éducation natio- 


nale ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1961 portant attribution de compétence 
dans le cadre de la direction générale de l’organisation et des pro- 
grammes scolaires, 


Arrête : 


Art, 1°, — M. Reverdy (Marcel), directeur au ministère de l’édu- 
cation nationale, est autorisé à signer, au nom du ministre de 
l'éducation nationale et dans la limite de ses attributions, tous 
actes et décisions non réglementaires de sa compétence telle qu’elle 
est définie à l’article 2 ($ 3) de l’arrêté du 9 octobre 1961 susvisé, 
à l'exception des décrets, des actes intéressant les fonctionnaires 
des corps d'inspection et les chefs d'établissements et des mesures 
disciplinaires concernant les fonctionnaires rangés dans les caté- 
gories À et B. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Liste des candidats nommés élèves à l'école normale supérieure 
(section des sciences, groupe D) (concours de 1961). 





Par arrêté du 27 octobre 1961, à la suite du concours d’entrée à 
l'école normale supérieure de 1961, sont nommés élèves de l’école 
normale supérieure (section des sciences, groupe D), sous réserve 
qu'ils aient satisfait à l’examen médical prévu à l’article 3 du déeret 
n° 60-742 du 25 juillet 1960 : 

1 MM. Pradines (Michel). 

2 Duval (Jean-Claude). 
3 Bouvier (François). 





Liste des candidates nommées élèves à l'école normale supérieure 
de jeunes filles (section des sciences, groupe D) (concours de 1961). 


Par arrêté du 27 octobre 1961, à la suite du concours de 1961 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles (section des 
sciences, groupe D) : 

Sont nommées élèves de l’école normale supérieure de jeunes 
filles, sous réserve qu’elles aient satisfait à l’examen médical prévu 
à l’article 3 du décret n° 60-743 du 25 juillet 1960 : 

1 M':°: Léger (Françoise). 

2 Huck (Nicole). 


Sont proposées pour une bourse de licence : 


3 M'°° Regnault (Mireille). 
3 Veaux (Mireille). 


Le taux des bourses et les facultés des sciences près lesquelles 
elles seront attribuées seront fixés ultérieurement 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1167 du 30 octobre 1961 fixant pour 1962 le taux 
d'intérêt et le mode de placement des fonds des caisses d'épargne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu les articles 45, 51 et 52 du code des caisses d'épargne ; 

Vu les articles 5 et 6 du décret n° 54-1080 du 6 novembre 1954 
relatif aux caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle ; 

, Vu les avis émis par la commission supérieure des caisses 
d'épargne et par* la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations, 





Décrète : 


Art. 1*. — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts 
et consignations aux caisses d'épargne ordinaires est fixé, pour 
1962, à 3,75 p. 100. 


Art. 2. — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peuvent 
être placés sur l'initiative des caisses d'épargne est fixé pour 
chaque caisse, pour l’année 1962, à 50 p. 100 de l'excédent des 
dépôts réalisés par cette caisse au cours de l’année 1961. 


Art. 3. — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts et 
consignations d'Alsace et de Lorraine aux caisses d'épargne ordi- 
naires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est fixé, pour 
1962, à 3,75 p. 100 pour les fonds provenant des comptes d’épar- 
gne et à 2,25 p. 100 pour les fonds provenant des comptes de 
dépôts. 

Art. 4 —— Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. : 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 61-1168 du 30 octobre 1961 modifiant la loi du 
14 février 1942 tendant à l’organisation et au fonctionnement 
des bourses de valeurs et le décret du 7 octobre 1890 portant 
règlement d'administration publique pour l'exécution de 
l'article 90 du code de commerce et de la loi du 18 mars 1885 
sur les marchés à terme. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 


économiques, 


Vu la Constitution, notamment son article 37; 

Vu le code de commerce, et notamment ses articles 75, 76 
et 90; 

Vu l’article 91 de la loi du 28 avril 1816; 

Vu la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme ; 

Vu la loi du 14 février 1942 tendant à l’organisation et au fonc- 
tionnement des bourses de valeurs, modifiée notamment par 
l'ordonnance n° 45-2440 du 18 octobre 1945; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu les articles 15 à 24 de la loi de finances rectificative 
pour 1961 (n° 61-825 du 29 juillet 1961); 

Vu le décret modifié du 7 octobre 1890 portant règlement 
d'administration publique pour l’exécution de l’article 90 du 
code de commerce et de la loi du 28 mars 1885 sur les marchés 
à terme ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont supprimés à l’article 1°’ de la loi susvisée 
du 14 février 1942 les mots « les courtiers en valeurs mobi- 
lières prévus à l’article 14 ci-après ». 


Art. 2. — Les articles 2 et 4 de la loi susvisée du 14 février 
1942 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. 2. — Le comité des bourses de valeurs comprend, 


outre le gouverneur de la Banque de France ou un sous-gouver- 
neur, président : 


« 1° Le syndic de la Compagnie des agents de change près 
la Bourse de Paris, vice-président, membre de droit. 


« 2° Sept membres désignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques : 


Le syndic d’une bourse de valeurs autre que celle de Paris ; 

Un agent de change de Paris; 

Deux représentants des banques ou établissements financiers ; 

Deux. représentants des organismes d’investissements ou 
des porteurs français de valeurs mobilières ; 

« Un représentant- du personnel de la Compagnie des agents 

de change de Paris. 

« Peut, en outre, assister au comité, avec voix consultative, 
pour les questions intéressant directement les remisiers et 
gérants de portefeuille, un représentant de ces professions dési- 
gné par le ministre des finances et des affaires économiques ». 


RAR A 
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« Art. 4. — Le comité des bourses de valeurs prend, après 
avis de la ou des chambres syndicales intéressées, des décisions 
sur toutes les questions de caractère général concernant le 
fonctionnement des bourses de valeurs. Il fixe notamment, sur 
avis de la chambre syndicale des agents de change de Paris, 
le montant et la composition des couvertures exigées pour les 
opérations à terme. 

« Le président du comité des bourses de valeurs peut, soit 
à son initiative, soit à la demande du ministre des finances 
et des affaires économiques, confier au service du contrôle 
de la chambre syndicale des agents de change de Paris ou aux 
inspecteurs de la Banque de France toute mission d’enquête 
destinée à s'assurer du respect des décisions prises par le 
comité des bourses de valeurs. 


« Le comité des bourses de valeurs prend des décisions de 
caractère individuel dans les matières qui lui sont expressément 
réservées par la loi ou par les règlements. 


« Les décisions du comité doivent être motivées. 


« Le comité formule des propositions de modifications aux 
lois et règlements concernant les bourses de valeurs et le mode 
de négociation des valeurs - mobilières ». 


Art. 3. — L'article 12 de la loi susvisée du 14 février 1942 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'admission des valeurs mobilières à la cote d’une bourse 
et la radiation des valeurs précédemment inscrites sont décidées, 
après avis de la ou des chambres syndicales des agents de 
change intéressées, par le comité des bourses de valeurs, sous 
réserve des dispositions de la loi du 31 mai 1916 modifiée 
concernant l'introduction des valeurs étrangères. 


« Les fonds d'Etat français sont portés de droit à la cote 
des agents de change de Paris. 

« En ce qui concerne les valeurs françaises, la société émet- 
trice est tenue de fournir, à la requête de la chambre syndicale, 
tous renseignements et documents nécessaires à la cotation de 
ses titres. Les infractions à cette disposition exposent la société 
au paiement au Trésor d’une astreinte qui est prononcée par 
le tribunal de grande instance du lieu du siège de la société, 
sur la plainte de la chambre syndicale intéressée, et dont le 
montant ne peut être inférieur à 100 NF ni supérieur à 1.000 NF 
par jour. 

« Le comité des bourses de valeurs peut décider, après avis 
de la chambre syndicale intéressée, d'admettre d'office à la 
cote ou de refuser de rayer de la cote une valeur mobilière, 
nonobstant l'avis contraire de la société émettrice ». 


Art. 4 — Sont supprimés les mots « et par les courtiers 
en valeurs mobilières » à l’article 8, alinéa 2, de la loi du 
14 février 1942 et les mots « et courtiers en valeurs mobi- 
lières » à l’article 19 bis de la même loi. 


Art. 5. — L'article 20 bis de la loi du 14 février 1942 est 
ainsi modifié : 

« Les adjudications publiques volontaires ou forcées de valeurs 
mobilières négociables sont faites, si les titres sont inscrits à 
la cote d’une bourse de valeurs, par les agents de change auprès 
de cette bourse et, dans le cas contraire, par un agent de change 
ou par un notaire. 


« Nonobstant cette disposition. » 
(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 6. —— Les deux premiers alinéas de l’article 22 de la 
loi du 14 février 1942 susvisée sont modifiés comme suit : 


« Sont seules autorisées la publication et la reproduction par- 
tielle ou totale des cotes des bourses de valeurs ainsi que des 
relevés de cours de valeurs non admises à une cote qui peuvent 
être établis en annexe au Bulletin de la cote et dans les conditions 
agréées par le comité des bourses de valeurs et par les chambres 
syndicales d’agents de change. 


« Il est interdit de porter à la connaissance du public, par 
voie de publication, communication de circulaires ou autrement, 
tout cours qui ne serait pas extrait d’une cote ou d’un relevé 
de cours établi dans les conditions fixées à l’alinéa précédent. 
Toute communication de cours doit mentionner expressément, 
avec indication de la date, la référence à la cote ou au relevé 
d’où ledit cours est extrait ». 


Art. 7. — Les mots « ou les courtiers en valeurs mobilières » 
et les mots « ou courtiers en valeurs mobilières » sont supprimés 
à l'alinéa 1° de l’article 24 de la loi du 14 février 1942: 


Il en est de même des mots « ou des chambres de courtiers 
en valeurs mobilières » à l'alinéa 2 du même article. 








Art. 8. — Les articles 2, 3 et 4 du décret du 7 octobre 1890 
modifié sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Pour être présenté à la nomination du ministre 
des finances et des affaires économiques, il faut : 

« 1° Etre français ; 

« 2° Avoir vingt-cinq ans accomplis ; 

« 3° Jouir de ses droits civils et politiques et avoir satisfait 
aux obligations de la loi sur le recrutement ; 

« 4° Avoir travaillé pendant quatre ans au moins chez un agent 
de change, un courtier en valeurs mobilières ou un notaire, ou 
dans une maison de banque ou un établissement financier, 
le délai du stage chez un agent de change devant être de deux ans 
au minimum, les deux autres années de stage pouvant avoir été 
effectuées en France ou à l'étranger ; 

« 5° Figurer depuis six mois au moins sur une liste d'aptitude 
aux fonctions d’agent de change. 


« Art. 3. — Il est établi dans chaque bourse une liste d'aptitude 
aux fonctions d'agent de change qui est arrêtée par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

« Les candidats susceptibles d’être inscrits sont proposés 
au ministre des finances et des affaires économiques par la 
chambre syndicale, après avoir satisfait aux épreuves d’un exa- 
men d'aptitude professionnelle dont les conditions d'accès, l’or- 
ganisation et le programme sont fixés par arrêté dudit ministre. 

« Sont seuls admis à subir les épreuves : 

« a) Les cogérants des sociétés constituées en application de 
l’article 75 du code de commerce ; 

« b) Les candidats qui sont en fonctions dans une charge d'agent 
de change et qui sont titulaires d'un diplôme de licencié en 
droit ou ès sciences économiques, d’un diplôme de licencié ès 
lettres ou ès sciences ou d’un diplôme délivré par un établisse- 
ment d'enseignement supérieur figurant sur une liste établie 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques ; 

« c) Les candidats qui, sans être titulaires de l’un des diplômes 
prévus à l’alinéa précédent, occupent un poste de fondé de pou- 
voir d'agent de change depuis dix ans au moins, ce délai étant 
réduit, le cas échéant, du temps pendant lequel l'intéressé a 
exercé les fonctions de gérant ou de fondé de pouvoir d’une 
maison de courtier en valeurs mobilières. 


« La radiation de la liste d'aptitude peut être décidée par le 
ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
de la chambre syndicale, pour infraction à la réglementation 
professionnelle ou pour tout autre motif grave. 


« Art. 4. — La nomination d’un agent de change est prononcée, 
conformément à l’article 91 de la loi du 28 avril 1816, au vu 
d’un dossier de présentation qui, outre les pièces justificatives 
du respect des conditions posées à l’article 2 qui précède, com- 
porte les documents suivants : 

« 1° Un exemplaire du traité que le candidat a souscrit avec 
son prédécesseur ou avec les ayants droit de celui-ci ; ce traité 
est appuyé de la déclaration signée par les diverses parties en 
cause qu’il n’a été stipulé aucun avantage, en dehors du prix 
indiqué au traité et, s’il y a lieu, de la démission du titulaire ; 

« 2° S'il y a lieu, le projet des statuts de la société constituée 
en application de l’article 75 du code de commerce. 


« Les présentations ainsi que les traités et les statuts qui 
les accompagnent sont soumis à l'approbation de la chambre 
syndicale et, en cas d'approbation, transmis par elle au ministre. 

« Dans le cas où, dans le délai de quatre mois à partir de 
l'ouverture du droit de présentation, ce droit n'a pas été exercé, 
il peut être pourvu d'office à la nomination parmi les inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions d'agent de change. Le prix 
dû par le nouveau titulaire est fixé par l’arrêté de nomination 
et versé à la caisse des dépôts et consignations ». 


Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 17 du décret du 
7 octobre 1890 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les agents de change qui exercent leur ministère auprès 
d’une bourse pourvue d’un parquet élisent chaque année une 
chambre syndicale composée d’un syndic et d’un nombre d’ad- 
joints déterminé conformément aux règles ci-après : un, lorsque 
le nombre des agents de change est de cinq au plus ; deux, lors- 
que ce nombre est supérieur à cing et de neuf au plus ; quatre, 
lorsque ce nombre est supérieur à neuf et de quatorze au plus ; 
six, lorsque ce nombre est supérieur à quatorze et de soixante au 
plus ; dix, lorsque ce nombre est supérieur à soixante ». 


Art. 10. — Le 4° de l'article 21 du décret du 7 octobre 1890 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 


« 4° De procéder à l'étude des dossiers d'admission des valeurs 
mobilières à la cote ou de leur radiation et d'en transmettre 
les conclusions au comité des bourses de valeurs ». 
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Art. 11. — L’'alinéa 1° de l’article 38 du décret du 7 octobre 
189Q susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les négociations faites par les agents de change donnent lieu 
à un courtage dont le taux est déterminé, pour chaque place, 
par le comité des bourses de valeurs, après avis de la chambre 
syndicale, dans les limites d’un tarif maximum fixé par décret 
en Conseil d'Etat et contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques ». 


Art. 12. — Le premier alinéa de l’article 61 du décret du 
7 octobre 1890 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Sauf à faire compte à l'échéance, l'agent de change est 
tenu d'exiger, pour tout ordre à terme, la remise d’une cour- 
verture dont le montant et la composition doivent être conformes 
aux règles fixées par le comité des bourses de valeurs, après 
avis de la chambre syndicale des agents de change de Paris. 
L'inobservation de cette disposition rend l'agent de change 
passible des sanctions disciplinaires prévues à l’article 23 ci- 
dessus, sans que le donneur d'ordre puisse s'en prévaloir à 
quelque titre que ce soit. Lorsque l'ordre lui est transmis 
par un autre agent de change, une banque ou un établissement 
financier, l'agent de change peut se dispenser d'exiger la 
constitution de la couverture ». 


Art. 13. — L'article 82 du décret du 7 octobre 1890 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Il est statué par des règlements particuliers, délibérés 
par les compagnies d'agents de change, homologués par le 
ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
du comité des bourses de valeurs, et publiés au Journal officiel 
de la République française, sur les points spécifiés aux articles 26, 
29, 31, 35, 43, 47, 50, 51, 52, 53, 56, 60, 61, 64, 65, 77 et 80, 
ainsi que sur les conditions d'exécution des marchés non 
réglées par le vrésent décret. 

« Les règlements intérieurs des compagnies d'agents de 
change sont soumis à l'approbation du comité des bourses de 
valeurs ». 


Art. 14. — Quiconque fait commerce habituel de recueillir 
les offres et les demandes de valeurs mobilières doit, à toute 
réquisition des agents de la direction générale des impôts, 
représenter les bordereaux d'agents de change ou faire connaître 
les numéros et les dates des bordereaux ainsi que les noms 
des agents de change de qui ils émanent. 

L'article 1997 du code général des impôts est abrogé. 


Art. 15. — Les valeurs mobilières inscrites à une cote 
d'une bourse de valeurs ne peuvent être négociées que par 
l'intermédiaire des agents de change auprès de cette bourse. 

Une même valeur ne peut être inscrite à la cote de plusieurs 
bourses. L'inscription à la cote d’une bourse française d’une 
valeur déjà admise à la cote d’une autre bourse française 
entraîne pour cette valeur la radiation de la cote à laquelle 
elle figurait. 

Les valeurs mobilières qui ne sont inscrites à aucune cote 
d'agents de change ne peuvent être négociées que par l’inter- 
médiaire soit des agents de change de Paris, soit des agents 
de change de la bourse établie dans la région du siège de la 
collectivité ou de la société émettrice et dans les conditions 
fixées par le comité des bourses de valeurs. 


Art. 16. — Les dispositions du présent décret entreront 
en vigueur le 1: janvier 1962. Toutefois, les dispositions de 
l’article 8 ne seront applicables qu’à compter du 1er janvier 1963. 
Pendant les six mois qui suivront cette date, aucune durée 
d'inscription sur la liste d'aptitude ne sera exigée des candidats 
présentés comme agents de change à la nomination du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

A titre transitoire et jusqu'au 1er janvier 1967, les cogérants 
entrés en fonctions lors de la fusion des marchés pourront, 
sans être inscrits sur la liste d'aptitude, être présentés comme 
titulaires de l'office dont ils auront été cogérants depuis ladite 
fusion si, à la date de celle-ci, ils étaient depuis cinq ans au 
moins gérants d’une maison de courtier en valeurs mobilières. 

Jusqu'au 1‘ janvier 1967 également, les fondés de pouvoir 
d'agents de change occupant leur poste depuis plus de cinq ans, 
ce délai étant réduit, le cas échéant, du temps pendant lequel 
l'intéressé a exercé les fonctions de gérant ou de fondé de 
pouvoir d’une maison de courtier en valeurs mobilières, sont 
admis à subir les épreuves de l'examen d'aptitude profession- 
nelle sans être titulaires de l’un des diplômes prévus à 
l’article 3, c, du décret du 7 octobre 1890, modifié par l’article 8 
du présent décret. 


Art. 17. — Les pouvoirs de la chambre syndicale des agents 
de change de Paris en fonctions durant l’année 1961 sont 
exceptionnellement prorogés jusqu’au 15 janvier 1962. L'élec- 





tion des membres de la chambre syndicale appelée à siéger 
pendant l’année 1962 aura lieu entre le 1er et le 15 janvier 1962. 


Par dérogation à l’article 9 du présent décret et pour une 
période transitoire expirant le 31 décembre 1965, la chambre 
syndicale de la Bourse de Paris se composera d’un syndic 
et de onze adjoints, le syndic ayant voix prépondérante en 
cas de partage des voix. Trois des adjoints, dont l’un aura 
rang de second adjoint, seront élus, sans condition d’ancienneté, 
par un collège restreint composé des agents de change titu- 
laires des charges nouvelles créées à l’occasion de la fusion 
des marchés. 


Art. 18. — Le titre II du décret du 3 août 1942 susvisé 
est abrogé. 


Art. 19. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 
C.. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-1169 du 30 octobre 1961 portant application des 
articles 15 à 24 de la loi du 29 juillet 1961 relatifs à la réforme 
des bourses de valeurs. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code de commerce, et notamment ses articles 74, 75, 76 
et 9; 


Vu la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme ; 


Vu la loi modifiée du 14 février 1942 tendant à l’organisation 
et au fonctionnement des bourses de valeurs ; 


Vu les articles 15 à 24 de la loi de finances rectificative pour 
1961 (n° 61-825 du 29 juillet 1961), et notamment l’article 24 aux 
termes duquel : « Un décret en Conseil d'Etat fixera, en tant que 
de besoin, les modalités d'application des articles 15 à 22 ci- 
dessus, et notamment les règles générales de fixation des indem- 
nités prévues à l’article 16 » ; 

Vu le décret modifié du 7 octobre 1890 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'exécution de l’article 90 du code de 
commerce et de la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme ; 


Vu le décret modifié du 3 août 1942 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l’application de la loi du 14 février 
1942 relative à l’organisation et au fonctionnement des bourses de 
valeurs ; 


Le Conseil d'Etat entendu ; 
Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le nombre de nouveaux offices d'agents de change 
qui seront créés par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques à la Bourse de Paris, en raison de la 
fusion du marché officiel et du marché des courtiers en valeurs 
mobilières, sera de quinze au moins et de vingt au plus. 


Les titulaires de ces offices seront nommés par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques, après avis du 
comité des bourses de valeurs et sur présentation conjointe de la 
chambre syndicale des agents de change de Paris et de la chambre 
des courtiers en valeurs mobilières. Seuls pourront être présen- 
tés les courtiers en valeurs mobilières ou les gérants de maisons 
de courtiers en activité de fonctions à la date de leur présenta- 
tion, sans qu’ils soient tenus de remplir les conditions de diplôme 
et de stage prévues à l’article 3 du décret du 7 octobre 1890. 
Leur nomination prendra effet du 1°’ janvier 1962. 
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Art. 2. — La durée de la période transitoire pendant laquelle, 
conformément à l’article 17 de la loi susvisée du 29 juillet 1961, 
pourront être désignés des cogérants dans les sociétés constituées 
en application de l’article 75 du code de commerce est de dix 
années à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
décret. 

L'agrément du ministre des finances et des affaires écono- 
miques à la désignation des cogérants est donné par arrêté pris 
après avis du comité des bourses de valeurs et sur proposition de 
la chambre syndicale. Cette proposition est subordonnée à l’ac- 
cord de l’agent de change et éventuellement du ou des cogérants. 


Nul ne peut être agréé : 

1° S'il n’est pas français ; 

2° S'il n’a pas vingt-cinq ans accomplis ; 

3° S'il ne jouit pas de ses droits civils et politiques et s’il n’a 
pas satisfait aux obligations de la loi sur lé recrutement. 


Les cogérants doivent également remplir les conditions de 
stage exigées pour la nomination des agents de change et doi- 
vent, en outre, soit être titulaires d’un diplôme de licencié en 
droit ou ès sciences économiques, d’un diplôme de licencié ès 
lettres où ès sciénces ou d’un diplôme délivré par un établissement 
d'enseignement supérieur suivant une liste établie par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques, soit occuper 
un poste de fondé de pouvoir d’agent de change depuis dix ans 
au moins, ce délai étant réduit, le cas échéant, du temps pendant 
lequel l'intéressé a exercé les fonctions de gérant ou de fondé 
de pouvoir d’une maison de courtier en valeurs mobilières. 

Toutefois, les courtiers en valeurs mobilières ou les gérants 
de maison de courtiers en activité de fonctions pourront, sans 
qu’ils soient tenus de satisfaire aux conditions prévues à l’alinéa 
précédent, être désignés comme cogérants, à l'occasion de la 
fusion des marchés. Leur désignation sera soumise à l’agrément 
du ministre des finances et des affaires économiques donné après 
avis du comité des bourses de valeurs et sur présentation 
conjointe de la chambre syndicale des agents de change de Paris 
et de la chambre des courtiers en valeurs mobilières. 


Art. 3. — Les procédures et les sanctions disciplinaires prévues 
pour les agents de change par la réglementation en vigueur sont 
applicables aux cogérants. . 


Art. 4 — Lorsqu'un cogérant qui n’est pas agent de change 
cesse ses fonctions pour quelque cause que ce soit, la société 
formée pour l'exploitation de l'office continue entre l’agent de 
change, le ou les cogérants encore en fonctions et les commandi- 
taires de la charge, au rang desquels figurent, le cas échéant, 
l'associé cogérant qui cesse ses fonctions, ou, en cas de décès, ses 
ayants droit. La désignation éventuelle d’un nouveau cogérant 
pendant la période transitoire visée à l’article 2 du présent décret 
a lieu dans les conditions prévues audit article. 

Toutefois, lorsque cette cessation de fonctions résulte d’un 
retrait d'agrément, le gérant qui fait l’objet de cette mesure 
est tenu de céder ses parts sociales dans les trois mois de la 
décision disciplinaire dont il a été l’objet. 

Lorsqu'un agent de change titulaire d’un office exploité par 
une société qui comporte des cogérants cesse ses fonctions pour 
quelque cause que ce soit, la présentation de son successeur né 
peut avoir lieu qu'avec l’accord des cogérants. Tout désaccord 
Re eux est tranché par la chambre syndicale des agents de 
change. 


Art. 5. — L'indemnité prévue à l’article 16 de la loi susvisée 
du 29 juillet 1961 sera fixée, pour chacune des maisons de 
courtiers en valeurs mobilières, à quatre fois la moyenne de ses 
résultats pour les cinq derniers exercices clos avant le 1°’ janvier 
1962, sans pouvoir être inférieure à 200.000 NF. Pour la déter- 
mination de ces résultats, les déclarations fiscales antérieures 
au 30 juillet 1961 seront opposables aux intéressés. 


En ce qui concerne l'exercice clos au cours de l’année 1961, 
les résultats seront déterminés au vu des déclarations des inté- 
ressés soumises au contrôle commun de la chambre syndicale 
des agents de change et de la chambre des courtiers en valeurs 
mobilières. Il ne sera pas tenu compte des plus-values dégagées 
sur éléments d’actif au cours de cet exercice. 


L'indemnité due à chaque maison de courtier sera soit versée 
au courtier lui-même dans le cas d’une exploitation personnelle, 
soit répartie entre les associés dans le cas d’une exploitation 
sous forme de société. Dans ce dernier cas, la répartition de 
l'indemnité entre les associés sera faite conformément aux 
règles statutaires relatives à la dévolution de l'actif en cas de 
dissolution de la société. Si les statuts prévoient que toute contes- 
tation survenant entre les associés doit être soumise à l’arbi- 
trage de la chambre des courtiers en valeurs mobilières de 
Paris, cet arbitrage sera rendu, le cas échéant, par le ou les 
liquidateurs de ladite chambre. 





Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
fixera, avant le 28 février 1962, le montant de l'indemnité reve- 
nant à chaque maison de courtier. 


Art. 6. — La charge de l'indemnisation des maisons de 
courtiers est supportée à concurrence dé 40 p. 100 par la 
Compagnie des agents de change de Paris. Le solde est à la 
charge des offices d'agents de change nouvellement créés et 
sera réparti entre eux par parts égales. 

Toutefois, dans l’hypothèse où le nombre de ces offices n’attein- 
drait pas dix-sept, la part contributive de chaque nouvel office 
serait limitée au dix-septième du solde visé à l’alinéa précédent. 
Le surplus serait financé à titre supplémentaire par la Compa- 
gnie des agents de change de Paris. 


Art. 7. — Les courtiers en valeurs mobilières et les gérants 
des maisons de courtiers ne pourront, pendant un délai de cinq 


“années à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 


décret, occuper un emploi quelconque dans une charge d’agent 
de change du marché unifié, sauf à faire abandon ou restitution 
au préalable de 25 p. 100 de la part d’indemnité à laquelle ils 
ont personnellement eu droit. Toutefois cette disposition n'est 
pas applicable aux gérants de maisons de courtiers qui, en 
application de l’article 6 (1‘’ alinéa) ci-dessus, auront contribué 
à la charge de l’indemnisation. 

Les maisons de courtiers qui obtiendraient leur enregistrement 
comme établissement financier dans un délai de cing ans à 
compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret devront 
restituer 10 p. 100 de l'indemnité qu’elles auront perçue. 


Art. 8 — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le 1‘ janvier 1962. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 





Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le code des douanes, et notamment les articles 24 ($ 1°") 
et 47 ($ 1°°); 


Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux finances ; 


Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane et les textes subséquents ; 


Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé à Montluçon (Allier), à compter du 2 novem- 
bre 1961, un bureau de douane de plein exercice désigné sous le 
nom de Montiuçon-gare et route. 


Art. 2, — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane est modifié comme il est indiqué au tableau 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 





—— 
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Le. AE Art. 5. — Les billets de la tranche spéciale des Gros Lots d’automne 
TABLEAU ANNEXE sont mis à la disposition des souscripteurs par l’intermédiaire : 
PORTANT MODIFICATION, DE L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1956 1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables du 
Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, de 
SAC QE CINÉ l'Algérie et du Maroc ; 
| BUREAUX HABILTES 2° De comptables des postes et télécommunications ; 
CLASSEMENT DES BUREAUX | ah dédeusnement 3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 
| ATTRIBUTIONS | de certaines marchandises 4° De banques et établissements de crédit (sièges sociaux et sue- 
de douane | | soumises à des restrictions cursales ou agences) ; F, 
| spéciales. 5° D’agents de change près la Bourse de Paris ; 
—— a — — fonclionnel'es 6° De débitants de tabac ; 
y |Rureaux pureaux | Dans nr Dans l'intérêt d a. d'anciens combattants spécialement autorisées 
é room is. | particulières. | l'admbis- anne. 8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
| *: | tence tration esrvices nationale. 
plein exercice limitée.  lisés des douanes. publics : £ î 
| | Art. 6. — Le tirage sera effectué en présence du public dans les 
=————— pe conditions suivantes : 
Munitoaos: | | | Six appareils seront utilisés : cinq contiendront chacun dix boules 
gare et route.| — | — | TIR, TIRD. | PF, VU. ni portant chacune un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6,-7, 8, 9 ; le sixième 
| | | | contiendra trois boules portant chacune un des chiffres 0, 1 et 2. Ces 








Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu les décrets des 8 janvier et 20 janvier 1959 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernement ; à 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1960 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d’Etat aux finances, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique adjoint au directeur du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances exercées par M. Max Laxan, appelé à d’autres 
fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet du 1°’ septembre 1961, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1961. 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Règlement de la tranche spéciale 
dite Tranche des Gros Lots d'automne de la loterie nationale 1961. 


Art. 1°. — Le secrétaire général de la loterie nationale procédera 
à l’émission d’une tranche spéciale de superposition dite Tranche des 
Gros Lots d'automne dont le tirage aura lieu le samedi 25 novembre 
1961. Les caractéristiques de cette tranche sont fixées aux articles 
suivants. 


Art. 2. — Cette tranche comprend 300.000 billets d’une série unique, 
numérotés de 000.001 à 300.000. ‘ 

Le prix de vente du billet est fixé à 92 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à leur valeur d’émission sont rigou- 
reusement interdites. Les infractions à ces dispositions seront punies 
d’une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison (art. 16 
de la loi de finances du 23 décembre 1933). 

Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets, mises 
à la disposition du public par les organismes spécialisés, est fixé à 
10 NF. 


Art. 3. — Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne 
pourront être payés que sur présentation des billets ; en aucun cas, 
notamment s’il y a eu perte ou vol, il ne pourra être accepté d’oppo- 
sition au paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y aura eu délivrance d’une 
reconnaissance de dépôt nominative effectuée dans les conditions 
prévues aux articles 9 et 10 ci-après. 


Art. 4. — Les lots, dont le nombre s'élève à 42.492 et le montant à 
16.600.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 





LOUE OR T né nn ces ben 1.500.000 NF. 
1 — ue PE ANT crues»: 1e DES 
2 — Re PE PE Sidusse 1.000.000 
4 —— Me scoot) et HA 600.000 
5 -- RODLRR: iii dé sie EE 500.000 
18 _— DD: — jai tit FERE 900.000 
27 — OT OT TE s.p 540.000 
27 — OUT = scsi sole Ar 405.000 
210 — OT SES pose CES 
150 — D ES, 2%, Loue TE 450.000 
300 — Die LE Suede È 600.000 
300 — DO ve re ds e du SE 300.000 
2.400 — PCR RME : 1.200.000 
9.000 — CORRE OC PS AR ARE EE Ra 1.800.000 
30.000 — Mbits Pr PUEULS , UUTTES 3.000.000 
47 lots de consolation de 15.000 NF....... es 705.000 
42.492 lots formant un total de........... “esse 16.600.000 NF. 





appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, des 
dizaines, des centaines, des mille, des dizaines de mille et des cen- 
taines de mille des numéros des billets gagnants et porteront l’indi- 
cation du rang du chiffre auquel ils sont affectés. La sortie des six 
zéros rendrait gagnant le billet portant le numéro 300.000. 


1° Lots de 100 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 30.000 billets dont 
le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 100 NF. 


2° Lots de 200 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 3.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 200 NF, 

Il sera procédé de la même façon à deux autres extractions d’une 
combinaison de deux chiffres désignant chacune 3.000 billets gagnant 
chacun un lot de 200 NF, pour former au total 9.000 lots de 200 NF. 


3° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 300 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 

Il sera procédé de la même façon à sept autres extractions d’une 
combinaison de trois chiffres désignant chacune 300 billets gagnant 
chacun un lot de 500 NF, pour former au total 2.400 lots de 500 NF. 


4° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 300 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 


5° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 30 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 2.000 NF, 

Il sera procédé de la même façon à neuf autres extractions d’une 
combinaison de quatre chiffres désignant chacune 30 billets gagnant 
chacun un lot de 2.000 NF, pour former au total 300 lots de 2.000 NF. 


6° Lots de 3.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 30 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 3.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre autres extractions d’une 
combinaison de quatre chiffres désignant chacune 30 billets gagnant 
chacun un lot de 3.000 NF, pour former au total 150 lots de 3.000 NF. 


7° Lots de 10.000 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 30 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à six autres extractions d’une 
combinaison de quatre chiffres désignant chacune 30 billets gagnant 
pv EE lot de 10.000 NF, pour former au total 210 lots de 
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8° Lots de 15.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 3 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 

r les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 15.000 NF. 

ll sera procédé de la même façon à huit autres extractions d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant chacune 3 billets gagnant 
chacun un lot de 15.000 NF, pour former au total 27 lots de 15.000 NF. 


9° Lots de 20.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 3 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 20.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à huit autres extractions d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant chacune 3 billets gagnant 
chacun un lot de 20.000 NF, pour former au total 27 lots de 20.000 NF. 


“51: 


2 10° Lots de 50.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 3 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 50.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à cinq autres extractions d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant chacune 3 billets gagnant 
chacun un lot de 50.000 NF, pour former au total 18 lots de 50.000 NF. 


11° Lots de 100.000 NF. 


2 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 100.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre autres extractions d’une 
combinaison de six chiffres désignant chacune un billet gagnant 
un lot de 100.000 NF, pour former au total 5 lots de 100.000 NF. 


12° Lots de 150.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 150.000 NF. 


Il sera procédé de la même facon à trois autres extractions d’une 
combinaison de six chiffres désignant chacune un billet gagnant 
un lot de 150.000 NF, pour former au total 4 lots de 150.000 NF. 


13° Lots de 500.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 500.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction d’une 
combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot de 
500.000 NF, pour former au total 2 lots de 500.000 NF. 


14° Lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dgns leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
mg des appareils gagnera un lot de 1.000.000 de nouveaux 
rancs. 


15° Lot de 1.500.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
Procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 1.500.000 NF. 

Les 47 billets dont le numéro reproduira, à un chiffre près, le 
numéro du billet désigné dans les conditions ci-dessus gagneront 
un lot de 15.000 NF. 


Art. 7. — Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Art. 8. — Les lots ne sont pas soumis à l'impôt unique sur 
le revenu des personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959. 


Art. 9. — L'agent comptable de la dette publique paiera à vue, 
Par chèque ou virement de compte exclusivement, dès le premier 
our ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 
250 NF affectés à des billets indivisibles et les lots égaux ou 
inférieurs à 10.000 NF affectés à des billets divisibles. 


A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si 
ce jour est un. samedi ou:un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera également 
par chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur 
à 250 NF affectés à des billets indivisibles et les lots d’un mon- 
tant supérieur à 10.000 NF affectés à des billets divisibles. 

Lorsque le paiement sera demandé en numéraire, l’agent comp- 
table acceptera en dépôt, dans les mêmes délais, les billets indivi- 
sibles gagnant un lot d’un montant supérieur à 250 NF. En contre- 
partie du billet déposé, il remettra au porteur une reconnaissance 
de dépôt, nominative ou au porteur, au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la 
caisse du payeur général de la Seine sur présentation de cette 
reconnaissance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la 
forme nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les 
justifications d’usage. Lorsqu’elle aura revêtu la forme au porteur, 
le paiement aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendi- 
cation ne sera reçue, notamment s’il y à eu perte ou vol. 

Dans le cas d’un lot inférieur à 250 NF, le paiement en numéraire 
interviendra dans les conditions déterminées à l’article 10 ci-dessous. 


Art. 10. — Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue dès 
qu’elles auront été mises en possession du Journal officiel ou des 
listes officielles portant les résultats du tirage les lots égaux ou 
inférieurs à 250 NF affectés à des:billets. indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de la 
Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales ‘et perceptions municipales, recettes-perceptions spé- 
ciales et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes prin- 
cipales des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’am- 
bassade de France au Maroc, trésoreries générales et trésoreries 
des départements et territoires d’outre-mer. 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 

Ces caisses recevront en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 250 NF et les adresseront, pour 
vérification, à l’agent comptable de la dette publique après avoir 
remis aux déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou 
au porteur, au choix du gagnant. Dès réception de l'autorisation 
de paiement, le montant du lot pourra être payé, sur présentation 
de la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l'aura délivrée, Le 
paiement fait au vu de cette reconnaissance de dépôt sera soumis 
aux règles énoncées à l’article 9 ci-dessus. 


Art. 11. — Dès réception du Journal officiel ou des listes offi- 
cielles portant les résultats du tirage, les comptables directs du 
Trésor paieront à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès 
de leur caisse les lots affectés aux billets divisibles qu'ils ont 
eux-mêmes remis, à titre de dotation, à ces organismes. 


Art. 12. — Pour l’application des dispositions figurant aux articles 9 
et 10 ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots 
sur un même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Art. 13. — Les billets non présentés au paiement dans un délai 
de six mois à compter du jour du tirage sont annulés et le montant 
des lots leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
paiement n’aurait pas été demandé avant l’expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Art. 14 — Les fractions de lots acquises aux représentations 
de dixièmes de billets seront payées par les soins des organismes 
qui ont émis ces fractions de billets. 

Les représentations de dixièmes de billets non présentées au paie- 
re À un délai d’un an à compter du jour du tirage sont 
annulées. 


Art. 15. — Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie 
nationale 1961 dite Tranche des Gros Lots d'automne implique 
adhésion au présent règlement. 


Art. 16. — Ce règlement ainsi que les résultats du tirage seront 
insérés au Journal officiel de la République française. 
Approuvé : 


Paris, le 5 septembre 1961. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CHARLES LÉONNET. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Extension de la clinique de chirurgie 
gérée par l'hôpital de Machecoul (Loire-Atlantique), 


Par arrêté ministériel du 19 octobre 1961 a été autorisée l’exten- 
sion de la clinique ouverte de chirurgie gérée par l'hôpital de 
Machecoul. La capacité de cette clinique a été portée de sept à 


quatorze lits. 
—@- 6 -S—- ——————————— — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 27 octobre 1961 octroyant aux sociétés: Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), Compagnie de partici- 
pations, de recherches et d'exploitation pétrolières (Coparex), Com- 
pagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep) et 
Société de recherches et d'exploitation de pétrole (Eurafrep) la 
concession des gisements d'hydrocarbures d'El Gassi-El Agreb. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d’outre-mer, du ministre de 
l’industrie et du secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements 
d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 


Vu la pétition en date du 19 juin 1961 par laquelle les sociétés 
suivantes : 

Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), dont le 
siège social est à Paris (8°), 16, cours Albert-l°' : 

Compagnie de participations, de recherches et d'exploitation pétro- 
lières (Coparex), dont le siège social est à Paris (8°), 1, rue d’Astorg ; 

Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), 
dont le siège social est à Paris (16'), 36, avenue Raymond-Poincaré ; 

Société de recherches et d’exploitation de pétrole (Eurafrep), dont 
le siège social est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées, 


ont sollicité l’attribution de la concession des gisements d’hydro- 
carbures d’El Gassi - El Agreb situés dans le département des Oasis ; 

Vu l'acte par lequel la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
a transféré sous condition suspensive à la Compagnie de partici- 
pations, de recherches et d’exploitation pétrolières, à la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières et à la Société de recher- 
ches et d’exploitation de pétrole, pour en jouir concurremment 
avec elle, son droit à concession sur les gisements d'El Gassi- 
El Agreb ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements, mémoires, programme et 
autres pièces produits à l’appui de la pétition susvisée ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment ses 
articles 23 et 34; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 
susvisée, modifiée et complétée par le décret n° 61-748 du 17 juillet 
1961, précisant les conditions d’application aux transports par cana- 
lisations de la convention-type de concession des gisements d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dans les départements des Oasis et 
de la Saoura ; 

Vu le décret n° 61-1045 du 16 septembre 1961 approuvant la 
convention-type de concession des gisements d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux dans les zones de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, pour laquelle les sociétés pétitionnaires ont déclaré 
opter ; 

Vu le décret du 19 février 1958 accordant à la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine un permis exclusif de recherche d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit permis « d’Hassi-el-Gassi - Bou-Kre- 
nissa - El Baroud » ; 

Vu l’arrêté du 16 juin 1959 fusionnant ledit permis et le permis 
dit « d'El Baroud Nord-Ouest », accordé à la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine par décret du 3 juin 1959, en un seul permis, 
dont la validité expire le 22 mars 1963 ; 

Vu le décret du 23 février 1959 accordant à la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit permis « d’Erg-el-Agreb » ; 

Vu les rapports en date du 11 août 1961 et du 28 août 1961 de 
l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu l’avis en date du 6 octobre 1961 du délégué général de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la convention de concession signée par les pétitionnaires et 
annexée au présent décret ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 13 septembre 
1961 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisé le transfert partiel de droit à concession 
consenti par la Société nationale des pétroles d’Aquitaine au profit 
de la Compagnie de participations, de recherches et d’exploitation 
pétrolières, de la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
et de la Société de recherches et d’exploitation de pétrole. 


Art. 2. — La concession des gisements d’hydrocarbures liquides 
et gazeux situés dans le périmètre défini à l’article 3 ci-après portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis est accordée 
conjointement aux sociétés suivantes : Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine, Compagnie de participations, de recherches et d’exploi- 











tation pétrolières, Compagnie franco-africaine de recherches pétro- 
lières et Société de recherches et d’exploitation de pétrole, aux 
clauses et conditions de la convention susvisée qui restera annexée 
au présent décret. 


Art, 3. — Les sommets du périmètre de cette concession, qui 
portera le nom de concession de « Gassi - El Agreb », sont, confor. 
mément au plan annexé au présent décret, les points 1 à 62 définis 
ci-après, dans le système des coordonnées Lambert Sud-Algérie : 





X Y x Y 
ques 788.000 50.000 défis 761.000 21.000 
| HEAR 796.000 50.000 SR 761.000 22.000 
A ne 796.000 43.000 M... 762.000 22.000 
| RASE 786.000 43.000 _ eee 762.000 24.000 
8: Hu 786.000 42.000 MT cé 63.000 24.000 
Re 785.000 42.000 ML ui, 763.000 29.000 
FE 785.000 37.000 Mic: 764.000 29.000 
Bios 784.000 37.000 39...,.... 764.000 30.000 
set. 784.000 34.000 Dis: .: 765.000 30.000 
Mir éd 783.000 34.000 dit. . ;i 765.000 32.000 
Ter 783.000 33.000 M. “ax 767.000 32.000 
PERTE 780.000 33.000 .... . 767.000 33.000 
AP 780.000 32.000 44...,.... 711.000 33.000 
es 779.000 32.000 nus: 771.000 34.000 
” mhirenss 779.000 21.000 ni. 774.000 34.000 
| Re 776.000 21.000 ea 774.000 38.000 
Ke 776.000 20.000 Œn. di: 775.000 38.000 
52,1 774.000 20.000 ms. cc. 775.000 39.000 
ne. à 774.000 19.000 Mo: 30: 776.000 39.000 
Mr it 773.000 19.000 Bb... 776.000 40.000 
En 773.000 18.000 52. .... .. 777.000 40.000 
M 767.000 18.000 Mis, … 777.000 41.000 
is. 0 767.000 17.000 TT HER ON 778.000 41.000 
Men 766.000 17.000 ic. 16: 778.000 46.000 
M... 766.000 16.000 Mix. 779.000 46.000 
RS 764.000 16.000 | ENS 779.000 47.000 
RO 764.000 15.000 | 58........ 780.000 47.000 
5: 758.000 15.000 lu; 780.000 48.000 
M ca 758.000 20.000 O8... 5, 782.000 48.000 
UT. 759.000 20.000 | - 61........ 782.000 49.000 
Mit 25 759.000 21.000 és.  c 788.000 49.000 


Les côtés de ce périmètre sont les droites joignant successivement 
ces sommets. 

La superficie de la concession ainsi définie est de 463 kilomètres 
carrés environ. 


. Art. 4. — La durée de ladite concession est fixée à cinquante ans 
à compter de la date de publication du présent décret. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d’outre-mer, le ministre de l’industrie 
et le secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements d’outre-mer 
et aux territoires d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


CONVENTION 


DE CONCESSION D’'HASSI-EL-GASSI — ERG-EL-AGREB 





Les soussignés, 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, le ministre de l’industrie 
et le délégué général de l’Organisation commune des régions saha- 
riennes, agissant au nom de l'Etat, 


En vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par l’ordonnance 

n° 58-1111 du 22 novembre 1958, 
D'une part, 

Et M. Jean-Paul Delcourt, en tant que président directeur général, 
agissant au nom de la Société nationale des pétroles d’Aquitaine, 
société anonyme au capital de 209.250.000 NF, dont le siège est 
à Paris (8°), 16, cours Albert-I‘", 

En vertu des pouvoirs qui lui ot été conférés par délibération 
du conseil d'administration en date du 22 juin 1961; 


M. Louis Eyssautier, en tant que président directeur général 
agissant au nom de la Compagnie de participations, de recherches 
et d’exploitations pétrolières (Coparex), société anonyme au capi 
de 100 millions de nouveaux francs, dont le siège social est à 
Paris (8°), 1, rue d’Astorg, 

En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération 
du conseil d’administration en date du 19 septembre 1957; 
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M. Jean Majorelle, en tant que président directeur général, 
agissant au nom de la Compagnie franco-africaine de recherches 
pétrolières (Francarep}, société anonyme au capital de 125 millions 
de nouveaux francs, dont le siège social est à Paris (16°), 36, avenue 
Raymond-Poincaré, 


En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération 
du conseil d’administration en date du 2 mai 1961; 


M. René Mayer, en tant que président directeur général de lEu- 
rafrep, Société de recherches et d’exploitation de pétrole, société 
anonyme au capital de 120 millions de nouveaux francs, dont le siège 
social est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées, 


En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération 
du conseil d'administration en date du 24 janvier 1958, 


D'autre part, 


sont convenus de ce qui suit : 


La présente convention a pour objet de fixer, dans la mesure 
où il n’y est pas pourvu par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 
1958 et par les règlements pris pour son application, les règles 
auxquelles est soumise la concession d’Hassi-el-Gassi — Erg-el-Agreb. 


Elle sera annexée au décret instituant la concession susnommée, 
prendra effet au même moment que Jui et sera valable pendant 
toute la durée de ladite concession, sauf modifications dans les 
conditions prévues aux articles C. 16 et C. 17 ci-après. 


Les termes ci-dessous employés dans la présente convention auront 
respectivement les sens indiqués comme suit : 


L'’ordonnance : l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 

Le concessionnaire : le titulaire unique ou les cotitulaires de la 
concession agissant conjointement. 

Le titulaire : le titulaire unique ou chacun des cotitulaires de la 
concession pris séparément. 

Le transporteur : le propriétaire, ou l’ensemble des propriétaires 
d'un ouvrage de transport soumis à la présente convention, ou toute 
personne demandant l’approbation du projet d’un tel ouvrage. 

L'associé : la ou les sociétés ayant conclu avec le titulaire ou avec 
le concessionnaire un des accords, protocoles ou contrats visés aux 
articles 26 (3°) et 31 (alinéas 3 et 4) de l’ordonnance. 

Le ministre du Sahara : le ministre d’Etat chargé du Sahara. 

Le ministre des mines : le ministre de l'industrie (direction des 
carburants). 

Le délégué général : ie délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l’énergie). 

Les autorités compétentes : le ministre des mines agissant conjoin- 
tement soit avec le ministre du Sahara, lorsque les textes en vigueur 
ont prévu l'intervention de celui-ci, soit avec le délégué général. 

L’ingénieur en chef : l'ingénieur en chef des mines de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes. 

Le gisement : le gisement faisant l’objet de la concession susvisée. 

Hydrocarbures : les hydrocarbures naturels liquides, liquéfiés ou 
gazeux extraits du gisement. ; 


Les références à des numéros d'articles précédés de la lettre C 
signifient qu’il s’agit d’articles de la présente convention. 


TITRE Ie 
Clauses administratives de la concession. 
CHAPITRE 1°" 
Conditions générales. 


Article C. 1. 


Dans les conditions fixées par l’ordonnance, les textes pris pour 
son application et la présente convention, le concessionnaire a 
le droit d’exécuter ou de faire exécuter tous les travaux néces- 
saires à l’exploitation du gisemeñt, et notamment à l'extraction 
des hydrocarbures et des substances connexes, à leur stockage 
et à leur évacuation; dans les mêmes conditions, est reconnu 
au concessionnaire le droit à l’exploitation et à la disposition, 
notamment par exportation, des produits bruts extraits du gisement. 


Dans les mêmes conditions, l'Etat s'engage à faciliter, en tant 
que de besoin et par tous les moyens en son pouvoir, l’exer- 
cice de ces droits. A cet effet, il fera toute diligence pour déli- 
vrer ou faire délivrer les autorisations administratives éventuel- 
lement nécessaires en ce qui concerne notamment la réalisa- 
tion des travaux miniers, l’occupation des terrains, lextraction 
des matériaux, la construction de cités d’habitation pour le per- 
sonnel, le transit du matériel et des fonds appartenant au conces- 
Sionnaire, au titulaire ou associé, ou à leurs employés. 


L'Etat assure au titulaire ou associé la liberté du choix de 
ses entrepreneurs ou fournisseurs et de son personnel, la libre 
Circulation de ceux-ci, le libre usage des terrains et installa- 
tions de toute nature servant à l'exploitation, y compris notam- 
ment les puits d’eau, aérodromes, camps de travail ou de repos, 
la libre utilisation du matériel fixe ou mobile, sous les seules 
réserves qui résultent des dispositions de l’ordonnance, des textes 
pris pour son application, de la présente convention et des lois 
et règlements applicables, sans discrimination, à l’ensemble des 
er physiques ou morales dans les départements des Oasis et 

a Saoura. 





Article C. 2. 


Pour l’application de la présente convention, l'ingénieur en chef 
et les agents sous ses ordres ainsi que les agents du service 
de conservation des gisements ont à tout moment libre accès 
aux installations d’exploitation, de transport et de stockage des 
hydrocarbures. Ils peuvent obtenir, en tant que de besoin, com- 
munication de tous documents et renseignements et faire toutes 
mn ra nécessaires à l’application des dispositions de la présente 
convention. . 


CHAPITRE II 
Nationalité du titulaire. 


Article C. 3. 


Tout titulaire doit, sous réserve des dérogations prévues à l’ar- 
ticle C. 4, satisfaire aux obligations ci-après : 

1° La société doit être constituée sous le régime de la loi 
française et avoir son siège sur le territoire de la République 
française ; 

2° Doivent être de nationalité française : 

Si la société est une société anonyme : le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et la moitié au moins des membres du conseil d'administration ; 

Si la société est une société en commandite par actions: les 
gérants ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de 
surveillance ; 

Si la société est une société en commandite simple : les gérants et 
tous les associés commandités ; 

Si la société est une société en nom collectif : tous les -associés ; 

Si la société est une société à responsabilité limitée : les gérants 
ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de sur 
veillance ; s’il n’a pas été établi de conseil de surveillance, tous les 
associés devront être Français ; 

Dans tous les cas: les directeurs ayant la signature sociale. 

Est toutefois dispensé partiellement ou totalement des obliga- 
tions énoncées au présent article tout titulaire bénéficiant soit 
de stipulations générales ou spéciales d’accords internationaux 
concernant le droit d’établissement, soit d’autorisations spéciales 
accordées par les autorités compétentes. 


Article C. 4. 

Est dispensé : 

1° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3, 1°: tout 
titulaire démontrant que, depuis l'attribution du permis de 
recherches pour la période en cours de validité et pour la 
surface où le gisement a été découvert, il relève de la même 
législation nationale en ce qui concerne le régime juridique de 
la société et qu’il a conservé son siège social dans le même pays ; 

2° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3, 2°: tout 
titulaire démontrant que les détenteurs des fonctions visées audit 
article ou des fonctions qui, dans le régime juridique en cause, 
leur sont assimilables, sont les mêmes ou possèdent la même natio- 
nalité que les personnes chargées des mêmes fonctions lors de 
l'attribution du permis de recherches pour la période en cours 
de validité et pour la surface où le gisement a été découvert. 

Dans tous les cas, le titulaire reste néanmoins soumis aux enga- 
gements pris par lui, lors de Foctroi du permis de recherches, 
en ce qui concerne la nationalité de la société, le lieu du siège 
social et la nationalité des personnes énumérées à l’article C. 3. 


CHAPITRE III 


Elémente caractéristiques du contrôle des entreprises 
titulaires ou associées. 


Article C. 5. 


Sont éléments caractéristiques du contrôle d’une entreprise titu- 
laire ou associée, au sens de l'article 26, 3°, de l'ordonnance, ceux 
des éléments retenus par l’article C: 53 parmi les éléments ci-après : 


1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats liant les titu- 
laires entre eux ou avec des tiers, relatives à la conduite des 
opérations d’exploitation et de transport, au partage des charges 
et des résultats financiers, au partage et à la disposition des pro- 
duits et, en cas de’ dissolution, au partage de l’actif de l’association ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le siège social, les 
droits attachés aux actions ou parts sociales, la majorité requise 
dans les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires ; 

3° Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administrateurs, 
membres du conseil de surveillance, associés, gérants, directeurs 
généraux ou directeurs ayant la signature sociale, exerçant lesdites 
fonctions dans l’organisation de l’entreprise ; 

4° La liste des personnes connues pour détenir plus de deux 
pour cent du capital social de l’entreprise et l'importance de leur 
participation ; 

5° Les renseignements visés au 4° ci-dessus, en ce qui concerne 
toute société ou groupe de sociétés affiliées, qui détient plus de 
cinquante pour cent du capital de l’entreprise, et de même en ce 
qui concerne toutes les sociétés ou groupes de sociétés affiliées 
qui, par le jeu de participations les unes dans les autres, contrô- 
leraient en fait plus de cinquante pour cent dudit capital ; 

6° Lorsque l’ensemble des dettes, à plus de quatre ans, de l’entre- 
prise atteint le montant de son capital social: le nom, la natio- 
nalité et le pays de domicile des sociétés dont la créance dépasse 
vingt pour cent dudit capital ainsi que la nature et la durée des 
contrats de prêts passés avec elles ; 
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_7° Et, en outre, tout élément dont la variation ou la modifica- 
tion peuvent avoir pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct 
ou indirect, dans la direction ou la gestion de l’entreprise. 


Article C. 6. 


_Le concessionnaire s'engage à porter à la connaissance des auto- 
rités compétentes les informations ci-après : 


1° Dans le délai d’un mois suivant l'octroi de la concession et 
dans la mesure où ils n’ont pas encore été communiqués aux auto- 
rités compétentes, les éléments caractéristiques du contrôle d’une 
entreprise titulaire ou associée tels qu'ils existent à la date de 
l'octroi de la concession ; 

2° Deux mois avant son exécution, tout projet susceptible de 
modifier un élément caractéristique du contrôle de l’entreprise 
titulaire ou associée ; 

3° Dès qu’il en a connaissance, toute opération de quelque nature 
que ce soit, soumise à déclaration en vertu des 1° et 2° ci-dessus, 
et dont il n'aurait pas appris l’existence avant sa réalisation. 


Article C. 7. 


Dans un délai de deux mois à compter de la réception des 
informations mentionnées à l’article précédent, et si des mesures 
ou opérations affectent les éléments caractéristiques du contrôle 
tels qu'ils sont retenus à l’article C. 53 en dehors des limites fixées 
audit article, les autorités compétentes peuvent : 


Soit déclarer qu'elles ne font pas objection aux mesures ou opé- 
rations en cause ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments caractéristiques définis à l’article C. 5, 1°, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de 
l’approbation des protocoles, accords ou contrats et, éventuelle- 
ment, avec le maintien du titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l’article C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7°, relatifs à 
un titulaire et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct 
ou indirect, dans la direction -ou la gestion du titulaire, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien du 
titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l'article C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7° relatifs à 
un associé et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct 
ou indirect, dans la direction ou la gestion de lassocié, notifier 
au concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de 
l’approbation des protocoles, accords ou contrats en ce qui concerne 
ledit associé. Dans ce cas, la concession est susceptible d’être retirée 
selon la procédure fixée à l’article C. 18, si le concessionnaire ne peut, 
dans le délai de six mois à compter de la notification prévue à 
l’alinéa précédent, soumettre à l’approbation des autorités compé- 
tentes des avenants aux protocoles, accords et contrats, apportant 
la preuve que l’associé en cause a perdu sa qualité d’associé ; 

Soit demander au concessionnaire, en fixant un délai de réponse 
qui ne doit pas être inférieur à un mois, des renseignements 
complémentaires ou une modification desdites mesures ou opérations. 
La réponse du concessionnaire ouvre un nouveau délai de deux 
mois pour une nouvelle notification ou demande. 


Le silence des autorités, prolongé plus de deux mois à compter 
de la date à laquelle elles auront été informées par le conces- 
sionnaire d’une modification des éléments caractéristiques du contrôle 
ou auront reçu une réponse à une demande de renseignements 
ou de modifications, vaut approbation tacite des mesures ou opéra- 
tions en cause. 

Les mêmes notifications ou demandes peuvent être faites par 
les autorités compétentes dans le cas où elles auraient appris par 
une autre origine que les informations visées à l’article précé- 
dent, l’existence d’une opération susceptible d’entraîner ou ayant 
entraîné une modification des éléments caractéristiques du contrôle 
d’une entreprise titulaire ou associée 


Article C. 8. 


Sont dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7, mais 
non de celle prévue à l’article C. 6, les mesures ou opérations 
suivantes, même si elles affectent les éléments caractéristiques du 
contrôle en dehors des limites fixées à l’article C: 53. 


1° Le remplacement d’une des personnes visées à l’article C. 5, 3°, 
par une autre personne de même nationalité ; 

2° Les cessions de capital social lorsque le ou les cédants 
détiennent plus de la moitié du capital social du ou des cession- 
naires ou lorsque le ou les cessionnaires détiennent plus de la 
moitié du capital social du ou des cédants, ou enfin lorsque 
cédants et cessionnaires sont des filiales d’une même société ou 
d’un même groupe de sociétés détenant plus de la moitié de leur 
capital social ; 

3° Si des actionnaires possédant ensemble plus de la moitié 
du capital social prennent conjointement l’engagement de conserver 
cette majorité au sein de leur groupe, les cessions du reste du 
capital social ; 

4° Tous emprunts de l’entreprise contractés auprès des action- 
naires de celle-ci selon une répartition qui, pour chacun d’entre 
eux, ne diffère pas de plus de cinquante pour cent du pourcentage de 
sa participation dans le capital social de l’entreprise, 





——_…mx 


CHAPITRE IV 
Mutation de la concession. 


Article C. 9. 


Il y a mutation, au sens de l’article 35 de l'ordonnance, lorsqu'il 
y a changement du concessionnaire ou modification de la liste des 
titulaires. 

La mutation d’une concession ne peut être que totale au regard 
de la superficie de celle-ci. 

Le bénéficiaire de la cession devra satisfaire aux conditions exi. 
gées du titulaire par l’ordonnance, les règlements pris pour son 
application et la présente convention. 

La mutation de la concession est autorisée sous les conditions et 
dans les formes énoncées à l’article 35 de l’ordonnance et dans les 
règlements pris pour l’application de celle-ci. 


Article C. 10. 


_Les clauses de la présente convention sont applicables au bénéfi. 
06 de la mutation, qui doit les avoir acceptées préalablement à 
celle-ci. 


Article C. 11. 


Sous réserve du contrlôe de l'exactitude des renseignements four. 
nis, l’autorisation est soumise aux règles fixées à l’article 35, alinéa 2 
de l’ordonnance, si la mutation est faite au profit d’une ou de plu- 
sieurs personnes désignées ci-après, à condition que ces personnes 
aient leur siège social dans le même pays que le cédant : 

Société dont le cédant détient la totalité du capital ou des parts 
sociales ; 

+ qui détient la totalité du capital ou des parts sociales du 
cédant ; 

Société ou groupes de sociétés dont l'ensemble du capital ou des 
parts sociales est réparti entre les mêmes personnes et suivant les 
mêmes proportions que pour le ou les cédants. 


CHAPITRE V 
Durée de la convention et garantie de non-aggravation, 


Article C. 12. 


La concession est accordée pour une durée de cinquante ans. 

Les dispositions contenues dans la présente convention ne pour. 
ront, pendant toute cette durée, être modifiées que dans les condi 
tions fixées aux articles C. 16 et C. 17. 


Article C. 13. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention, seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, aux 
dispositions des textes ci-après énumérés qui concernent le régime 
des titres d’exploitation, le régime du transport par canali- 
sations, le régime des relations entre les détenteurs des titres 
d’exploitation ou de transport et les propriétaires de la surface et 
leurs ayants droit : / 


a) Articles 20 à 61 et 76 de l’ordonnance ; 

b) Ordonnances n° 58-1112 et n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et 
n° 58-1200 du 11 décembre 1958 : 

c) Décrets ou arrêtés pris pour l'application des dispositions 
ci-dessus énumérées, < 


ne pourront, si elles sont aggravantes pour le titulaire ou ses asso- 
ciés, être appliquées à ceux-ci sans accord préalable des parties. 

Les concessionnaires, titulaires, associés ou transporteurs sont 
soumis, tant à raison de l'exploitation du gisement faisant l’objet 
de la présente concession, qu’à raison du transport par canalisation, 
dans les limites de l’organisation commune des régions sahariennes 
et dans les départements algériens, des hydrocarbures extraits du 
gisement, au régime fiscal institué par les articles 62 à 72 de 
l'ordonnance, par l’article 5 de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 no- 
vembre 1958, par l’ordonnance n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et par 
l'ordonnance n° 58-1200 du 11 décembre 1958. 

Ce régime ne pourra pas être aggravé jusqu’à l’expiration de la 
période fixée aux articles 70 et 80 de l’ordonnance. 


Sont aggravantes, au sens du présent article, les modifications 
ou additions de nature législative ou réglementaires qui auraient 
pour effet : 

Soit de diminuer, notablement ou de façon durable, les profits 
nets qui peuvent être retirés de la concession en limitant les 
recettes ou en augmentant les charges d’exploitation de celle-ci ou 
des ouvrages de transport soumis à la présente convention ; 

Soit, plus généralement, de compromettre le fonctionnement des 
entreprises intéressées, notamment par des restrictions apportées à 
l'indépendance et à la liberté de leur gestion. 


Le caractère aggravant ou non aggravant s’apprécie pour l’ensem- 
ble des dispositions d’un même texte législatif ou réglementaire. 


Article C. 14. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention, seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date 
d'octroi de la concession concernant le régime des sociétés et des 
associations ou le régime des droits des actionnaires ou associés, 
ainsi que les mesures concernant ces régimes, ne pourront être 
appliquées aux concessionnaires, titulaires, transporteurs ou asso 
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ciés, sans accord préalable des parties, si elles présentent, à leur 
égard, un caractère discriminatoire, en droit ou en fait, par rapport 
à un, plusieurs ou l’ensemble des concessionnaires, titulaires, trans- 
porteurs ou associés, ou plus généralement par rapport aux sociétés, 
associations, actionnaires ou associés non soumis aux dispositions 
de l’ordonnance 


Article C. 15. 


Lorsque le concessionnaire, titulaire, transporteur ou associé consi- 
dère, à l’occasion d’une mesure d’application, qu’un texte législatif 
ou réglementaire intervenant dans les matières énumérées aux 
deux articles qui précèdent, postérieurement à la date d’entrée en 
vigueur de la présente convention, est, soit aggravant, soit discri- 
minatoire à son égard, le concessionnaire doit engager la procédure 
prévue aux articles C. 21 à C. 23 


Article C. 16. 


Si, pendant la durée de la concession, une nouvelle convention 
type est approuvée dans les formes prescrites à l’article 27 de 
l'ordonnance, les parties pourront, d’un commun accord et dans 
les formes prévues pour l'octroi de la concession, conclure une 
nouvelle convention dans laquelle l’ensemble des articles C. 1 à 
C. 48 et C. 54 à C. 71 de la présente convention sera remplacé par 
l'ensemble des clauses de la nouvelle convention type, sans toute- 
fois qu’il puisse en résulter une modification dans le régime des 
canalisations antérieurement approuvées. A partir de la date 
d'entrée en vigueur de la nouvs!le convention, le concessionnaire, 
titulaires ou associé sera soumis, sans ‘effet rétroactif, à l’ensemble 
des textes législatifs et réglementaires à l’application desquels il a 
pu précédemment être soustrait, notamment en vertu des dispo- 
sitions du présent chapitre, dans la mesure où l’application de ces 
textes ne serait pas écartée par la nouvelle convention type. 


Article C. 17. 


Dans les cas prévus aux articles 35, alinéa 3, et 39, alinéa 2, 
de l’ordonnance, ainsi qu’à tout moment, les clauses particulières 
de la présente convention constituant le titre III ci-après pourront 
être aménagées d’un commun accord dans les formes prévues à 
l’article 25 de l’ordonnance et en respectant les objets limitativement 
énumérés à l’article 26, 9° de l’ordonnance. 


CHAPITRE VI 
Retrait de la concession. — Pénalités. 


Article C. 18. 


La concession ne peut être retirée que dans les cas et sous les 
conditions prévus aux articles 37 et 38 de l’ordonnance et C. 7 de 
la présente convention, ainsi que lorsque le concessionnaire ne se 
conforme pas aux obligations résultant de l’article C. 20, n’exécute 
pas les engagements souscrits à l’article C. 25, ne se conforme pas 
aux obligations ou n’exécute pas les engagements prévus aux arti- 
cles du titre III de la présente convention qui ont pour sanction 
le retrait de la concession. 

Lorsqu'une concession est susceptible d’être retirée, le délégué 
général adresse au concessionnaire une mise en demeure d’avoir 
À exécuter ses obligations ou faire exécuter, dans les conditions 
prévues par l’ordonnance, les obligations de ses associés, dans un 
délai qu’il fixe et qui ne peut être inférieur à trois mois, sauf les 
cas prévus aux articles 37 et 38 C. de l’ordonnance, où ces délais 
sont portés respectivement à un an et six mois au minimum. 

Si, à l'expiration du délai ci-dessus, les obligations énoncées dans 
la mise en demeure n’ont pas été intégralement exécutées, le 
délégué général notifie au concessionnaire les griefs qui lui sont 
faits et l'invite à lui présenter, dans un délai d’un mois, un mémoire 
où il expose les arguments de sa défense. Passé ce délai, le délégué 
général transmet le dossier au ministre du Sahara ou au ministre 
des mines, avec ses propositions. 

Le retrait de la concession peut alors être prononcé dans les 
mêmes formes que son octroi. 


Article C: 19. 


Dans les cas définis ci-après, et sans préjudice des sanctions 
pénales éventuelles, les autorités compétentes peuvent décider 
d'appliquer aux intéressés une pénalité, laquelle se substitue au 
retrait lorsque l'infraction considérée serait également susceptible 
d'entraîner le retrait de la concession : 


1° Infraction aux décisions générales ou particulières visées aux 
articles C. 28 à C. 31: pénalité au plus égale à la moitié de la 
valeur départ champ de la quantité d’hydrocarbures non produits ou 
produits en excès, selon qu’il s’agit respectivement d’une limitation 
inférieure ou supérieure de la. production. Toutefois aucune péna- 
lité ne sera appliquée si la quantité produite au cours d’une période 
de contingentement au sens de l’article C. 31 est inférieure de 
moins de 5 p. 100 à la quantité minimum imposée ou supérieure de 
moins de 5 p. 100 à la quantité maximum autorisée. La valeur 
départ champ retenue pour le calcul ci-dessus est celle qui est 
notifiée en application de l’article C. 38 pour le trimestre précédent 
ou, à défaut, la dernière valeur départ champ notifiée ; 

2° Insuffisance des dépenses qui devaient être affectées à la 
recherche scientifique et technique en vertu de l’article C. 26, 
majorées, le cas échéant, des dépenses reportées en vertu de larti- 
cle C. 27: pénalité au plus égale à linsuffisance, dans la mesure où 
celle-ci dépasse 25 p. 100 du montant des dépenses propres de 
l’année, calculée en application de l’article C. 26, 1°" alinéa. 

, 3° Infraction aux obligations résultant de l’article 33, b, de 
l'ordonnance, des articles C. 2, C. 6, C. 24, C. 25, C. 27 (1°" alinéa), 
C. 47, C. 48 et des dispositions du titre III de la présente convention 





qui prévoient cette sanction: pénalité au plus égale à la valeur 
départ champ de 1.000 tonnes de pétrole brut du gisement ou, 
s’il s’agit d’un gisement d’hydrocarbures gazeux, à la valeur 
départ champ de 2 millions de mètres cubes de gaz naturel sec 
et épuré, sans toutefois que le montant de la pénalité ainsi calculé 
puisse dépasser 4 p. 1000 de la valeur départ champ de la production 
du gisement au cours du trimestre civil précédant la notification. 


Article C. 20. 


Les pénalités prévues à l’article C.19 sont prononcées au profit 
de l’autorité attributaire de la redevance par décision des autorités 
compétentes dans un délai maximum d’un an à compter du dernier 
acte constituant l’infraction. 

Avant l’application de toute pénalité, le délégué général adresse 
à l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, une demande écrite d'explication accompagnée, s’il y a 
lieu, d’une mise en demeure d’exécuter les obligations ou engage- 
ments non respectés ; il lui fixe un délai de réponse ou d’exécution 
qui ne doit pas être inférieur à un mois. 

_ Les pénalités encourues par une entreprise ne peuvent pas être 
inscrites au débit du compte de pertes et profits visé à l’article 64 
de l’ordonnance. 


CHAPITRE VII 
Conciliation. 


Article C. 21. 


En cas de litige portant sur la validité, l'interprétation ou 
l'exécution de la présente convention, une instance en conciliation 
doit, si l’une des parties le demande, être engagée dans le délai 
maximum de deux mois à compter de la notification de l'acte qui 
y a donné lieu. 

Cette procédure ne dispense pas les parties de prendre, devant 
la juridiction compétente, les mesures conservatoires nécessaires 
à la sauvegarde de leurs droits. 


Article C. 22. 


La demande en conciliation est notifiée par la partie la plus 
diligente à l’autre partie. Elle contient notamment l'exposé des 
prétentions du demandeur. 

A moins qu’il n’en soit décidé autrement par les parties, la 
conciliation a lieu à Paris. 

La conciliation est exercée par un seul conciliateur si les parties 
s'entendent sur sa désignation. Dans le cas contraire, le litige est 
soumis à une commission de conciliation composée de trois membres 
désignés : 

L'un par le demandeur ; 

L'autre par le défendeur ; 

Le troisième, président de la commission de conciliation, d’un 
commun accord entre les parties ou, à défaut d’entente entre elles, 
par le vice-président du Conseil d'Etat à la requête de la partie 
la plus diligent®, 


_ En cas de décès, ‘d’empêchement ou de refus de l’un des conci- 
liateurs, il en est désigné un autre dans les mêmes formes. 

Les parties s’engagent à faire preuve de toute la diligence 
souhaitable pour désigner leur conciliateur. Si le demandeur ne 
désigne pas son conciliateur dans le délai de quinze jours à compter 
de la demande en conciliation, il est réputé avoir abandonné lins- 
tance en conciliation. Si le défendeur ne désigne pas son conciliateur 
dans le même délai, la procédure continue dès que la désignation 
du président de la commission par le vice-président du Conseil 
d'Etat a été portée à la connaissance des parties. 

Le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
peut décider toute mesure d'instruction, obtenir des parties toute 
documentation, entendre tous témoins et les confronter, il peut 
également nommer tous experts techniques ou comptables, déter- 
miner leur mission et fixer un délai pour le dépôt de leurs 
rapports. 

Sauf accord contraire entre les parties, la recommandation de 
conciliation doit être rendue dans un délai de trois mois à compter 
de la date de désignation du conciliateur unique ou, si la conci- 
liation est exercée par la commission susvisée, à compter de la 
date de désignation du président de la commission. S'il y a trois 
conciliateurs, ils rendront leur décision à la majorité. En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

La recommandation doit être motivée. 

La conciliation est réputée avoir échoué si, un mois après la 
date de notification de la recommandation, celle-ci n’a pas été 
acceptée par les parties. 

Les frais et honoraires de la conciliation sont fixés par le 
conciliateur et partagés entre les deux parties. Toutefois, dans 
le cas de conciliation sur la décision prévue à l’article C.20, ils 
sont supportés par le demandeur si la recommandation ne conclut 
pas à le décharger entièrement de la pénalité encourue. 


Article C. 23. 


L'introduction d’une procédure en conciliation entraîne, jusqu’au 
prononcé de la recommandation ou, à défaut, jusqu’à la clôture 
du délai total de conciliation prévu à l’article C.22, la suspension 
de la mesure incriminée. En cas d'échec de la conciliation, la 
mesure est appliquée à compter de la date de sa prise normale 
d’effet. 

Toutefois, lorsque le litige porte sur l’application des articles C. 1, 
C.2, C.28 à C.31, C.34 à C.48, l'introduction de la procédure en 
conciliation n’entraîne pas la suspension de la mesure, à moins 
que le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
n’en décide autrement. 
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TITRE I 


Clauses techniques, économiques et financières de la concession, 


CHAPITRE J°' 
Clauses techniques. 


Article C. 24. 


Deux mois au moins avant le début de chaque année civile et, 
pour la première année d'exploitation, dans le mois suivant l'octroi 
du premier titre d'exploitation accordé pour le gisement, le conces- 
sionnaire soumet simultanément au directeur des carburants et à 
l'ingénieur en chef le programme annuel des travaux de délimitation, 
de mise en production et d’exploitation du gisement, accom agné 
des prévisions de production qui en résultent pour lannée en 
question. Il doit, dans les mêmes formes, présenter en cours 
d'exercice, s’il y a lieu, des programmes modificatifs. 


Article C. 25. 


Le concessionnaire s'engage à appliquer à la délimitation, à la 
mise en production et à l'exploitation des gisements les méthodes 
confirmées et leurs conditions d’emploi les plus propres à éviter 
des pertes d'énergie et de produits industriels, à assurer la 
conservation des gisements et à porter au maximum le rendement 
économique en hydrocarbures de ces gisements, notamment par 
l'emploi éventuel des méthodes de récupération secondaire. 

A cet effet, le concesionnaire s'engage à informer le directeur 
des carburants et l'ingénieur en chef des méthodes et moyens 
qu’il se propose de mettre en œuvre en indiquant les raisons de 
son choix. 

Le directeur des carburants et l’ingénieur en chef peuvent deman- 
der tous renseignements complémentaires et faire toutes observations 
qu’ils jugent nécessaires ; ils peuvent éventuellement et à tout 
moment adresser conjointement au concessionnaire des recom- 
mandations techniques dûment motivées. 

En cas de désaccord sur le bien-fondé de ces recommandations, 
notamment au regard des principes énoncés au premier alinéa 
ci-dessus, le différend sera soumis à conciliation selon la pro- 
cédure définie au chapitre VII du titre I°" ci-dessus. 

Le concessionnaire s'engage à appliquer avec diligence soit les 
recommandations techniques visées au deuxième alinéa ci-dessus, 
soit, en cas de désaccord, la recommandation de conciliation que 
les autorités compétentes s'engagent à reprendre à leur compte. 


CHAPITRE II 
Obligations relatives à la recherche scientifique ou technique. 


Article C. 26, 


Tout titulaire ou associé doit consacrer chaque année à la 
recherche scientifique ou technique une somme égale au huitième 
de la valeur de la rédevance prévue à l’article 63 de l’ordonnance, 
dont il est passible au cours de la même année. 

Sont considérées comme opérations de recherche scientifique ou 
technique, au sens du présent article, les activités visées à l’article 1°" 
(alinéas 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 9) du décret n° 59-218 du 2 février 1959 
lorsqu'elles ‘concernent les hydrocarbures liquides ou gazeux, et 
plus généralement l'énergie. 

Le régime fiscal applicable à ces activités est celui fixé par la 
législation en vigueur en la matière. 


Le budget de recherches défini ci-dessus doit être employé : 


Soit sous forme de dépenses dans les laboratoires, bureaux d’études 
ou de calculs, stations expérimentales ou ateliers-pilotes du titulaire 
ou associé ; 

Soit sous forme de participation au capital d'organismes de même 
nature ; 


Soit sous forme de financement, par voie contractuelle ou par 
subvention, de recherches entreprises par les établissements visés 
aux deux alinéas ci-dessus ou par des universités. 


Ces laboratoires, bureaux d’études ou de calculs, stations expéri- 
mentales, ateliers-pilotes, organismes ou universités devront, sauf 
dispositions contraires résultant d’accords internationaux ou déro- 
gation spéciale accordée par les autorités compétentes, être situés 
sur des territoires dépendant de la zone franc. 


Article C. 27. 


Tout titulaire ou associé soumis aux dispositions du présent cha- 
pitre doit adresser chaque année, avant le 31 mars, aux autorités 
compétentes, un compte rendu financier permettant de connaître, 
pour l'exercice antérieur, dans quelles conditions les dotations cal- 
culées en application de l’article C. 26 ont été affectées à la recherche 
scientifique ou technique. Ce compte rendu peut être suivi de vérifi- 
cations à l'initiative de ses destinataires. 

En cas d'insuffisance des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé est tenu de faire, au cours de l’année suivante, 
une dépense égale à cette insuffisance, en supplément des obligations 
propres à ladite année, sans préjudice des pénalités prévues à 
l’article C. 19 (2°). 

En cas d’excédent des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé peut déduire le montant de cet excédent de 
ses obligations de l’année suivante. 

Le ministre des mines et le titulaire ou associé peuvent convenir 
d’un échelonnement dans le temps des obligations ci-dessus. 





————— 


CHAPITRE III 


Obligations relatives au niveau de production 
. Article C. 28. 


Conformément à l’article 26 (4°) de l’ordonnance, des limitations 
peuvent être appliquées à la production du gisement. Toutefois, des 
limites supérieures ne peuvent être imposées au concessionnaire que 
pour des raisons d'intérêt général tenant à l’économie de la zone 
franc en matière de produits pétroliers, et des limites inférieures 
que dans la mesure où le ministre des mines, responsable de l’appro. 
visionnement de la zone franc, estime que les besoins de ladite zone 
ne sont pas assurés dans des conditions satisfaisantes. 


Article C. 29. 


Les limites sont fixées par des décisions des autorités compétentes 
prises après que tous les concessionnaires d'hydrocarbures des dépar. 
tements des Oasis et de la Saoura auront été mis en mesure de 
présenter, au préalable, leurs observations au cours de réunions 
organisées à cet effet. Ces réunions portent, d’une part, sur le choix 
des règles et paramètres que les autorités compétentes se proposent 
d'utiliser pour fixer les limites de production des gisements 
(réunions « A »), et, d’autre part, après détermination de ces règles 
et paramètres, sur leur application pratique aux gisements (réu- 
nions « B »). 

Les réunions « À » et « B » ont lieu à Paris sous la présidence 
d’un représentant des autorités compétentes. Tous les concession. 
naires susvisés doivent y être convoqués et peuvent y faire 
connaître leurs observations sur les points faisant l’objet de la 
consultation, leurs exposés étant éventuellement appuyés par le 
dépôt de mémoires communiqués, par leurs soins, aux autorités 
compétentes et à tous les concessionnaires. Le concessionnaire pourra 
être représenté par trois personnes au maximum, l’absence de repré 
sentant d’un ou plusieurs concessionnaires n'étant pas une cause 
d’irrégularité de la consultation. 

Les autorités compétentes font connaître leurs décisions par des 
notifications adressées à tous les concessionnaires convoqués. 


Article C. 30. 


Les réunions « A » ont lieu soit à l'initiative des autorités compé:- 
tentes, soit lorsqu'une limitation est en cours d’application, à la 
demande de 20 p. 100 au moins des concessionnaires susvisés, et à 
condition qu’un délai d’un an au moins se soit écoulé depuis la 
précédente réunion « A ». Dans ce cas, la réunion a lieu dans un 
délai maximum de deux mois à compter de la réception de la pétition 
montrant que la proportion de 20 p. 100 est atteinte. Les pétitions 
qui réclament une nouvelle réunion « A » doivent être accompagnées 
de tous mémoires ou documents exposant le point de vue des 
demandeurs et leurs propositions. 


Trois semaines au moins avant une réunion « A », les autorités 
compétentes doivent adresser aux concessionnaires susvisés une 
convocation à laquelle est joint une memorandum indiquant : 

La date du début de la limitation projetée et, éventuellement, 
la durée de celle-ci ; 

L'ordre de grandeur du contingent applicable à l’ensemble des 
gisements ; 

Les règles et paramètres qu’elles se proposent d’utiliser pour 
répartir le contingent entre iles gisements. 


La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés deux mois au plus tard après la réunion. 


Article C. 31. 


Chaque réunion « B » est relative à une période de contingen- 
tement déterminée par les autorités compétentes en fonction de la 
durée prévue du contingentement. Les périodes de contingentement 
ne peuvent pas excéder trois mois. 


Trois semaines au moins avant la première réunion «B » relative 
à un contingentement, les autorités compétentes doivent adresser 
à chaque concessionnaire visé à l’article C. 29 un dossier indiquant : 


Le contingent applicable à l’ensemble des gisements pour la 
période de contingentement correspondante ; 


En application des décisions prises sur les règles et paramètres 
et en tenant compte des usages et des meilleures techniques de 
l’industrie du pétrole : 

Les valeurs des paramètres qu’elles se proposent de retenir pour 
chaque gisement ; 

La limite de production qui en résulte pour celui-ci, sur la base 
des moyens de production existants. 

Le délai de trois semaines est réduit à dix jours pour les réu- 
nions « B » ultérieures. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés quinze jours au moins avant sa mise en application. 


CHAPITRE IV 
Prix de vente des hydrocarbures. 


Article C. 32. 


Tout titulaire ou associé procédant à la vente de produits extraits 
du gisement doit publier le prix auquel il est disposé à vendre ces 
produits aux points de chargement ou de livraison. Dans le cas où 
le titulaire ou associé a délégué tout ou partie de ses activités 
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commerciales à un organisme tiers, l'obligation ci-dessus peut être 
assumée, sous la responsabilité du titulaire ou associé, par cet 

nisme. Ë 
a prix ne doit pas, à qualité égale et compte tenu des frais 
de transport, différer notablement ou de façon durable des prix 
publiés dans les ports des régions productrices qui concourent, 
pour une part importante, à l’alimentation des principaux marchés 
de consommation du pétrole saharien. 


Article C. 33. À 


Sont appelés « prix courants du marché international » au sens 
de l’article 33 de l’ordonnance, des prix tels qu’ils permettent aux 
produits du gisement d’atteindre les régions où ils seront traités ou 
consommés à des prix équivalents à ceux qui sont couramment 
pratiqués, sur ces mêmes marchés, pour des produits de même 
qualité provenant d’autres zones de production et livrés dans des 
conditions commerciales similaires, notamment en ce qui concerne 
la durée d'exécution et les quantités négociées, à l'exclusion des 
ventes occasionnelles. 

Article C. 34. 


Lorsque le titulaire ou associé a conclu des ventes à des prix 
non conformes aux « prix courants du marché international », il 
peut être procédé, à l'initiative conjointe du délégué général et du 
ministre des mines responsable du marché pétrolier de la zone 
franc, à la correction de ces prix, tant pour le calcul des prix de 
base visé à larticle C. 38 que pour l'inscription prévue à l’ar- 
ticle 64, VI, 1°, de l’ordonnance. 


Ce 


CHAPITRE V 
Redevance. 
Section I. — Assiette de la redevance. 


Article C. 35. 


1° La redevance prévue à l'article 63 de l’ordonnance est établie 
sur la base des quantités d'hydrocarbures produites par ‘le gisement 
et décomptées après dégazage, déshydratation, stabilisation, décan- 
tation, dessalage et dégazolinage, à la sortie des centres principaux 
de collecte vers les canalisations d’évacuation ; 


2° Ces quantités sont augmentées de celles prélevées dans ces 
centres ou en amont pour un usage différent de ceux indiqués 
ciaprès * 

a) Perte ou combustion lors d’essais de production ou dans les 
installations de production, de collecte ou de stockage ; 

b) Réinjection dans le gisement ; 

c) Utilisation à la confection de fluides destinés au forage sur le 
gisement ; 

d) Utilisation à des travaux exécutés, après forage, sur les puits 
du gisement ; 


e) Consommation dans les moteurs ou turbines fournissant l’éner- 
gie utilisée : 

l. À réaliser l'injection des hydrocarbures mentionnés au b ci- 
dessus ou de tout autre fluide destiné à améliorer les conditions de 
production ou de récupération du gisement ; 

2. À actionner les unités de pompage nécessaires sur les puits 
forés sur le gisement ; 

3. À amener les hydrocarbures des puits jusqu'aux centres prin- 
cipaux de collecte ; 

4. A fournir l’énergie nécessaire aux installations de forage éta- 
blies sur le gisement, camps de forage compris. 

Si une même unité fournit de l’énergie utilisée à la fois confor- 
mément au e ci-dessus et à d’autres usages, les quantités passibles 
de la redevance à ce titre seront évaluées au prorata de la quantité 
d'énergie consommée pour ces usages. 


3° Par dérogation aux dispositions du 1° du présent article, les 
quantités d’hydrocarbures prélevées en aval des centres principaux 
de collecte et utilisées conformément aux b, c, d, e ci-dessus peuvent 
être exclues de l'assiette de la redevance par une autorisation 
exceptionnelle du délégué général. 


Article C. 36. 

Les centres principaux de collecte ou points assimilés sont dési- 
gnés par arrêté du délégué général. Ils doivent être équipés par 
les soins et aux frais des assujettis èn appareils de mesure des 
quantités d’hydrocarbures qui en sortent. L'équipement de chaque 
centre doit être agréé par le délégué général et le mode opératoire 
fait l’objet d’une consigne soumise à l’approbation de l'ingénieur 
en chef 


Article C. 37. 

La première valeur départ champ est notifiée au redevable par 
le délégué général, avec l'accord du ministre des mines respon- 
sable du marché pétrolier de la zone franc, sur la base des condi- 
lions de vente et de transport connues ou prévisibles. Cette valeur 
départ champ a un caractère provisoire. 

Article C. 38. 


Les valeurs départ champ ultérieures sont fixées par trimestre 


civil. Elles sont égales au prix de base au point de chargement 
Où de livraison, diminué des frais et charges annexes de transport, 
manutention, stockage et chargement après la sortie des centres 


Principaux de collecte. 








a) Les prix de base sont fixés comme suit : 

A la fin de chaque trimestre civil, le délégué général est informé 
par le ministre des mines responsable du marché pétrolier de la 
zone franc des prix commerciaux moyens résultant, compte tenu 
des taux de fret maritime en vigueur pendant le trimestre écoulé 
et des usages commerciaux, des contrats d’exportation ou de 
livraison et des conditions de reprise des industriels du raffinage 
ou, en ce qui concerne les hydrocarbures gazeux, des clients directs. 

D’après ces prix moyens et, le cas échéant, avec les ajus- 
tements nécessaires pour tenir compte des prix courants visés 
à l'article C. 33, le délégué général fixe les prix de base du 
trimestre écoulé sur le rapport de l'ingénieur en chef, après 
mg du ministre des mines responsable du marché pétrolier de la 
zone franc ; 


b) Les frais et charges inclus dans les tarifs approuvés dans 
les conditions fixées par l’article 50 de l’ordonnance sont décomptés 
selon ces tarifs ; 

c) Les autres frais et charges annexes de transport, manu- 
tention, stockage et chargement sont fixés par décisions des auto- 
rités compétentes, compte tenu des justifications produites par les 
assujettis. 


Avant la fin du premier mois de chaque trimestre civil, le 
délégué général notifie au redevable la valeur départ champ du tri- 
mestre précédent en mentionnant, le cas échéant, les ajuste- 
ments opérés pour tenir compte des dispositions de Particle C. 33, 
Il peut également, en accord avec le ministre des mines res- 
ponsable du marché pétrolier de la zone franc et en cas de 
modification prévisible importante de Ja valeur départ champ, 
notifier une valeur applicable aux règlements provisoires, visés à 
l’article C. 39, b, relatifs au trimestre en cours. 


Section II. — Liquidation de la redevance en espèces. 


Article C. 39. 


Avant le dixième jour de chaque mois, le redevable doit : 


a) Faire parvenir au délégué général et au comptable chargé 
du recouvrement une déclaration, conforme à un modèle fixé 
par décision du délégué général, mentionnant la production du 
mois précédent passible de la redevance sur la base définie à 
l’article C. 35. Cette déclaration doit être adressée au seul délégué 
con me si aucune valeur départ champ n’a encore été notifiée par 
celui-ci ; 

b) Procéder auprès du comptable chargé du recouvrement à un 
règlement provisoire, valant acompte, sur la base de cette produc- 
tion et de la valeur départ champ résultant de la plus récente 
communication du délégué général reçue avant le début du mois 
au cours duquel doit être opéré le paiement. 


Article C. 40. 


La redevance est liquidée trimestriellement à partir de la pre- 
mière notification faite en application de l’article C. 38. Avant le 
15 du deuxième mois de chaque trimestre civil, le redevable doit : 

a) Faire parvenir aux destinataires désignés à l’article C. 39 une 
déclaration conforme à un modèle fixé par décision du délégué 
général, mentionnant les quantités passibies de la redevance en 
espèces au titre du trimestre précédent et la valeur départ champ 
notifiée par le délégué général pour la même période ; 

b) Si le montant de la redevänce correspondante est supérieur 
aux acomptes déjà versés au titre de cette période, procéder au 
paiement de la différence. Dans le cas contraire, l'excédent des 
versements vient en déduction des acomptes mensuels suivants. 


Article C. 41. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, en ce qui concerne la 
date du règlement provisoire et de la liquidation de la redevance 
et le calcul de la valeur départ champ : 


a) Les quantités produites depuis la mise en exploitation du 
gisement jusqu'à la fin du mois de la notification prévue à lar- 
ticle C. 37 sont considérées comme produites au cours du mois 
suivant ; 

b) Les quantités expédiées dans un ouvrage de transport, jusqu’à 
la fin du mois de sa mise en service, sont également considérées 
comme produites au cours du mois suivant ; 

c) La valeur départ champ des quantités visées aux a et b ci- 
dessus est calculée d’après les prix effectivement pratiqués pour 
les quantités vendues avec, le cas échéant, les ajustements néces- 
saires pour tenir compte des prix courants visés à l’article C. 33. 


Section III — Livraison de la redevance en nature. 


Article C. 42. 


Sur demande du délégué général, adressée au redevable six mois 
au moins avant la date prévue pour les premières livraisons, le 
redevable est tenu de régler en nature la redevance due sur la 
production d'hydrocarbures liquides d’un ou plusieurs mois civils, 


Article C. 43. 


Le règlement est opéré chaque mois, en dix livraisons au maximum, 
conformément aux indications fournies par la demande ci-dessus, 
sur la base des quantités d’hydrocarbures passibles de la rede- 
vance au titre du mois précédent. 
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Article C. 44. 


Les livraisons ont lieu en principe à la sortie des centres prin- 
cipaux de collecte, le redevable devant fournir des hydrocarbures 
bruts commerciaux ayant subi les opérations préalables visées à 
l'article C. 35, 1°, accomplies normalement sur le produit consi- 
déré avant l’expédition dans les ouvrages de transport. 


Si le délégué général en fait la demande, le redevable est tenu : 

1° S'il dispose des installations nécessaires, de faire subir aux 
produits livrés en nature un traitement primaire ayant pour but 
de les rendre propres à l’utilisation directe et pouvant consister 
en une ou plusieurs opérations telles que : centrifugation, filtration, 
addition de produits spéciaux. Ces opérations sont à la charge 
de l’autorité attributaire de la redevance, qui en règle le montant 
sur justification des intéressés. 

L'autorité attributaire de la redevance devra procéder à l’enle- 
vement des produits dans un délai d’un mois à compter de la date 
de livraison, Passé ce délai, le concessionnaire aura le droit &e 
disposer des quantités non enlevées, à charge pour lui de s’acquitter 
en espèces du montant de la redevance correspondant à ces mêmes 
quantités ; 

2° D'assurer ou faire assurer le transport des produits depuis 
la sortie des centres principaux de collecte jusqu’aux points normaux 
de livraison des installations de transport des produits extraits, et 
le stockage des produits en ces points. Ces opérations sont à Ja 
charge de l’autorité attributaire de la redevance, qui en règle le 
montant dans les conditions de l’article C 38, b et c, et dans le 
délai d’un mois à compter de l'enlèvement. 


Article C. 45. 


Les articles C. 39, a, et C. 41 (en remplaçant les mots « règlement 
provisoire » et « liquidation définitive » par les mots « livraison 
en nature ») sont applicables à la redevance en nature. 


Section IV. — Dispositions communes. 
Article C. 46. 


Les modalités des versements et des éventuels redressements 
sont fixés par un arrêté pris en application de l’article 72 de 
l'ordonnance. 

En cas de retard dans le règlement de la livraison de la redevance, 
les majorations prévues à l’article 63 de l’ordonnance courent à 
compter des dates limites fixées pour les règlements ou les livraisons. 


Ces majorations ne peuvent être portées au débit du compte de 
pertes et profits visé à l’article 64 de l’ordonnance. 


Article C. 47. 


Le redevable doit tenir une comptabilité matière détaillée des 
quantités extraites, quelle que soit leur affectation. 


L’ingénieur en chef et les agents placés sous ses ordres ainsi 
que les agents des administrations fiscales sont habilités à vérifier 
la comptabilité visée à l’alinéa précédent et à contrôler les énon- 
ciation des déclarations. 


CHAPITRE VI 
Livraisons en nature. 


Article C. 48. 


Lorsque la redevance est payée en espèces, le concessionnaire 
peut être tenu, sur simple demande du délégué général, de céder 
à titre onéreux des hydrocarbures liquides extraits du gisement 
aux services ou organismes publics participant à la mise en valeur 
des régions sahariennes. 

Le délégué général désigne les services et organismes attribu- 
taires et fixe chaque année la part de chacun d’eux. Sauf accord 
du concessionnaire, le total de ces parts ne devra pas, pour une 
année déterminée, excéder un millième de la production du gise- 
ment, décomptée ainsi qu’il est dit à l’article C. 35, 1°. 

Toute demande de livraison partielle devra être adressée par 
l’attributaire au concessionnaire quinze jours au moins avant la 
date de livraison, la date de réception de la demande faisant foi 
pour le calcul de ce délai. Chaque livraison partielle ne devra pas, 
sauf accord du concessionnaire, dépasser le vingtième de la livrai- 
son annuelle maximum totale définie ci-dessus. 


Le prix de cession sera, pour chaque livraison, la valeur départ 
champ retenue définitivement pour le mois où cette livraison aura 
été réalisée, Un paiement provisoire établi d’après la valeur départ 
champ provisoire sera opéré dans un délai de quarante jours à 
compter de la livraison, le règlement définitif intervenant dans 
le même délai après la fixation, dans les conditions prévues au 
présent chapitre, de la valeur départ champ définitive pour le mois 
considéré. Faute de règlement dans ces délais, le concessionnaire 
sera fondé à suspendre les livraisons en cause jusqu’au paiement 
des sommes dues. 

Les conditions de l’article C. 44, a et b, relatives au traitement 
primaire et au transport des produits s’appliquent aux livraisons 
prévues au présent article, les frais correspondants étant à la charge 
de l’attributaire des livraisons. 





—, 


TITRE IN 
Conditions particulières de la concession. 


Article C. 49. 


Le concessionnaire s'engage à effectuer un sondage d’exploratig 
du Cambrien sur une culmination située entre les structures dy 
Gassi et d’Erg El Agreb. Le concessionnaire effectuera ce son 
‘dans un délai n’excédant pas trois ans à compter de l'octroi du tit 
de la concession 

L'inobservation par le concessionnaire des obligations ci-dessy 
est passible de la pénalité définie à l’article C. 19 (3°) de k 
convention. 

Si une mutation de la concession est effectuée dans les conditiom 
de l’article C. 11, les dispositions du présent article subsister 
intégralement. 

Article C. 50. 


Le concessionnaire s'engage à contribuer en tant que de besoin, 
et pour sa part, compte tenu des productions des autres gisement 
situés dans les zones de l’O.C.R.S., à l'alimentation en hydr 
carbures liquides bruts des raffineries établies à l’intérieur 
ces zones, dans la limite des besoins correspondant à la consom. 
mation intérieure de l’O.C.R.S., sans que cette obligation entraîne 
une perte sur la valeur départ champ des produits extraits, tell 
qu est définie au chapitre V du titre II de la présente conve. 
ion. 

Les autorités compétentes s'engagent à faciliter, en tant que de 
besoin, par tous moyens en leur pouvoir, l'exercice de cette obli 
gation, qui pourra être remplie directement ou par voie d'échange 

L’inobservation par le concessionnaire des obligations ci-dessus 
est passible de la pénalité définie à l’article C.19, 3°, de k 
convention. 

Si une mutation de la concession est effectuée dans les conditions 
de larticle C.11, les dispositions du présent article subsisteront 
intégralement. 

Article C. 51. 


Les enlèvements et la commercialisation des produits de k 
concession sont effectués par les cotitulaires ou associés, chacun 
pour sa part, ou par leurs représentants, dans les conditions 
prévues au contrat d’exploitation et par les moyens commerciaux 
dont ils disposent soit directement, soit indirectement. 

Si une mutation de la concession est effectuée dans les conditions 
de l’article C. 11, les dispositions du présent article subsisteront 
intégralement sous réserve d’y substituer, en tant que de besoin 
le nom du nouveau titulaire ou associé à celui du cédant. 










Article C. 52. 


Afin notamment de faciliter l'emploi du personnel saharien, le 
concessionnaire pourvoiera, en vue de la satisfaction de ses besoins, 
à la formation et au perfectionnement professionnels dans les 
techniques pétrolières de son personnel employé sur les chantiers 
de la concession. Le concessionnaire organisera à sa diligence cette 
formation et ce perfectionnement, soit au sein de sa propre entre 
prise, soit dans d’autres entreprises, au moyen de stages ou 
d'échanges de personnel, tant dans les zones de l'O. C. R. S. qu 
l'extérieur de ces zones. Il pourra également faire appel à des 
conseillers techniques indépendants de son organisation propre. 

Le concessionnaire pourra prendre en stage dans ses services 
du personnel présenté par d’autres sociétés ou organismes, en 
vue de le former ou de le spécialiser. Ces stages éventuels seront 
organisés à sa diligence, les frais de stage étant à la charge des 
sociétés ou organismes détachant des stagiaires. 

Un rapport annuel sera adressé par le concessionnaire à l’ingé 
nieur en chef sur l’activité de formation et de perfectionnement. 

L’inobservation par le concessionnaire des obligations ci-dessus 
est passible de la pénalité définie à l’article C. 19, 3°. 

Les autorités compétentes s’engagent à faciliter l'exercice des 
droits et l’exécution des obligations visés au présent article. 

Si une mutation de la concession est effectuée dans les condi 
tions de l’article C. 11, les dispositions du présent article subsisteront 
intégralement. 


Article C. 53. 


A. — En vertu de l’article C. 5, sont retenus comme éléments 
caractéristiques du contrôle des entreprises titulaires (S. N. P. A, 
Coparex, Francarep, Eurafrep) les éléments suivants : 


1° Les clauses de la convention d’association intéressant la 
concession d’Hassi-el-Gassi—Erg-el-Agreb, signée le 19 juin 1961 et 
le 8 septembre 1961 et soumises à l'approbation des pouvoirs 
publics ainsi que les clauses des protocoles, accords ou contrats 
visés à l’article 31 de l’ordonnance, et qui viendront, le cas échéant, 
à être ultérieurement conclus, ayant pour effet de créer une ass0- 
ciation entre titulaires ou entre titulaires et des tiers, qui comporte 
une participation directe des intéressés aux risques et résultats 
de l’exploitation, dans la mesure où ces clauses sont relatives à la 
conduite des opérations d’exploitation de la concession, au partage 
des charges et des résultats financiers, au partage et à la dispo 
sition des produits et, en cas de dissolution, au partage de l'actif 
de l’association ; : 

2° Les dispositions des statuts concernant le lieu du siège social 
et les droits de vote attachés aux actions ; 

3° Les nom, nationalité et pays de domicile des administrateurs 
et des directeurs ayant la signature sociale et exerçant lesdites 
fonctions dans l’organisation des entreprises ; 

4 La liste des personnes connues pour détenir plus de deux 
pour cent du capital social des entreprises et l’importance de leur 
participation. 
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B. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont dis- 
pensées de la procédure prévue à l’article C. 7 les mesures ou 
opérations ci-après concernant les éléments 
graphe A ci-dessus : 

1° Les modifications apportées aux clauses visées au paragraphe A, 
1°, dans la mesure où ces modifications portent sur des règles de 
procédure, des modalités de calcul ou des délais ou n’affectent 
pas l’économie générale desdites clauses ; 

2° Le transfert du siège social en une lieu situé à l’intérieur d’un 


pays ou territoire de la zone franc ou d’un pays membre de la 
Communauté économique européenne et les modifications des dis- 


positions des statuts relatives aux droits de vote attachés aux 


actions ; 


3° La désignation d’un administrateur ou d’un directeur ayant 
la signature sociale lorsque la nouvelle personne est de nationalité 
d’un pays ou territoire de la zone franc ou d’un pays membre 
de la Communauté économique européenne ; 

4° En ce qui concerne la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine, les modifications de la liste des actionnaires et du montant 
de leurs participations qui n’ont pas l’un des effets suivants : 


a) Faire perdre à une même personne la détention de plus de 
la moitié des droits de vote attachés aux actions, lorsqu’une autre 
personne détient, préalablement ou du fait de la cession, plus 
du tiers des droits de vote attachés aux actions ; 

b) Porter du tiers ou de moins du tiers à plus du tiers de la 
totalité des droits de vote ceux attachés aux actions détenues 
par une même personne, lorsqu’aueune autre personne ne détient 
plus de la moitié des droits de vote attachés aux actions ; 

c) Faire détenir par toute personne ayant disposé de plus de 
la moitié des droits de vote attachés aux actions, à la fois moins 
du tiers de ces droits et moins de droits qu’une autre personne ; 

d) Porter de moins à plus de la moitié de la totalité des droits 
de vote ceux attachés aux actions détenues par une même personne ; 


5° En ce qui concerne Coparex, Francarep, Eurafrep, les modifi- 
cations de la liste des actionnaires et du montant de leurs parti- 
cipations qui n’ont pas l’un des effets suivants : 

a) Porter du tiers ou de moins du tiers à plus du tiers des 
droits de vote attachés aux actions, ceux détenus par une même 
personne, si aucune autre personne ne détient plus de la moitié 
de ces droits ; 

b) Porter de moins à plus de la moitié de la totalité des droits 
de vote ceux attachés aux actions détenues par une même personne. 


C. — Sont, en vertu des articles C. 5 et C. 59, retenus comme 
éléments caractéristiques du contrôle d’un transporteur se plaçant 
sous le régime de la présente convention les éléments suivants : 


1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats visés à l'arti- 
cle 44 de l’ordonnance et par lesquels le transporteur s’associerait 
soit à un ou plusieurs autres détenteurs, directement ou par 
transfert, du droit de transporter, pour assurer en commun les 
opérations de transport, soit avec des tiers pour Îa réalisation et 
l'exploitation des installations et des canalisations, dans la mesure 
où ces clauses sont relatives à la conduite des opérations de trans- 
port dans un ouvrage soumis à la présente convention, au partage 
des charges et des résultats financiers, et en cas de dissolution, au 
partage de d’actif de l’association ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le lieu du siège social 
et les droits de vote attachés aux actions ; 

* Les nom, nationalité et pays de domicile des administrateurs 
et des directeurs ayant la signature sociale, exerçant lesdites fonc- 
tions dans l’organisation des entreprises ; 

4° La liste des personnes connues pour détenir plus de deux pour 
cent du capital social des entreprises et l’importance de leur par- 
ticipation. 


D. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont dis- 
pensées de la procédure prévue à l'article C. 7 les mesures ou 
opérations ci-après concernant les éléments retenus au para- 
graphe C ci-dessus : 


1° Les modifications apportées aux clauses visées au para- 
graphe C, 1°, dans la mesure où ces modifications portent sur 
des règles de procédure, des modalités de calcul ou des délais, ou 
n’affectent pas l’économie générale desdites clauses : 

2° Le transfert du siège social en un lieu situé à l’intérieur 
d’un pays ou territoire de la zone franc ou d’un pays appartenant 
à la Communauté économique européenne et les modifications des 
dispositions des statuts relatives aux droits de vote attachés aux 
actions ; 

3° La désignation d’un administrateur ou d’un directeur ayant la 
signature sociale lorsque la nouvelle personne est de nationalité 
d’un pays ou territoire de la zone franc ou d’un pays appartenant 
à la Communauté économique européenne ; 

4° Les variations de la liste des actionnaires des transporteurs 
et du montant de leurs participations intéressant directement ou 
par l'intermédiaire de sociétés affiliées des sociétés ur d'un 
titre d'exploitation d'hydrocarbures dans les zones de l’O. C. R.S., 
ou associées au sens de la présente convention ; 


Les variations du montant des participations des actionnaires 
autres que ceux définis à l'alinéa précédent, dans la mesure où 
elles n’ont pas pour effet de faire détenir plus de la moitié des 
droits de vote attachés aux actions des transporteurs à l’ensemble 
de ces actionnaires. 


E. — Pour le décompte des droits de vote détenus par une per- 
sonne au sens du présent article, on ajoutera aux droits détenus 
directement par cette personne ceux détenus par une société 
qui lui est affiliée, deux sociétés étant réputées affiliées lorsque 
50 p. 100 au moins des droits de vote de l’une sont détenus par 


retenus au para- 





l’autre, ou lorsque au moins 50 p. 100 des droits de vote de chacune 
sont détenus par un même tiers ou un même groupe de sociétés 
affiliées. 

F. — L’inobservation par le concessionnaire des dispositions des 
articles C. 5 et C. 6 telles qu’elles sont précisées par les para- 
graphes À et B ci-dessus, est passible des sanctions prévues à 
l’article C. 7. 

L’inobservation par un transporteur ayant opté pour le régime 
de la présente convention des dispositions des articles C. 5 et 
C. 6, telles qu’elles sont précisées aux paragraphes C et D ci-dessus 
et rendues applicables audit transporteur par larticle C. 59, est 
passible des sanctions prévues à l’article C. 70. 


G. — Si une mutation de la concession est effectuée dans les 
conditions de l'article C. 11, les dispositions du présent article 


subsisteront intégralement sous réserve d'y substituer, en tant 
pr e besoin, le nom du nouveau titulaire ou associé à celui du 
cédant. 


TITRE IV 


Transport par canalisations. 
CHAPITRE 1°" 


Droit de transporter les produits extraits du giseme®æt. 
Transfert de ce droit. 


Article C. 54. 


Tout titulaire dispose, sous réserve des stipulations du chapitre IL 
du présent titre, du droit de transporter dans ses propres ouvrages 
sa part des produits extraits du gisement. 


Article C. 55. 


Tout titulaire qui veut faire transporter tout ou partie de sa part 
des hydrocarbures extraits du gisement dans un ouvrage appartenant 
à un tiers transporteur peut transférer à celui-ci, sous réserve des 
approbations nécessaires, le droit de transporter correspondant qu'il 
détient en application de l’article 42 de l’ordonnance. 

L'acte réalisant le transfert doit avoir été passé sous la condition 
suspensive de son approbation par les autorités compétentes. En 
dehors du cas où le bénéficiaire du transfert ne remplit pas les 
conditions imposées par l’article 43 de l’ordonnance et par les textes 
pris pour l'application de cet article, l'approbation d’un transfert ne 
pourra être refusée par les autorités compétentes que si le droit dont 
il s’agit a déjà fait l’objet d’un transfert couvrant, en tout ou en 
partie, l’objet de la demande ou si les indications quantitatives portées 
sur celle-ci sont excessives eu égard à l'évaluation des quantités à 
transporter à partir du gisement, compte tenu des transferts déjà 
approuvés. 

Les transferts réalisés en application du présent article peuvent 
être annulés, en partie ou en totalité, à la demande du titulaire ou 
du tiers transporteur, dans les conditions prévues par les protocoles, 
accords ou contrats ; ils peuvent être considérés comme nuls, en 
partie ou en totalité, par les autorités compétentes, lorsqu'ils .ne 
sont plus justifiés par la capacité de production du gisement. 


Article C. 56. 


Si un associé a conclu avec le concessionnaire un protocole, accord 
ou contrat, régulièrement approuvé, qui lui assure la propriété au 
départ du gisement d’une part des produits extraits de celui-ci, il 
dispose, dans les mêmes conditions que le titulaire, du droit de trans- 
porter tout ou partie de cette part dans des ouvrages de transport 
dont il est propriétaire ou copropriétaire ; il peut également, dans les 
mêmes conditions que le titulaire, faire transporter tout ou partie de 
cette part dans des ouvrages appartenant: à des tiers à qui il trans- 
fère le droit de transporter correspondant. 

Article C. 57. 

Tout titulaire ou associé a la possibilité, dans les conditions prévues 
par l’article 49 de l’ordonnance et la présente convention, de faire 
transporter sa part des produits extraits du gisement dans des cana- 
lisations auxquelles s’appliquent les dispositions dudit article. 

Les autorités compétentes feront leur possible pour permettre 
l'exercice de cette faculté. 


Article C. 58. 
Les transports visés aux articles C. 54, C. 55, C. 56 et C. 57 sont 


soumis au régime de la convention ou de la convention type appli- 
cable à la canalisation utilisée. 


CHAPITRE II 
Droits et obligations du transporteur. 


Section I. — Approbation du projet de canalisations. 
Autorisation de transport. 


Article C. 59. 


Le transporteur doit, s’il n’est pas titulaire, satisfaire aux conditions 
et obligations imposées au concessionnaire ou titulaire par l’ordon- 
nance et les articles C. 3 à C. 8, les mots « attribution du permis 
de recherches pour la période en cours de validité et pour la 
superficie où le gisement a été découvert », qui figurent aux 1° et 
2° de l’article C. 4, étant remplacés, en ce qui le concerne, par les 
mots « approbation du projet de canalisation » et les mots « titre 
minier » et « concession » qui figurent à l’article C. 7 étant remplacés 
par les mots « autorisation de transport ». 











9870 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Octobre 1961 





Il peut s’assccier avec des tiers pour la réalisation et l’exploitation 
de la canalisation, dans les conditions prévues à l’article 44 de 
l'ordonnance. Ces tiers associés doivent satisfaire aux conditions exi- 
gées du titulaire par les articles C. 5 à C. 8, le transporteur étant 
NS LA concessionnaire dans la procédure fixée aux articles 

. Get C. 7. 


Article C. 60. 


L'approbation du projet de canalisation doit être demandée six 
mois au moins avant le début des travaux, dans les conditions prévues 
par les articles 46 et 47 de l'ordonnance et les textes pris pour leur 
application. 

Dans le cas prévu à l’article 46, dernier alinéa, de l’ordonnance, 
les autorités compétentes peuvent demander et, à défaut d'accord 
amiable dans les deux mois suivants, imposer au transporteur de 
s'associer dans les conditions prévues audit article avec des déten- 
teurs de titres d'exploitation, en vue de la réalisation ou de l’utilisa- 
tion commune de l’ouvrage. 


Article C. 61. 


La demande précise limitativement les canalisations et installa- 
tions dont le transporteur demande l'approbation y compris les ins- 
tallations terminales ; elle indique la capacité maximale de trans- 
port qui en résulte et l’'échelonnement prévu pour lexécution des 
travaux. 

Elle indique également les canalisations ou installations complé- 
mentaires que le transporteur a l'intention de créer éventuellement 
dans une ou plusieurs phases ultérieures, pour augmenter la capacité 
de l'ouvrage ou pour tout autre motif mais pour lesquelles il ne 
demande pas actuellement l’approbation. 


La demande contient en outre : 

1° En cas de traversée de territoire extérieurs aux zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : les engagements 
nécessaires pour que puissent être remplies, sauf en cas de force 
majeure, les obligations auxquelles le transporteur est soumis dans 
les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
notamment en ce qui concerne les points suivants : 

Le transport, jusqu’au point terminal de l’ouvrage, de toutes les 
quantités d'hydrocarbures en provenance des zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

La réalisation de tous les travaux permettant d'atteindre les débits 
prévus au projet ou des débits résultant des mesures prises en 
application des engagements prévus à l’article C. 62, 1° et 2° ; 

L'absence de discrimination, jusqu’au point terminal de l’ouvrage, 
dans le tarif applicable aux quantités transportées ; 

Le calcul des tarifs de transport, jusqu’au point terminal de 
l'ouvrage sur des bases économiques homogènes, en tenant compte 
des charges d’exploitation, des charges financières et des charges 
fiscales propres à chacun des territoires traversés ; 

L'unité de propriété et de gestion de l’ouvrage, jusqu’au point ter- 
minal de celui-ci. 

Ces engagements devront être conformes à la législation et à la 
réglementation des territoires traversés. 


2° La demande d'autorisation de transport. 


Article 62. 


Sont garantis au transporteur, sans discrimination aucune par 
rapport aux autres détenteurs du droit au transport institué par 
l’article 42 de l’ordonnance, tous les avantages résultant de la conclu- 
sion ou de l'exécution de conventions ayant pour objet de permettre 
ou de faciliter les transports par canalisations d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux à travers les territoires ou Etats limitrophes 
qui viendraient à être passés entre lesdits territoires ou Etats et 
0. CE 6 


Le transporteur s'engage : 

1° A prendre, sur demande des autorités compétentes et sous 
réserve des dispositions de l’article C. 67, toutes les mesures ulté- 
rieures nécessaires pour accélérer la réalisation de certaines des 
tranches ou de l’ensemble du projet approuvé en vue d’assurer, dans 
les conditions prévues à l’article 49 de l’ordonnance et au présent 
chapitre, le transport d’hydrocarbures provenant d’autres exploi- 
tations ; 

2° En cas de découverte, dans la même région géographique de 
gisements d’hydrocarbures exploitables par des tiers, à défaut d’ac- 
cord amiable entre le transporteur et un tiers détenteur d’un droit 
de transporter, et sur la demande des autorités compétentes saisies 
par la partie la plus diligente, à conglure avec ce tiers, en vue de 
la construction ou de l'utilisation de canalisations ou installations 
supplémentaires destinées à porter la capacité de l’ouvrage au-delà 
de la capacité du projet approuvé, un accord ou une association, au 
choix du transporteur, sous les réserves ci-après : 


a) Il ne pourra en résulter une aggravation des conditions écono- 
miques des transports qui auraient été opérés en l’absence de l’inter- 
vention du tiers détenteur du droit de transporter ; 

b) Le montant des investissements à réaliser par suite d’une appli- 
cation unique ou en raison d’applications successives du présent 
alinéa ne pourra dépasser 20 p. 100 du montant global des investisse- 
ments du projet approuvé. 


En cas de désaccord sur les modalités de l’accord ou de l’asso- 
ciation, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois à compter 
de la date de réception de la demande adressée au transporteur par 
les autorités compétentes d’avoir à exécuter l’engagement souscrit 
en application du 2° ci-dessus, à un arbitre désigné, à défaut d’ac- 
cord amiable dans un délai d’un mois, par le vice-président du 





conseil général des mines. La sentence arbitrale qui devra inter- 
venir dans un délai maximum de trois mois à compter de la date 
à laquelle la désignation de l’arbitre a été portée à la connaissance 
des intéressés s’impose au transporteur et au tiers. 


Article C. 63. 


Les autorités compétentes ne peuvent rejeter le projet que pour 
l’une des raisons suivantes : 


1° Non conformité aux prescriptions Le des articles 45 
et 46 de l’ordonnance ou des articles C. 59, C. 

2° Refus des demandeurs d’apporter des modifications” qui leur 
ont été demandées conjointement par les autorités compétentes @ 
pour l’une des raisons suivantes : 

a) Le respect des obligations résultant des articles 45 et 46 de 
l’ordonnance et des articles C. 59, C. 60 et C. 61; 

b) Sauvegarde des intérêts de la défense nationale : 

c) Sauvegarde des droits des tiers ; 

d) Respect des règles techniques relatives à la sécurité publique ; 

e) Sécurité technique des installations et canalisations et de leur 
exploitation. 


Article C. 64. 


Tout projet de modification importante des installations et cana- 
lisations ainsi que tout projet de branchement sur une canalisa- 
tion existante est soumis aux mêmes dispositions que le projet 
initial, sauf en ce qui concerne le délai de dépôt de la demande 
qui est ramené de six à trois mois. 

Sont réputées importantes, au sens des précédentes dispositions, 
les modifications désignées ci-après concernant les caractéristiques 
ne ouvrage décrites dans un projet approuvé ou soumis à appro- 

ation : 

Modification notable du tracé de la canalisation principale ; 

Doublement total ou partiel de la canalisation ; 

Augmentation ou réduction du nombre de stations de pom- 
page ou de compression ; 

Variation de plus de 10 p. 100 du diamètre nominal de la cana- 
lisation, ou de la pression maximum de service ou de puissance de 
chaque station de pompage ou de compression. 


Section IL — Transports prioritaires et non prioritaires. 


Article C. 65. 


Sont prioritaires les transports des quantités réellement disponibles 
pour lesquelles le transporteur dispose, directement ou par transfert 
approuvé, du droit de transporter visé à l’article 42 de l’ordonnance. 


Article C. 66. 


Lorsque les canalisations construites sous le régime de la pré- 
sente convention offrent une capacité de transport excédentaire, 
le transporteur peut être tenu d’accepter, dans la limite et pour 
la durée de cet excédent, et selon les conditions fixées par 
l’article 49 de l’ordonnance, le passage dans ces canalisations de 
produits provenant d’autres exploitations. 

Par « capacité excédentaire >» il convient d'entendre la différence 
existant entre : 

1° La capacité prévisible de la canalisation, telle qu’elle ressort 
des caractéristiques du projet approuvé, des mesures que le trans- 
porteur a prises en application de l’article C. 62, 1°, de l’état d’avan- 
cement des travaux de construction et des essais pratiqués ; 

2° Les quantités d’hydrocarbures réellement disponibles, suscep- 
tibles d’être transportées, pour lesquelles existe un ‘droit de trans- 
port prioritaire dans la canalisation en vertu des articles 42, 43 
et 45 de l’ordonnance et de l’article C. 65, augmentées éventuelle- 
ment de celles pour lesquelles des transports non prioritaires sont 
déjà prévus, en application des dispositions de l’article 49 de 
l'ordonnance. 

Le transporteur doit fournir, sur demande des autorités compé- 
tentes adressée un mois à l’avance, un état prévisionnel mention- 
nant, pour chacun des quatre trimestres suivants, les indications 
visées au présent article et la capacité excédentaire qui en résulte, 


Article C. 67. 


Pour l’application des dispositions de l’article C. 66, les autorités 
compétentes invitent le transporteur à s'entendre à l’amiable avec 
un autre exploitant pour assurer, pendant une certaine période, 
le transport des hydrocarbures extraits des gisements appartenant 
à celui-ci. A défaut d’accord amiable dans un délai de deux mois, 
le délégué général peut, en accord avec le ministre des mines, lui 
imposer ce transport. 

Si les autorités compétentes demandent l'exécution de l’engage- 
ment souscrit en application de l’article C. 62, 1°, le transporteur 
peut subordonner la réalisation des travaux nécessaires, à l'octroi, 
par le ou les tiers intéressés et au choix de ces derniers, d’une 
garantie de tonnage et de durée, ou d’une garantie financière 
permettant l’amortissement des installations en cause suivant les 
règles pratiquées dans l’industrie pétrolière. Cette garantie tombera 
dès que et dans la mesure où les capacités de transport ainsi créées 
LE cg pour les transports prioritaires au sens de larti- 
cle C. 65. 

A défaut d’accord amiable sur loctroi des garanties visées à 
l'alinéa précédent, le litige sera soumis, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de réception de la demande adressée 
au transporteur d’avoir à exécuter l’engagement souscrit en appli- 
cation de l’article C. 62, 1°, à un arbitre désigné, à défaut d’accord 
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amiable dans un délai d'un mois, par le vice-président du conseil 
général des mines. La sentence arbitrale qui devra intervenir dans 
un délai maximum de trois mois à compter de la date à laquelle la 
désignation de lParbitre a été portée à la connaissance des intéressés, 
s'impose au transporteur et au tiers. 7 é 

En cas de désaccord sur la nécessité de maintenir la garantie, le 
litige sera soumis par les soins de la partie la plus diligente, à un 
arbitre désigné comme il est dit à l’alinéa précédent. La sentence 
d'arbitrage devra intervenir dans un délai maximum de deux mois 
à compter de la date à laquelle la désignation de l'arbitre a été 
portée à la connaissance des intéressés. 


Article C. 68. 


Le transporteur est tenu d’assurer avec régularité le transport 
des hydrocarbures visés par la décision prévue à l’article précédent. 

En cas de réduction de la capacité excédentaire résultant, soit 
d’une diminution accidentelle de la capacité totale de la canalisation, 
soit d’une augmentation des quantités réellement disponibles béné- 
ficiant d’un droit de transport prioritaire, soit enfin de l’appro- 
bation de nouveaux transferts de droits de transporter, les règles 
de réduction dé l’ensemble des programmes non prioritaires seront, 
à défaut d’accord amiable entre les intéressés, fixées par les 
autcrités compétentes en considération, notamment, des droits 
d’antériorité, des capacités réellement utilisées au cours des mois 
précédant la réduction et des quantités que chacun pourrait faire 
transporter, compte tenu des caractéristiques de sa production 
d'hydrocarbures. 


Section HI. — Dispositions diverses. 


Article C. 69. 


Les tarifs de transport des produits par la canalisation sont 
fixés conformément aux dispositions de l’article 59 de l’ordonnance. 
Les produits transportés ne peuvent faire l’objet d’aucune discri- 
mination dans les tarifs de transport, dans des conditions compa- 
rables de qualité, de régularité et de débit, sauf éventueïlement les 
produits appartenant à un tiers ayant conclu avec le transporteur 
un accord ou une association en application des dispositions de 
l’article C. 62, 2°, dans le cas et dans la mesure où le transport 
de ces produits serait de nature à provoquer une aggravation dans 
les conditions économiques des transports qui auraient été opérés 
en l’absence du tiers. 

Toute contestation relative à l'application des dispositions de 
l’alinéa précédent serait soumise à un arbitre désigné, à défaut 
d’accord amiable, par le vice-président du conseil général des mines. 


Article C. 70. 


L'autorisation de transport peut être retirée dans les cas et selon 
la procédure fixée à l’article 51 de l’ordonnance ou si son déten- 
teur contrevient aux dispositions du présent chapitre. Toutefois, 
les autorités compétentes peuvent décider de substituer à cette 
sanction une pénalité au plus égale à la valeur départ champ de 
1.000 tonnes dans le cas d’un transport d’hydrocarbures liquides 
et de 2 millions de mètres cubes dans le cas d’un transport d’hydro- 
carbures gazeux. La valeur départ champ à considérer est la plus 
élevée des valeurs départ champ des hydrocarbures dont le trans- 
port est assuré ou prévu dans l’ouvrage. 

Les pénalités maximales prévues à l’alinéa précédent sont quintu- 
plées dans les cas suivants : 

Réalisation d’un ouvrage non approuvé ou différent du projet 
approuvé ; 

Pratique de tarifs non approuvés. 


Les pénalités ci-dessus sont soumises à la procédure de l’ar- 
ticle C. 20. 


Article C.-71. 


En cas d'introduction d’une instance en conciliation, dans les condi- 
tions prévues au chapitre VII du titre I‘' portant sur l'application 
des articles C. 67 et C. 68, cette introduction n’est pas suspensive, 
sauf si le litige porte sur l'application faite conformément à 
l’article C. 67 des dispositions de Particle C. 62, 1°. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
0. GUICHARD, 


Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 
J.-P. DELCOURT. 


Compagnie de participations, de recherches 
et d'exploitations pétrolières, 
L. EYSSAUTIER. 


Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières, 
J. MAJORELLE. 


Eurafrep, Société de recherches et d'exploitation 
de pétrole, 
RENÉ MAYER. 














Décret du 27 octobre 1961 octroyant à la Compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.) la concession 
des gisements d‘hydrocarbures d’El-Adeb-Larache. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, du ministre de 
l’industrie et du secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements 
d’outre-mer et aux territoires d’outre-mer, 

Vu la décision en date du 1°" décembre 1960 par laquelle la 
Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara, dont 
le siège social est à In-Amenas (département des Oasis) a sollicité 
l’attribution de la concession des gisements d’hydrocarbures d’El- 
Adeb-Larache, situés dans le département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements, mémoires, programmes et 
autres pièces produits à l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu Ja loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu Fordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 23 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d'application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 
susvisée, modifié et complété par le décret n° 61-748 du 17 juil- 
let 1961 précisant les conditions d’application aux transports par 
canalisations de la convention-type de concession des gisements 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements des Oasis 
et de la Saoura ; 

Vu le décret n° 61-1045 du 16 septembre 1961 approuvant la 
convention-type de concession des gisements d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux dans les zones de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, pour laquelle la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara a déclaré opter ; 

Vu le décret du 9 septembre 1958 prorogeant jusqu’au 29 mai 1963 
la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « Permis de Tadjentourt » accordé à la Compagnie 
de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara par arrêté du 
23 mai 1953 ; 

Vu les rapvorts en date du 11 août 1961 et du 28 août 1961 de 
l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Vu l'avis en date du 6 octobre 1961 du délégué général de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la convention de concession signée par le pétitionnaire et 
annexée au présent décret ; 

a. Pavis du conseil général des mines en date du 12 septembre 
1961 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
situés dans le périmètre défini à l’article 2 ci-après portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis sont concédés à la 
Compagnie de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara 
aux clauses et conditions de la convention susvisée qui restera 
annexée au présent décret. 


Art. 2. — Les sommets du périmètre de cette concession, qui 
portera le nom de concession d’ « El-Adeb-Larache » sont, conformé 
mément au plan annexé au présent décret, les points 1 à 10 définis 
ci-après dans le système des coordonnées géographiques, le méridien 
origine étant celui de Greenwich. 


LONGITUDE EST LATITUDE NORD 


RER TP ES PE SE Eee 8° 48’ 27° 30° 
indoeroutisdhrs mare ve viol 8° 55’ 27° 30° 
PERS La RTL T LS CTP CETTE à 8° 55 27° 21° 
Biue soie OR ULNE «TO PAR ES LA 8° 51° 27° 2!’ 
"CARRE LPARE D PSS D Te PRE DR RS 3 8° 51° 27° 22° 
Brosse re ir idée 8° 50° 27° 22° 
Picsiutetas Niort 8° 50° 27° 23° 
à HR RS 8° 49° 27° 23° 
Pantin des en quan vas sale 8° 49 27° 24 
Mot dis En 8° 48 27° 24 


Les côtés de ce périmètre sont les ares de parallèles et de méri- 
diens joignant successivement ces sommets. 

La superficie de la concession ainsi défnie est de 174 kilomètres 
carrés environ. 


Art. 3. — La durée de ladite concession est fixée à cinquante ans, à 
compter de la date de publication du présent décret. 


Art. 4. — Le ministre chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, le ministre de l’industrie et le 
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secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer et aux 
territoires d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
ux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


CONVENTION 
DE CONCESSION DU GISEMENT D'EL ADEB-LARACHE 


Les soussignés, 

Le ministre d'Etat chargé du Sahara, le ministre de l’industrie et 
le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, agissant au nom de l’Etat en vertu des pouvoirs qui leur sont 
conférés par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, 

D'une part, 

Et M. André Martin, ingénieur en chef des mines, demeurant 
3, rue Ancelle, à Neuilly-sur-Seine (Seine), agissant au nom de la 
Compagnie de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara 
(C. R. E. P. S.), société anonyme au capital de 300 millions de 
nouveaux francs, dont le siège social est à In-Amenas (département 
des Oasis), en vertu des pouvoirs qui iui ont été spécialement délé- 
gués par M. Paul Moch, ingénieur en chef des mines, demeurant 
2, avenue Emile-Bergerat, à Paris (16°), suivant acte sous signature 
privée en date, à Paris, du 9 octobre 1961, ledit M. Moch ayant agi 
aux termes dudit acte en qualtié de président directeur général 
de ladite société et en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 
avec faculté de substituer, par le conseil d'administration dans sa 
délibération du 30 juin 1961, 


D'autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 


La présente convention a pour objet de fixer, dans la mesure 
où il n'y est pas pourvu par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 
1958 et par les règlements pris pour son application, les règles 
auxquelles est soumise la concession d’El Adeb-Larache. 

Elle sera annexée au décret instituant la concession susnommée, 
prendra effet au même moment que lui et sera valable pendant 
toute la durée de ladite concession, sauf modifications dans les 
conditions prévues aux articles C. 16 et C. 17 ci-après. 


Les termes ci-dessous employés dans la présente convention auront 
respectivement les sens indiqués comme suit : 

L’'ordonnance : l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 

Le concessionnaire : le titulaire unique ou les cotitulaires de la 
concession agissant conjointement. 

Le titulaire : le titulaire unique ou chacun des cotitulaires de ia 
concession pris séparément. 

Le transporteur : le propriétaire, ou l’ensemble des propriétaires, 
d’un ouvrage de transport soumis à la présente convention, ou toute 
personne demandant l'approbation du projet d’un tel ouvrage. 

L’associé : la ou les sociétés ayant conclu avec le titulaire ou 
avec le concessionnaire un des accords, protocoles ou contrats visés 
aux articles 26, 3° et 31, alinéas 3 et 4 , de l’ordonnance. 

Le ministre du Sahara : le ministre d’Etat chargé du Sahara. 

Le ministre des mines : le ministre de l’industrie (direction des 
carburants). 

Le délégué général : le délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l’énergie). : 

Les autorités compétentes : le ministre des mines agissant conjoin- 
tement soit avec le ministre du Sahra, lorsque les textes en vigueur 
ont prévu l'intervention de celui-ci, soit avec le délégué général. 

L'ingénieur en chef: l'ingénieur en chef des mines de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes. 

Le gisement : le gisement faisant l’objet de la concession susvisée. 

Hydrocarbures : les hydrocarbures naturels liquides, liquéfiés ou 
gazeux extraits du gisement. 


Les références à des numéros d'articles précédés de la lettre C 
signifient qu’il s’agit d'articles de la présente convention. 


TITRE 1°: 
Clauses administratives de la concession. 
CHAPITRE I°'. 


Conditions générales. 


Article C. 1. 


Dans les conditions fixées par l’ordonnance, les textes pris pour 
son application et la présente convention, le concessionnaire a le 
droit d’exécuter ou de faire exécuter tous les travaux nécessaires 
à l’exploitation du gisement, et notamment à l’extraction des hydro- 
carbures et des substances connexes, à leur stockage et à leur 
évacuation ; 


dans les mêmes conditions, est reconnu au concession- 





naire le droit à l’exploitation et à la disposition, rares vs par 
exportation, des produits bruts extraits du gisement. 

Dans les mêmes conditions, l’Etat s’engage à faciliter, ‘en tant 
que de besoin, et par tous les moyens en son pouvoir, Vexercice de 
ces droits. A cet effet, il fera toute diligence pour délivrer ou 
faire délivrer les autorisations administratives éventuellement néces- 
saires en ce qui concerne notamment la réalisation des travaux 
miniers, l'occupation des terrains, l’extraction des matériaux, la 
construction de cités d’habitation pour le personnel, le transit du 
matériel et des fonds appartenant au concessionnaire, au titulaire 
ou associé, ou à leurs employés. 

L'Etat assure au titulaire ou associé la liberté du choix de ses 
entrepreneurs ou fournisseurs et de son personnel, la libre circu- 
lation de ceux-ci, le libre usage des terrains et installations de toute 
nature servant à l’exploitation, y compris notamment les puits d’eau, 
aérodromes, camps de travail ou de repos, la libre utilisation du 
matériel fixe ou mobile, sous les seules réserves qui résultent des 
dispositions de l’ordonannce, des textes pris pour son application, 
de la présente convention et des lois et règlements applicables, sans 
discrimination, à l’ensemble des personnes physiques ou morales 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Article C. 2. 


Pour l’application de la présente convention, l’ingénieur en chef 
et les agents sous ses ordres ainsi que les agents du service de 
conservation des gisements ont à tout moment libre accès aux 
installations d’exploitation, de transport et de stockage des hydro- 
carbures. Ils peuvent obtenir, en tant que de besoïn, communication 
de tous documents et renseignements et faire toutes vérifications 
nécessaires à l’application des dispositions de la présente convention. 


CHAPITRE II 
Nationalité du titulaire. 


Article C. 3. 


Tout titulaire doit, sous réserve des dérogations prévues à l’ar- 
ticle C. 4, satisfaire aux obligations ci-après : 


1° La société doit être constituée sous le régime de la loi 
française et avoir son siège sur le territoire de la République 
française ; 

2° Doivent être de nationalité française : 

Si la société est une société anonyme : le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et la moitié au moins des membres du conseil d'administration ; 

Si la société est une société en commandite par actions: les 
gérants, ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de 
surveillance ; 

Si la société est une société en commandite simple : 
et tous les associés commandités ; 

Si la société est une société en nom collectif : 
ciés ; 
Si la société est une société à responsabilité limitée : les gérants 
ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de sur- 
veillance ; s’il n’a pas été établi de conseil de surveillance, tous 
les associés devront être Français ; 

Dans tous les cas : les directeurs ayant la signature sociale. 


Est toutefois dispensé partiellement ou totalement des obliga- 
tions énoncées au présent article tout titulaire bénéficiant soit de 
stipulations générales ou spéciales d’accords internationaux con- 
cernant le droit d’établissement, soit d’autorisations spéciales accor- 
dées par les autorités compétentes. 


Article C. 4. 


les gérants 


tous les asso- 


Est dispensé : : 

1° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3, 1°, tout titulaire 
démontrant que, depuis l’attribution du permis de recherches pour 
la période en cours de validité et pour la surface où le gisement 
a été découvert, il relève de la même législation nationale en ce 
qui concerne le régime juridique de la société et qu’il a conservé 
son siège social dans le même pays ; 

2° De satisfaire aux obligations de l'article C. 3, 2°, tout titu- 
laire démontrant que les détenteurs des fonctions visées audit 
article ou des fonctions qui, dans le régime juridique en cause, 
leur sont assimilables, sont les mêmes ou possèdent la même natio- 
nalité que les personnes chargées des mêmes fonctions lors de 
l’attribution du permis de recherches pour la période en cours 
de validité et pour la surface où le gisement a été découvert. 

Dans tous les cas, le titulaire reste néanmoins soumis aux enga- 
gements pris par lui, lors de l’octroi du permis de recherches, en 
ce qui concerne la nationalité de la société, le lieu du siège social 
et la nationalité des personnes énumérées à l’article C. 3 


CHAPITRE III. 


Eléments caractéristiques du contrôle des entreprises titulaires 
ou associées. 


Article C. 5. 


Sont éléments caractéristiques du contrôle d’une entreprise titu- 
laire ou associée, au sens de l’article 26, 3°, de l'ordonnance, ceux 
des éléments retenus par l’article C. 53 parmi les éléments ci-après : 

1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats liant les titu- 
laires entre eux vu avec des tiers, relatives a la conduite des 
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opérations d’exploitation et de transport, au partage des charges 
et des résultats financiers, au partage et à la disposition des pro- 
duits et, en cas de dissolution, au partage de l'actif de l’associa- 
tion ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le siège social, les 
droits attachés aux actions ou parts sociales, la majorité requise 
dans les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires ; 

3° Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administra- 
teurs, membres du conseil de surveillance, associés, gérants, direc- 
teurs généraux ou directeurs ayant la signature sociale, exerçant 
lesdites fonctions dans l’organisation de l’entreprise ; 

4° La liste des personnes connues pour détenir plus de 2 p. 100 
du capital social de l’entreprise et l'importance de leur partici- 
ation ; 
' 5° Les renseignements visés au 4° ci-dessus en ce qui concerne 
toute société ou groupe de sociétés affiliées, qui détient plus 
de 50 p. 100 du capital de l’entreprise, et de même en ce qui 
concerne toutes les sociétés ou groupes de sociétés affiliées qui, 
par le jeu de participations les unes dans les autres, contrôleraient 
en fait plus de 50 p. 100 dudit capital ; 

6° Lorsque l’ensemble des dettes, à plus de quatre ans, de 
l’entreprise atteint le montant de son capital social, le nom, la 
nationalité et le pays de domicile des sociétés dont la créance 
dépasse 20 p. 100 dudit capital ainsi que la nature et la durée des 
contrats de prêts passés avec elles ; 

7° Et, en outre, tout élément dont la variatign ou la modifi- 
cation peuvent avoir pour effet de faire acquérir à une ou plu- 
sieurs personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, 
direct ou indirect, dans la direction ou la gestion de l’entre- 
prise. 


Article C. 6. 


Le concessionnaire s'engage à porter à la connaissance des auto- 
rités compétentes les informations ci-après : 

1° Dans le délai d’un mois suivant l'octroi de la concession 
et dans la mesure où ils n’ont pas encore été communiqués aux 
autorités compétentes, les éléments caractéristiques du contrôle 
d’une entreprise titulaire ou associée tels qu’ils existent à la 
date de l’octroi de la concession ; 


2° Deux mois avant son exécution, tout projet susceptible de 
modifier un élément caractéristique du contrôle de l’entreprise titu- 
laire ou associée ; 


3° Dès qu’il en a connaissance, toute opération, de quelque nature 
que ce soit, soumise à déclaration en vertu des 1° et 2° ci-dessus 
et dont il n’aurait pas appris l’existence avant sa réalisation. 


Article C. 7. 


Dans un délai de deux mois à compter de la réception des 
informations mentionnées à l’article précédent, et si des mesures 
ou opérations affectent les éléments caractéristiques du contrôle 
tels qu’ils sont retenus à l’article C. 53 en dehors des limites fixées 
audit article, les autorités compétentes peuvent : 


Soit déclarer qu’elles ne font pas objection aux mesures ou opé- 
rations en cause ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les élé- 
ments caractéristiques définis à l’article C 5, 1°, notifier au conces- 
sionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de lapproba- 
tion des protocoles, accords ou contrats et, éventuellement, avec 
le maintien du titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l’article C 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7°, relatifs à un 
titulaire et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct ou 
indirect, dans la direction ou la gestion du titulaire, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien du titre 
minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les élé- 
ments définis à l’article. C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7°, relatifs à un 
associé et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct ou 
indirect, dans la direction ou la gestion de l'associé, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de l’ap- 
probation des protocoles, accords ou contrats en ce qui concerne 
ledit associé ; dans ce cas, la concession est susceptible d’être reti- 
rée selon la procédure fixée à l’article C. 18, si le concessionnaire 
ne peut, dans le délai de six mois, à compter de la notification pré- 
vue à l'alinéa précédent, soumettre à l’approbation des autorités 
compétentes des avenants aux protocoles, accords et contrats, appor- 
tant la preuve que l’associé en cause a perdu sa qualité d’associé ; 

Soit demander au concessionnaire, en fixant un délai de réponse 
que ne doit pas être inférieur à un mois, des renseignements complé- 
mentaires ou une modification desdites mesures ou opérations. La 
réponse du concessionnaire ouvre un nouveau délai de deux mois 
pour une nouvelle notification ou demande. 


Le silence des autorités, prolongé plus de deux mois à compter 
de la date à laquelle elles auront été informées par le concession- 
naire d’une modification des éléments caractéristiques du contrôle 
ou auront reçu une réponse à une demande de renseignements ou 
de modifications, vaut approbation tacite des mesures ou opéra- 
tions en cause. 

Les mêmes notifications ou demandes peuvent être faites par les 
autorités compétentes dans le cas où elles auraient appris par une 
autre origine que les informations visées à l’article précédent, 
l’existence d’une opération susceptible d’entraîner ou ayant entraîné 
une modification des éléments caractéristiques du contrôle d’une 
entreprise titulaire ou associée. 





Article C. 8. 


Sont dispensées de la procédure prévue à larticle C. 7, mais non 
de celle prévue à l’article C. 6, les mesures ou opérations suivantes, 
même si elles affectent les éléments caractéristiques du contrôle en 
dehors des limites fixées à l’article C. 53. 

1° Le remplacement d’une des personnes visées à l’article C. 5, 3°, 
par une autre personne de même nationalité ; 

2° Les cessions de capital social lorsque le ou les cédants détiennent 
plus de la moitié du capital social du ou des cessionnaires ou lorsque 
le ou les cessionnaires détiennent plus de la moitié du capital social 
du ou des cédants, ou enfin lorsque cédants et cessionnaires sont des 
filiales d’une même société ou d’un même groupe de sociétés déte- 
nant plus de la moitié de leur capital social ; 

3° Si des actionnaires possédant ensemble plus de la moitié du 
capital social prennent conjointement l'engagement de conserver 
cette majorité au seiñh de leur groupe, les cessions du reste du 
capital social ; 

4° Tous emprunts de l’entreprise contractés auprès des action- 
naires de celle-ci selon une répartition qui, pour chacun d’entre-eux 
ne diffère pas de plus de 50 p. 100 du pourcentage de sa partici- 
pation dans le capital social de l’entreprise. 


CHAPITRE IV 
Mutation de la concession. 


Article C. 9. 


Il y a mutation, au sens de l’article 35 de l’ordonnance, lorsqu'il y 
a changement du concessionnaire ou modification de la liste des 
titulaires. + 

La mutation d’une concession ne peut être que totale au regard de 
la superficie de celle-ci. 

Le bénéficiaire de la cession devra satisfaire aux conditions exi- 
gées du titulaire par l’ordonnance, les règlements pris pour son 
application et la présente convention. 

La mutation de la concession est autorisée sous les conditions et 
dans les formes énoncées à l’article 35 de l’ordonnance et dans les 
règlements pris pour l’application de celle-ci. 


Article C. 10. 


Les clauses de la présente convention sont applicables au béné- 
ficiaire de la mutation, qui doit les avoir acceptées préalablement à 
celle-ci. 


Article C. 11. 


Sous réserve du contrôle de l’exactitude des renseignements four- 
nis, l'autorisation est soumise aux règles fixées à l’article 35 (ali- 
néa 2), de l’ordonnance si la mutation est faite au profit d’une ou 
de plusieurs personnes désignées ci-après, à condition que ces 
personnes aient leur siège social dans le même pays que le 
cédant : 

Société dont le cédant détient la totalité du capital ou des parts 
sociales ; 

Société qui détient la totalité du capital ou des parts sociales 
du cédant ; 

Société ou groupes de sociétés dont l’ensemble du capital ou des 
parts sociales est réparti entre les mêmes personnes et suivant les 
mêmes proportions que pour le ou les cécants, 


CHAPITRE V 
. . + . 
Durée de la convention et garantie de non-aggravation. 


Article C. 12. 


La concession est accordée pour une durée de cinquante ans. 

Les dispositions contenues dans la présente convention ne pourront, 
pendant toute cette durée, être modifiées que dans les conditions 
fixées aux articles C. 16 et 17. 


Article C. 13. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, 
aux dispositions des textes ci-après énumérés qui concernent le 
régime des titres d’exploitation, le régime du transport par canali- 
sations, le régime des relations entre les détenteurs des titres d’ex- 
ploitation ou de transport et les propriétaires de la surface et leurs 
ayants droit : 

a) Articles 20 à 61 et 76 de l’ordonnance ; 

b) Ordonnances n° 58-1112 et n° 58-1113 du 22 novembre 1958 
et n° 58-1200 du 11 décembre 1958 ; 

c) Décrets ou arrêtés pris pour l'application des dispositions ci- 
dessus énumérées, 
ne pourront, si elles sont aggravantes pour le titulaire ou ses asso- 
ciés, être appliquées à ceux-ci sans accord préalable des parties. 

Les concessionnaires, titulaires, associés ou transporteurs sont 
soumis, tant à raison de l'exploitation du gisement faisant l’objet 
de la présente concession qu’à raison du transport par canalisation, 
dans les limites de l’organisation commune des régions sahariennes 
et dans les départements algériens, des hydrocarbures extraits du 
gisement, au régime fiscal institué par les articles 62 à 72 de 
l’ordonnance, par l’article 5 de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novem- 
bre 1958, par l’ordonnance n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et par 
l'ordonnance n° 58-1200 du 11 décembre 1958. 

Ce régime ne pourra pas être ggravé jusqu’à l’expiration de la 
période fixée aux articles 70 et 80 de l’ordonnance. 
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Sont aggravantes, au sens du présent article, les modifications ou 
additions de nature législative ou réglementaire qui auraient pour 
effet : 

Soit de diminuer, notablement ou de façon durable, les profits nets 
qui peuvent être retirés de la concession en limitant les recettes 
ou en augmentant les charges d'exploitation de celle-ci ou des 
ouvrages de transport soumis à la présente convention ; 


Soit, plus généralement, de compromettre le fonctionnement des 
entreprises intéressées, notamment par des restrictions apportées à 
l'indépendance et à la liberté de leur gestion. 

Le caractère aggravant ou non aggravant s’apprécie pour l’ensem- 
bles des dispositions d'un même texte législatif ou réglementaire. 


Article C. 14. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date 
d'octroi de la concession concernant le régime des sociétés et des 
associations ou le régime des droits des actionnaires ou associés, 
ainsi que les mesures concernant ces régimes, ne pourront être 
appliquées aux concessionnaires, titulaires, transporteurs ou associés, 
sans accord préalable des parties, si elles présentent, à leur égard. 
un caractère discriminatoire, en droit ou en fait, par rapport à un, 
plusieurs ou l’ensemble des concessionnaires, titulaires, transpor- 
teurs ou associés, ou plus généralement par rapport aux sociétés, 
associations, actionnaires ou associés non soumis aux dispositions 
de l’ordonnance. 


Article C. 15. 


Lorsque le concessionnaire, titulaire, transporteur ou associé 
considère, à l’occasion d’une mesure d'application, qu’un texte législa- 
tif ou réglementaire intervenant dans les matières énumérées aux 
deux articles qui précèdent, postérieurement à la date d’entrée en 
vigueur de la présente convention, est soit aggravant, soit discrimi- 
natoire à son égard. le concessionnaire doit engager la procédure 
prévue aux articles C. 21 à C. 23. 


Article C. 16. 


Si, pendant la durée de la concession, une nouvelle convention type 
est approuvée dans les formes prescrites à l’article 27 de l’ordon- 
nance, les parties pourront, d’un commun accord et dans les formes 
prévues pour l’octroi de la concession, conclure une nouvelle conven- 
tion dans laquelle l’ensemble des articles C. 1 à C. 48 et C. 54 à C. 71 
de la présente convention sera remplacé par l’ensemble des clauses de 
la nouvelle convention type, sans toutefois qu’il puisse en résulter 
une modification dans le régime des canalisations antérieurement 
approuvées. À partir de la date d'entrée en vigueur de la nouvelle 
convention, le concessionnaire, titulaire ou associé sera soumis, 
sans effet rétroactif, à l’ensemble des textes législatifs et régle- 
mentaires à l’application desquels il a pu précédemment être sous- 
trait, notamment en vertu des dispositions du présent chapitre, dans 
la mesure où l’application de ces textes ne serait pas écartée par 
la nouvelle convention type. 


Article C. 17. 


Dans les cas prévus aux articles 35, alinéa 3, et 39, alinéa 2, de 
l'ordonnance, ainsi qu’à tout moment, les clauses particulières de la 
présente convention constituant le titre III ci-après pourront être 
aménagées et en respectant les objets limitativement énumérés à 
l’article 26, 9°, de l’ordongance. 


CHAPITRE VI 
Retrait de la concession. — Pénalités. 


Article C. 18. 


La concession ne peut être retirée aue dans les cas et sous les 
conditions prévus aux articles 37 et 38 de l'ordonnance et C. 7 de 
la présente convention, ainsi que lorsque le concessionnaire ne se 
conforme pas aux obligations résultant de l’article C. 20, n’exécute 
pas les engagements souscrits à l’article C. 25, ne se conforme 
pas aux obligations ou n'exécute pas les engagements prévus aux 
articles du titre III de la présente convention qui ont pour sanction 
le retrait de la concession. 

Lorsqu'une concession est susceptible d’être retirée, le délégué 
général adresse a concessionnaire une mise en demeure d’avoir 
à exécuter ses obligations ou faire exécuter, dans les conditions 
prévues par l'ordonnance, les obligations de ses associés, dans un 
délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à trois mois, sauf 
les cas prévus aux articles 37 et 38 C de l’ordonnance, où ces délais 
sont portés respectivement à un an et six mois au minimum. 

Si, à l’expiration du délai ci-dessus, les obligations énoncées dans 
la mise en demeure n’ont pas été intégralement exécutées, le délé- 
gué général notifie au concessionnaire les griefs qui lui sont faits 
et l'invite à lui présenter, dans un délai d’un mois, un mémoire où 
il expose les arguments de sa défense. Passé ce délai, le délégué 
général transmet le dossier au ministre du Sahara ou au ministre 
des mines, avec ses propositions. 


Le retrait de la concession peut alors être prononcé dans les 
mêmes formes que son octroi. 





Articles C. 19. 


Dans les cas définis ci-après, et sans préjudice des sanctions 
pénales éventuelles, les autorités compétentes peuvent décider 
d'appliquer aux intéressés une pénalité, laquelle se substitue au 
retrait lorsque l'infraction considérée serait également susceptible 
d'entraîner le retrait de la concession : 


1° Infraction aux décisions générales ou particulièrement visées 
aux articles C. 28 à C. 31: pénalité au plus égale à la moitié de la 
valeur départ champ de la quantité d'hydrocarbures non produits 
ou produits en excès, selon qu’il s’agit respectivement d’une limi- 
tation inférieure ou supérieure de la production. Toutefois aucune 
pénalité ne sera appliquée si la quantité produite au cours d’une 
période de contingentement au sens de l’article C. 31 est inférieure 
de moins de 5 p. 100 à la quantité minimum imposée ou supérieure 
de moins de 5 p. 100 à la quantite maximum autorisée. La valeur 
départ champ retenue pour le calcul ci-dessus est celle qui est 
notifiée en application de l’article C. 38 pour le trimestre précédent 
ou, à défaut, la dernière valeur départ champ notifiée ; 

2° Insuffisance des dépenses qui devaient être affectées à la 
recherche scientifiaue et technique en vertu de l’article C. 26, majo- 
rées, le cas échéant, des dévenses reportées en vertu de l’arti- 
cle C. 27: pénalité au plus égale à l'insuffisance, dans la mesure 
où celle-ci dépasse 25 p. 100 du montant des dépenses propres de 
l’année, calculé en application de l’article C. 26. premier alinéa ; 

3° Infraction aux obligations résultant de l’article 38, b, de l’or- 
donnance, des articles C. 2, C. 6, C. 24, C. 25, C. 27, premier alinéa, 
GC: 47, C. 48 et des dispositions du titre III de la présente convention 
qui prévoient cette sanction: pénalité au plus égale à la valeur 
départ champ de 1.000 tonnes de pétrole brut du gisement ou, s’il 
s'agit d’un gisement d’hydrocarbures gazeux, à la valeur départ 
champ de 2 millions de mètres cubes de gaz naturel sec et épuré, 
sans toutefois que le montant de la pénalité ainsi calculé puisse 
dépasser 4 p. 1000 de la valeur départ champ de la production du 
gisement au cours du trimestre civil précédant la notification. 


Article C. 20. 


Les pénalités prévues à l’article C. 19 sont prononcées au profit 
de l'autorité attributaire de la redevance par décision des auto- 
rités compétentes dans un délai maximum d’un an à compter du 
rnier acte constituant l'infraction. 

_ Avant l'application de toute pénalité, le délégué général adresse 
à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, une demande écrite d’explication accompagnée, s’il y a lieu, 
d'une mise en demeure d'exécuter les obligations ou engagements 
non respectés ; il lui fixe un délai de réponse ou d’exécution qui ne 
doit pas être inférieur à 1 mois. 

. Les pénalités encourues par une entreprise ne peuvent pas être 
inscrites au débit du compte de pertes et profits visé à l’article 64 
de l'ordonnance. 


CHAPITRE VII 
Conciliation. 


Article C. 21. 


En cas de litige portant sur la validité, l'interprétation ou l’exé- 
cution de la présente convention, une instance en conciliation doit, 
si l’une des parties le demande, être engagée dans le délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la notification de l'acte qui y a 
donne lieu. 

Cette procédure ne dispense pas les parties de prendre, devant 
la juridiction compétente, les mesures conservatoires nécessaires 
à la sauvegarde de leurs droits. 


Article C. 22. 


La demande en conciliation est notifiée par {a partie la plus 
diligente à l’autre partie. Elle contient notamment l'exposé des 
prétentions du demandeur. 

A moins qu’il n’en soit décidé autrement par les parties, la conci- 
liation a lieu à Paris. 

La conciliation est exercée par un seul conciliateur si les parties 
s'entendent sur sa désignation. Dans le cas contraire, le litige est 
soumis à une commission de conciliation composée de trois membres 
désignés : 

L'un par le demandeur ; 

L'autre par le défendeur ; 

Le troisième, président de la commission de conciliation, d’un 
commun accord entre les parties ou, à défaut d'entente entre elles, 
par le vice-président du conseil d'Etat à la requête de la partie la 
plus diligente. 

En cas de décès, d’empêchement ou de refus de l’un des conci- 
liateurs, il en est désigné un autre dans les mêmes formes. 

Les parties s'engagent à faire preuve de toute la diligence sou- 
haitable pour désigner leur conciliateur. Si le demandeur ne dési- 
gne pas son conciliateur dans le délai de quinze jours à compter 
de la demande en conciliation, il est réputé avoir abandonné 
l'instance en conciliation. Si le défendeur ne désigne pas son conci- 
liateur dans le même délai, la procédure continue dès que la dési- 
gnation du président de la commission par le vice-président du 
conseil d'Etat a été portée à la connaissance des parties. 

Le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
peut décider toute mesure d'instruction, obtenir des parties toute 
documentation, entendre tous témoins et les confronter. il peut 
également nommer tous experts techniques ou comptables, déter- 
miner leur mission et fixer un délai pour le dépôt de leurs rapports. 
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Sauf accord contraire entre les parties, la recommandation de 
conciliation doit être rendue dans un délai de trois mois à compter 
de la date de désignation du conciliateur unique ou, si la conci- 
liation est exercée par la commission susvisée, à compter de la 
date de désignation du président de la commission. S’il y a trois 
conciliateurs, ils rendront leur décision à la majorité. En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

La recommandation doit être motivée. 

La conciliation est réputée avoir échoué si, un mois après la date 
de notification de la recommandation, celle-ci n’a pas été acceptée 
par les parties. 

Les frais et honoraires de la conciliation sont fixés par le conci- 
liateur et partagés entre les deux parties. Toutefois, dans le cas 
de conciliation sur la décision prévue à l’article C. 20, ils sont 
supportés par le demandeur si la recommandation ne conclut pas 
à le décharger entièrement de la pénalité encourue. 


Article C. 25. 


L'introduction d’une procédure en conciliation entraîne, jusqu’à 
la clôture du délai total de conciliation prévu à l’article C. 22, la 
suspension de la mesure incriminée. En cas d’échec de la conci- 
liation, la mesure est appliquée à compter de la date de sa prise 
normale d'effet. 

Toutefois, lorsque le litige porte sur l’application des articles C.:1, 
C. 2, C. 28 à C. 31, C. 34 à C. 48, l’introduction de la procédure 
en conciliation n’entraîne pas la suspension de la mesure, à moins 
que le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commis- 
sion n’en décide autrement. 


TITRE II 
Clauses techniques, économiques et financières de la concession. 
CHAPITRE 1°" 


Clauses techniques. 


Article C. 24. 


Deux mois au moins avant le début de chaque année civile et, 
pour la première année d’exploitation, dans le mois suivant l’octroi 
du premier titre d’exploitation accordé pour le gisement, le conces- 
sionnaire soumet simultanément au directeur des carburants et à 
l'ingénieur en chef le programme annuel des travaux de délimi- 
tation, de mise en production et d’exploitation du gisement, accom- 
pagné des prévisions de production qui en résultent pour l’année 
en question. Il doit, dans les mêmes formes, présenter en cours 
d'exercice, s’il y a lieu, des programmes modificatifs. 


Article C. 25. 


Le concessionnaire s'engage à appliquer à la délimitation, à la 
mise en production et à l’exploitation des gisements les méthodes 
confirmées et à leurs conditions d’emploi les plus propres à éviter 
des pertes d’énergie et de produits industriels, à assurer la conser- 
vation des gisements et à porter au maximum le rendement économi- 
que en hydrocarbures de ces gisements, notamment par l'emploi 
éventuel des méthodes de récupération secondaire. 

A cet effet, le contessionnaire s’engage à informer le directeur 
des carbürants et l’ingénieur en chef des méthodes et moyens qu’il 
se propose de mettre en œuvre, en indiquant les raisons de son 
choix. 

Le directeur des carburants et l'ingénieur en chef péuvent deman- 
der tous renseignements complémentaires et faire toutes observa- 
tions qu’ils jugent nécessaires ; ils peuvent éventuellement et à 
tout moment adresser conjointement au concessionnaire des recom- 
mandations techniques dûment motivées. 

En cas de désaccord sur le bien-fondé de ces recommandations, 
notamment au regard des principes énoncés au premier alinéa 
ci-dessus, le différend sera soumis à conciliation selon la procédure 
définie au chapitre VII du titre I ci-dessus. 

Le concessionnaire s'engage à appliquer avec diligence soit les 
recommandations techniques visées au deuxième alinéa ci-dessus, 
soit, en cas de désaccord, la recommandation de conciliation que les 
autorités compétentes s'engagent à reprendre à leur compte. 


CHAPITRE II 


Obligations relatives à la recherche scientifique ou technique. 


Article C. 26. 


Tout titulaire ou associé doit consacrer chaque année à la recher- 
che scientifique ou technique une somme égale au huitième de la 
valeur de la redevance prévue à l’article 63 de l’ordonnance, dont 
il est passible au cours de la même année. 

Sont considérées comme opérations de recherche scientifique ou 
technique, au sens du présent article, les activités visées à Parti- 
cle 1°" (alinéas 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 9) du décret n° 59-218 du 2 février 
1959, lorsqu’elles concernent les hydrocarbures liquides ou gazeux, 
et plus généralement l'énergie. 

_Le régime fiscal applicable à ces activités est celui fixé par la 
législation en vigueur en la matière. 

Le budget de recherches défini ci-dessus doit être employé : 

Soit sous forme de dépenses dans les laboratoires, bureaux 
d’études ou de calculs, stations expérimentales ou ateliers-pilotes 
du titulaire ou associé ; 

à _ sous forme de participation au capital d'organismes de même 
ature ; 





Soit sous forme de financement. par voie contractuelle ou par 
subvention, de recherches entreprises par les établissements visés 
aux deux alinéas ci-dessus ou par des universités. 

Ces laboratoires, bureaux d’études ou de calculs, stations expéri- 
mentales, ateliers-pilotes, organismes ou universités devront, sauf 
dispositions contraires résultant d’accords internationaux ou déro- 
gation spéciale accordée par les autorités compétentes, être situés 
sur des territoires dépendant de la zone franc. 


Article C. 27. 


Tout titulaire ou associé soumis aux dispositions du présent 
chapitre doit adresser chaque année, avant le 31 mars, aux auto- 
rités compétentes un compte rendu financier permettant de con- 
naître, pour l'exercice antérieur, dans quelles conditions les dota- 
tions calculées en application de l’article C. 26 ont été affectées à 
la recherche scientifique ou technique. Ce compte rendu peut être 
suivi de vérifications à l'initiative de ses destinataires. 

En cas d'insuffisance des dépenses constatées au cours d’une 
année, le titulaire ou associé est tenu de faire, au cours de l’année 
suivante, un dépense égale à cette insuffisance, en supplément 
des obligations propres à ladite année, sans préjudice des pénalités 
prévues à l’article C. 19, 2°. 

En cas d’excédent des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé peut déduire le montant de cet excédent de 
ses obligations de l’année suivante: . 

Le ministre des mines et le titulaire ou associé peuvent convenir 
d’un échelonnement dans le temps des obligations ci-dessus. 


CHAPITRE III 
Obligations relatives au niveau de production. 


Article C. 28. 


Conformément à l’article 26, 4°, de l’ordonnance, des limitations 
peuvent être appliquées à la production du gisement. Toutefois, 
des limites supérieures ne peuvent être imposées au concession- 
naire que pour des raisons d'intérêt général tenant à l’économie 
de la zone franc en matière de produits pétroliers et des limites 
inférieures que dans la mesure où le ministre des mines, respon- 
sable de l’approvisionnement de la zone franc, estime que les 
besoins de ladite zone ne sont pas assurés dans des conditions 
satisfaisantes. 


Article C. 29. 


Les limites sont fixées par des décisions des autorités compétentes 
prises après que tous les concessionnaires d’hydrocarbures des 
départements des Oasis et de la Saoura auront été mis en mesure 
de présenter, au préalable, leurs observations au cours de réunions 
organisées à cet effet. Ces réunions portent, d’une part, sur le 
choix des règles et paramètres que les autorités compétentes se 
proposent d'utiliser pour fixer les limites de production des gise- 
ments (réunions « À ») et, d’autre part, après détermination de 
ces règles et paramètres, sur leur application pratique aux gise- 
ments (réunions « B »). 

Les réunions « A » et « B » ont lieu à Paris sous la prési- 
dence d’un représentant des autorités compétentes. Tous les conces- 
sionnaires susvisés doivent y être convoqués et peuvent y faire 
connaître leurs observations sur les points faisant l’objet de la 
consultation, leurs exposés étant éventuellement appuyés par le 
dépôt de mémoires communiqués, par leurs soins, aux autorités 
compétentes et à tous les concessionnaires. Le concessionnaire 
pourra être représenté par trois personnes au maximum, l’absence 
de représentant d’un ou plusieurs concessionnaires n'étant pas une 
cause d’irrégularité de la consultation. 

Les autorités compétentes font connaître leurs décisions par des 
notifications adressées à tous les concessionnaires convoqués. 


Article C. 30. 


Les réunions « A » ont lieu soit à l'initiative des autorités 
compétentes, soit, lorsqu'une limitation est en cours d’application, 
à la demande de 20 p. 100 au moins des concessionnaires susvisés 
et à condition qu’un délai d’un an au moins se soit écoulé depuis 
la précédente réunion « A ». Dans ce cas, la réunion a lieu dans 
un délai maximum de deux mois à compter de la réception de la 
pétition montrant que la proportion de 20 p. 100 est atteinte. Les 
pétitions qui réclament une nouvelle réunion « A » doivent être 
accompagnées de tous mémoires ou documents exposant le point 
de vue des demandeurs et leurs propositions. 


Trois semaines au moins avant une réunion « À ». les auto- 
rités compétentes doivent adresser aux concessionnaires susvisés 
une convocation à laquelle est joint un mémorandum indiquant : 

La date du débit de la limitation projetée et, éventuellement 
la durée de celle-ci ; 

L'ordre de grandeur du contingent applicable à l’ensemble des 
gisements ; 

Les règles et paramètres qu’elles se proposent d'utiliser pour 
répartir le contingent entre les gisements. 


La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés deux mois au plus tard après la réunion. 


Article C. 31. 


Chaque réunion « B » est relative à une période de contingente- 
ment déterminée par les autorités compétentes en fonction de la 
durée prévue du contingentement. Les périodes de contingente- 
ment ne peuvent pas excéder trois mois. 
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Trois semaines au moins avant la première réunion « B » rela- 
tive à un contingentement, les autorités compétentes doivent 
adresser à chaque concessionnaire visé à l’article C. 29 un dossier 
indiquant : 

Le contingent applicable à l’ensemble des 
la période de contingentement correspondante ; 


En application des décisions prises sur les règles et paramètres 
et en tenant compte des usages et des meilleures techniques de 
l’industrie du pétrole : 

Les valeurs des paramètres qu'elles se proposent de retenir pour 
chaque gisement ; 

La limite de production qui en résulte pour celui-ci, sur la base 
des moyens de production existants. 


Le délai de trois semaines est réduit à dix jours pour les réu- 
nions « B » ultérieures. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés quinze jours au moins avant sa mise en application. 


gisements pour 


CHAPITRE IV 
Prix de vente des hydrocarbures. 


Article C..32:.., 


Tout titulaire ou associé procédant à la vente de produits extraits 
du gisement doit publier le prix auquel il est disposé à vendre 
ces produits aux points de chargement ou de livraison. Dans le cas 
où le titulaire ou associé a délégué tout ou partie de ses activités 
commerciales à un organisme tiers, l'obligation ci-dessus peut être 
assumée, sous la responsabilité du titulaire ou associé, par cet 
organisme. 

Ce prix ne doit pas, à qualité égale et compte tenu des frais 
de transport, différer notablement ou de façon durable des prix 
publiés dans les ports des régions productrices qui concourent, 
pour une part importante, à l’alimentation des principaux marchés 
de consommation du pétrole saharien. 


Article C. 33. 


Sont appelés « prix courants du marché international » au sens 
de l’article 33 de l’ordonnance, ces prix tels qu’ils permettent aux 
produits du gisement d'atteindre les régions où ils seront traités 
ou consommés à des prix équivalents à ceux qui sont couramment 
pratiqués, sur ces mêmes marchés, pour des produits de même 
qualité provenant d’autres zones de production et livrés dans des 
conditions commerciales similaires, notamment en ce qui concerne la 
durée d'exécution et les quantités négociées à l’exclusion des ventes 
occasionnelles. 

Article C. 34. 


Lorsque le titulaire ou associé a conclu des ventes à des prix 
non conformes aux « prix courants du marché international », il 
peut être procédé, à l'initiative conjointe du délégué général et 
du ministre des mines responsable du marché pétrolier de la zone 
franc, à la correction de ces prix, tant pour le calcul des prix 
de base visé à l’article C. 38 que pour l'inscription prévue à 
l’article 64, VI, 1°, de l'ordonnance. 


CHAPITRE V 


Redevance. 
Section I. — Assiette de la redevance. 
Article C. 35. 
1° La redevance prévue à l’article 63 de l'ordonnance est 


établie sur la base des quantités d’hydrocarbures produites par le 
gisement et décomptées après dégazage, déshydratation, stabilisation, 
décantation, dessalage et dégazolinage, à la sortie des centres princi- 
paux de collecte vers les canalisations d’évacuation. 


2° Ces quantités sont augmentées de celles prélevées dans ces 
centres ou en amont pour un usage différent de ceux indiqués 
ci-après : 


a) Perte ou combustion lors d’essais de production ou dans les 
installations de production de collecte ou de stockage ; 

b) Réinjection dans le gisement ; 

c) Utilisation à la confection de fluides destinés au forage sur 
le gisement ; 

d) Utilisation à des travaux exécutés, après forage, sur les puits 
du gisement ; 

e) Consommation dans les moteurs ou turbines fournissant l’éner- 
gie utilisée : 

1. À réaliser l’injection des hydrocarbures mentionnés au b ci- 
dessus ou de tout autre fluide destiné à améliorer les conditions 
de production ou de récupération du gisement ; 

2. À actionner les unités de pompage nécessaires sur les puits 
forés sur le gisement ; 

3. A amener les hydrocarbures des puits jusqu’aux centres prin- 
cipaux de collecte ; 

4. A fournir l'énergie nécessaire aux installations de forage 
établies sur le gisement, camps de forage compris. 


Si une même unité fournit de l'énergie utilisée à la fois con- 
formément au e ci-dessus et à d’autres usages, les quantités passi- 
bles de la redevance à ce titre seront évaluées au prorata de la 
quantité d'énergie consommée pour ces usages. 





3° Par dérogation aux dispositions du 1° du présent article, 
les quantités d'hydrocarbures prélevées en aval des centres prin- 
cipaux de collecte et utilisées conformément aux b, c, d, e ci-dessus 
peuvent être exclues de l’assiette de la redevance par une auto- 


risation exceptionnelle du délégué général. 


Article C. 36. 


Les centres principaux de collecte ou points assimilés sont 
désignés par arrêté du délégué général. Ils doivent être équipés 
par les soins et aux frais des assujettis en appareils de mesure 
des quantités d’hydrocarbures qui en sortent. L'équipement de 
chaque centre doit être agréé par le délégué général et le mode 
opératoire fait l’objet d’une consigne soumise l'approbation de 
l'ingénieur en chef. 

Article C. 37. 


La première valeur départ champ est notifiée au redevable par 
le délégué général, avec l'accord du ministre des mines responsable 
du marché pétrolier de la zone franc, sur la base des conditions 
de vente et de transport connues ou prévisibles. Cette valeur départ 
champ a un caractère provisoire. 


Article C. 38. 


Les valeurs départ champ ultérieures sont fixées par trimestre 
civil. Elles sont égales au prix de base au point de chargement 
ou de livraison, diminué des frais et charges annexes de transport, 
manutention, stockage et chargement après la sortie des centres 
principaux de collecte : 


a) Les prix de base sont fixés comme suit : 


A la fin de chaque trimestre civil, le délégué général est informé 
par le ministre des mines responsable du marché pétrolier de la 
zone franc des prix commerciaux moyens résultant, compte tenu 
des taux de fret maritime en vigueur pendant le trimestre écoulé 
et des usages commerciaux, des contrats d’exportation ou de livrai- 
son et des conditions de reprise des industriels du raffinage ou, 
en ce qui concerne les hydrocarbures gazeux, des clients directs. 

D'après ces prix moyens, et, le cas échéant, avec les ajustements 
nécessaires pour tenir compte des prix courants visés à l’article C. 33, 
le délégué général fixe les prix de base du trimestre écoulé sur 
le rapport de l'ingénieur en chef, après accord du ministre des 
mines responsable du marché pétrolier de la zone franc ; 

b) Les frais et charges inclus dans les tarifs approuvés dans 
les conditions fixées par l’article 50 de l’ordonnance sont décomptés 
selon ces tarifs ; 

c) Les autres frais et charges annexes de transport, manutention, 
stockage et chargement sont fixés par décisions des autorités com- 
pétentes, compte tenu des justifications produites par les assujettis. 

Avant la fin du premier mois de chaque trimestre civil, le 
délégué général notifie au redevable la valeur départ champ du 
trimestre précédent en mentionnant, le cas échéant, les ajustements 
opérés pour tenir compte des dispositions de l’article C. 33. Il peut 
également, en accord avec le ministre des mines responsable du 
marché pétrolier de la zone franc, et en cas de modification prévisible 
importante de la valeur départ champ, notifier une valeur appli- 
cable aux règlements provisoires, visés à l’article C. 39, b, relatifs 
au trimestre en cours. 


Section II. — Liquidation de la redevance en espèces. 


Article C. 39. 


Avant le dixième jour de chaque mois, le redeväble doit : 


a) Faire parvenir au délégué général et au comptable chargé 
du recouvrement une déclaration, conforme à un modèle fixé par 
décision du délégué général, mentionnant la production du mois 
précédent passible de la redevance sur la base définie à l’article C, 35. 
Cette déclaration doit être adressée au seul délégué général, si 
aucune valeur départ champ n’a encore été notifiée par celui-ci ; 

b) Procéder auprès du comptable chargé du recouvrement à un 
règlement provisoire, valant acompte, sur la base de cette production 
et de la valeur départ champ résultant de la plus récente commu- 
nication du délégué général reçue avant le début du mois au 
cours duquel doit être opéré le paiement. 


Article C. 40. 


La redevance est liquidée trimestriellement à partir de la pre- 
mière notification faite en application de l’article C. 38. Avant le 
15 du deuxième mois de chaque trimestre civil, le redevable doit : 


a) Faire parvenir aux destinataires désignés à l’article C. 39 
une déclaration conforme à un modèle fixé par décision du délégué 
général, mentionnant les quantités passibles de Ja redevance en 
espèces au titre du trimestre précédent et la valeur départ champ 
notifiée par le délégué général pour la même période ; 

b) Si le montant de la redevance correspondante est supérieur 
aux acomptes déjà versés au titre de cette période, procéder au 
paiement de la différence. Dans le cas contraire, l’excédent des 
versements vient en déduction des acomptes mensuels suivants. 


Article C. 41. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, en ce qui concerne 
la date du règlement provisoire et de la liquidation de la redevance 
et le calcul de la valeur départ champ : 

a) Les quantités produites depuis la mise en exploitation du 
gisement jusqu’à la fin du mois de la notification prévue à l’ar- 
ticle C. 37 sont considérées comme produites au cours du mois 
suivant ; 





310 


b) Le 
la fin. 
comme 

c) Le 
ci-desst 
les qué 
saires 


Sur 
mois à 
le rede 
produe 


Le ri 
confort! 
sur la 
au titr 


Les 
cipaux 
bruts 
l'article 
avant 

Si le 

1° S 
produi 
de les 
une © 
additic 
de l’at 
sur ju: 

L’au 
vemen 
de liv 
dispos: 
en esp 
quanti 

7.) 
la sor 
maux 

et le 
la cha 
le mo 
le dél 


Les 
provis 
nature 


Les 


lordo 
En 
vance 
à cor 
livrais 
Ces 
pertes 


Le 
quant 

Lin 
que 1! 
la cor 
tions 


peut 
titre 
servic 
régio: 


taires 
conce 
déter 
décor 








À 


icle, 
rin- 
sus 
uto- 


par 
ble 
ons 
art 


tre 
ent 
rt, 
res 


2 (Do LL 2 d 


" 


LL AL 2 








31 Octobre 1961 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9877 





b) Les quantités expédiées dans un ouvrage de transport, jusqu’à 
la fin du mois de sa mise en service, sont également considérées 
comme produites au cours du mois suivant ; 

c) La valeur départ champ des quantités visées aux a et b 
ci-dessus est calculée d’après les prix effectivement pratiqués pour 
les quantités vendues avec, le cas échéant, les ajustements néces- 
saires pour tenir compte des prix courants visés à l’article C. 33. 


Section III — Livraison de la redevance en nature. 


Article C. 42. 


Sur demande du délégué général, adressée au redevable six 
mois au moins avant la date prévue pour les premières livraisons, 
le redevable est tenu de régler en nature la redevance due sur la 
production d’hydrocarbures liquide d’un ou plusieurs mois civils. 


Article C. 43. 


Le règlement est opéré chaque mois, en dix livraisons au maximum, 
conformément aux indications fournies par la demande ci-dessus 
sur la base des quantités d'hydrocarbures passibles de la redevance 
au titre du mois précédent. 


Article C. 44. 


Les livraisons ont lieu en principe à la sortie des centres prin- 
cipaux de collecte, le redevable devant fournir des hydrocarbures 
bruts commerciaux ayant subi des opérations préalables visées à 
l'article C. 35, 1°, accomplies normalement sur le produit considéré 
avant l’expédition dans les ouvrages de transport. 

Si le délégué général en fait la demande, le redevable est tenu : 

1° S'il dispose des installations nécessaires, de faire subir aux 
produits livrés en nature un traitement primaire ayant pour but 
de les rendre propres à l’utilisation directe et pouvant consister en 
une ou plusieurs opérations telles que: centrifugation, filtration, 
addition de produits spéciaux. Ces opérations sont à la charge 
de l’autorité attributaire de la redevance, qui en règle le montant 
sur justification des intéressés. 

L'autorité attributaira de la redevance devra procéder à l’enlè- 
vement des produits dans un délai d’un mois à compter de la date 
de livraison. Passé ce délai, le concessionnaire aura le droit de 
disposer des quantités non enlevées, à charge pour'lui de s’acquitter 
en espèces du montant de la redevance correspondant à ces mêmes 
quantités ; 

2° D’assurer ou faire assurer le transport des produits depuis 
la sortie des centres principaux de collecte jusqu’aux points nor- 
maux de livraison des installations de transport des produits extraits, 
et le stockage des produits en ces points. Ces opérations sont à 
la charge de l’autorité attributaire de la redevance, qui en règle 
le montant dans les conditions de l’article C. 38, b et c, et dans 
le délai d’un mois à compter de l’enlèvement. 


Article C. 45. 


Les articles C. 39 a et C. 41 (en remplaçant les mots « règlement 
provisoire » et « liquidation définitive » par les mots « livraison en 
nature ») sont applicables à la redevance en nature. 


Section IV. — Dispositions communes. 


Article C. 46. 


Les modalités des versements et des éventuels redressements 
sont fixés par un arrêté pris en application de Particle 72 de 
l'ordonnance. 

En cas de retard dans le règlement de la livraison de la rede- 
vance, les majorations prévues à l’article 63 de l’ordonnance courent 
à compter des dates limites fixées pour les règlements ou ies 
livraisons. 

Ces majorations ne peuvent être portées au débit du compte ce 
pertes et profits visé à l’article 64 de l’ordonnance. 


Article C. 47. 


Le redevable doit tenir une comptabilité matière détaillée des 
quantités extraites, quelle que soit leur affectation. 

L'ingénieur en chef et les agents placés sous ses ordres, ainsi 
que les agents des administrations fiscales, sont habilités à vérifier 
la comptabilité visée à l’alinéa précédent et à contrôler les énoncia- 
tions des déclarations. 


CHAPITRE VI 
Livraisons en nature. 


Article C. 48. 


Lorsque la redevance est payée en espèces, le concessionnaire 
peut être tenu, sur simple demande du délégué général, de céder à 
titre onéreux des hydrocarbures liquides extraits du gisement aux 
services ou organismes publics participant à la mise en vaieur des 
régions sahariennes. 

Le délégué général désigne les services et organismes attribu- 
taires et fixe chaque année la part de chacun d’eux. Sauf accord du 
Concessionnaire, le total de ces parts ne devra pas, pour une année 
déterminée, excéder un millième de la production du gisement, 


décomptée ainsi qu’il est dit à l’article C. 35, 1°. 





Toute demande de livraison partielle devra être adressée par 
l’attributaire au concessionnaire quinze jours au moins avant la date 
de livraison, la date de réception de la demande faisant foi pour le 
calcul de ce délai. Chaque livraison partielle ne devra pas, sauf 
accord du concessionnaire, dépasser le vingtième de la livraison 
annuelle maximum totale définie ci-dessus. 

Le prix de cession sera, pour chaque livraison, la valeur départ 
champ retenue définitivement pour le mois où cette livraison aura 
été réalisée. Un paiement provisoire établi d’après la valeur départ 
champ provisoire sera opéré dans un délai de quarante jours à 
compter de la livraison, le règlement définitif intervenant dans le 
même délai après la fixation, dans les conditions prévues au présent 
chapitre, de la valeur départ champ définitive pour le mois considéré. 
Faute de règlement dans ces délais, le concessionnaire sera fondé 
à suspendre les livraisons en cause jusqu’au paiement des sommes 

ues. 

Les conditions de l’article C. 44, a et b, relatives au traitement 
primaire et au transport des produits, s'appliquent aux livraisons 
prévues au présent article, les frais correspondants étant à la 
charge de l’attributaire des livraisons. 


TITRE III 
Conditions particulières de la éoncession. 


Article C. 49. 


Afin de compléter l'exploration, le concessionnaire s'engage à 
effectuer, de part et d'autre du méridien 8° 51° 30” E, dans un délai 
de deux ans suivant la date d’octroi de la concession, deux sondages 
au réservoir F. 6 du Dévonien inférieur dans la partie Nord de la 
structure en réalisant dans chaque sondage les essais et mesures 
nécessaires à la détermination du contenu de ce réservoir, et à 
poursuivre l’un de ces sondages de façon à rechercher d'éventuels 
réservoirs gazéifères dans le Cambro-Ordovicien. 

Le non-respect par le concessionnaire de l'engagement figurant 
au présent article est passible de la pénalité prévue à larti- 
cle C. 19, 3°. 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de 
l’article C. 11, les dispositions du présent article subsisteront inté- 
gralement. 


Article C. 50. 


Le concessionnaire s'engage à contribuer en tant que de besoin, 
et pour sa part, compte tenu des productions des autres gisements 
situés à l’intérieur des limites de FO. C. R. S., à l’alimentation en 
hydrocarbures liquides bruts des raffineries établies à lintérieur 
de ces limites, dans la limite des besoins correspondant à la con- 
sommation intérieure de l'O. C. R. S. sans que cette obligation 
entraîne une perte sur la valeur départ champ des produits extraits. 
telle qu'elle est définie au chapitre V du titre II de la présente 
convention. 

Le non-respect par le concessionnaire de l’engagement figurant 
a article est passible de la pénalité prévue à larti- 
cle C. 19, 3°. 

Les autorités compétentes s'engagent à faciliter, en tant que 
de besoin, par tous moyens en leurs pouvoirs, l’exercice de cette 
obligation qui pourra être remplie directement ou par voie 
d’échanges. 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de 
l’article C. 11, les dispositions du présent article subsisteront inté- 
gralement. 


Article C. 51. 


Les enlèvements et la commercialisation des produits de la 
concession sont effectués par le concessionnaire ou ses représen- 
tants dans le cadre des organisations et moyens commerciaux dont 
il dispose, soit directement soit indirectement. 

En cas de muttaion de la concession dans les conditions de larti- 
cle C. 11, les dispositions du présent article subsisteront intégrale- 
ment. 


Article C. 52. 


Afin notamment de faciliter l’emploi du personnel sakarien, le 
concessionnaire pourvoira, en vue de la satisfaction de ses besoins, 
à la formation et au perfectionnement professionnels dans les 
techniques pétrolières de son personnel employé sur les chantiers 
de la concession. Le concessionraire organisera à sa diligence cette 
formation et ce perfectionnement, soit au sein de sa propre entre- 
prise, soit dans d’autres entreprises, au moyen de stages ou 
d'échanges de personnel, tant dans les zones de l'O. C. KR. S. qu'à 
l'extérieur de ces zones. Il pourra également faire appel à des 
conseillers techniques indépendants de son organisation propre. 

Le concessionnaire pourra prendre en stage dans ses services 
du personnel présenté par d’autres sociétés ou organismes, en vue 
de le former ou de le spécialiser. Ces stages éventuels seront orga- 
nisés à sa diligence, les frais de stage étant à la charge des 
sociétés ou organismes détachant des stagiaires. 

Un rapport annuel sera adressé par le concessionnaire à l'ingé- 
nieur en chef sur l’activité de formation et de perfectionnement. 

L’inobservation par le concessionnaire des obligations ci-dessus 
est passible des pénalités définies à l’article C. 19, 3°. 

Les autorités compétentes s'engagent à faciliter l'exercice des 
droits et l'exécution des obligations visés au présent article. 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de l’arti- 
cle C. 11, les dispositions du présent article subsisteront intégrale- 
ment. 
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Article C. 53. 


A. — Sont, en application de l’article C. 5, retenus comme éléments 
caractéristiques du contrôle du concessionnaire, les éléments sui- 
vants: 

1° En vertu de l’article C. 5, 1°, les clauses des protocoles, accords 
ou contrats visés à l’article 31 de l’ordonnance et qui viendront, 
le cas échéant, à être ultérieurement conclus, ayant pour effet 
de créer une association entre titulaires ou entre titulaires et des 
tiers, qui comporte une participation directe des intéressés aux 
risques et résultats de l'exploitation, dans la mesure.où ces clauses 
sont relatives à la conduite des opérations d’exploitation de la 
concession, au partage des charges et des résultats financiers, au 
partage et à la disposition des produits, et en cas de dissolution 
au partage de l'actif de l’association ; 

2° En vertu de l’article C. 5, 2°, les dispositions des statuts 
concernant le lieu du siège social et les droits de vote attachés 
aux actions ; , 

3° En vertu de l’article C. 5, 3°, les nom, nationalité et pays de 
domicile des administrateurs et des directeurs ayant la signature 
sociale et exerçant lesdites fonctions dans l’organisation de l’entre- 

rise ; 

4° En vertu de l’article C. 5, 4°, la liste des personnes connues 
pour détenir plus de 2 p. 100 du capital social du concessionnaire, 
et l’importance de leurs participations. 


B. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont 
dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7 les mesures ou 
opérations ci-après concernant les éléments retenus au paragraphe A 
ci-dessus : 

1° Les modifications apportées aux clauses des protocoles, accords 
ou contrats visées au paragraphe A, 1°, ci-dessus, dans la mesure 
où elles portent sur des modalités de procédure, de calculs ou de 
délais, ou n’affectent pas l’économie générale des dispositions des- 
dites clauses. 

2° Le transfert du siège social en un lieu situé dans un pays 
ou territoire de la zone franc, ou dans un pays de la Communauté 
économique européenne, ainsi que les modifications des dispositions 
des statuts relatives aux droits de vote attachés aux actions ; 

3° Sans préjudice des dispositions prévues aux paragraphes B, 4°, 
et E ci-après, le remplacement d’un administrateur ou d’un directeur 
ayant la signature sociale, dans le cas prévu à l’article C. 8, 1° 
ou dans le cas où la nouvelle personne est de la nationalité d’un 
pays appartenant à la zone franc ou à la Communauté économique 
européenne ; 

4° Les modifications des éléments visés aux paragraphes A, 3°, 
et 4° ci-dessus, aussi longtemps que seront remplies simultanément 
les deux conditions suivantes ; 

— Que le total des droits de vote attachés aux actions détenues 
par la Régie autonome des pétroles (R. A. P.), une ou plusieurs 
filiales majoritaires de la Régie autonome des pétroles (R. A. P.), 
le Bureau de recherches de pétrole (B. KR. P.), la Société nationale 
de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie (S. N. R. E. 
P. A. L.), la Compagnie financière de recherches pétrolières 
(C. 0. F, L KR. E. P.), la Société financière des pétroles (F. EL N. A. 
R. E. P.), soit supérieur à la moitié des droits de vote attachés 
à la totalité des actions ; 

— Que le total des droits de vote attachés aux actions détenues 
par la Régie autonome des pétroles (R. A. P.) et une ou plusieurs 
filiales majoritaires de la Régie autonome des pétroles, soit supé- 
rieur au total des droits de vote attachés aux actions détenues 
par le Bureau de recherches de pétrole (B. R. P.), la Société 
nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie 
(S. N. R. E. P. A. L.), la Compagnie financière de recherches 
pétrolières (C. ©. F. I. R. E. P.), et la Société financière des 
pétroïes (F. I. N. À. KR. E. P) 


5° Si les conditions prévues au paragraphe B, 4°, cessent d’être 
remplies, les modifications de la liste des actionnaires et du montant 
de leurs participations qui n'ont pas l’un des effets suivants : 

a) Faire passer du tiers ou moins, à plus d’un tiers des droits de 
vote attachés à la totalité des actions, les droits de vote attachés 
aux actions détenues par une même personne, lorsque aucune 
autre personne ne détient plus de la moitié de la totalité de 
ces droits; 

b) Faire passer, de la moitié ou moins, à plus de la moitié des 
droits de vote attachés à la totalité des actions, les droits de 
vote attachés aux actions détenues par une même personne ; 

c) Faire passer, de plus de la moitié à moins de la moitié des 
droits de vote attachés à la totalité des actions, les droits de 
vote attachés aux actions détenues par une même personne, lors- 
qu'une autre personne détient préalablement, ou du fait de la 
cession, plus du tiers de ces droits; 

d) Faire passer, de plus du tiers à moins d’un tiers des droits de 
vote attachés à la totalité des actions, les droits de vote attachés 
aux actions détenues par une même personne, lorsque cette 
personne avait disposé antérieurement de plus de la moitié des 
droits de vote attachés à la totalité des actions. 


C. — Sont, en application des articles C. 5 et C. 59, retenus 
comme éléments caractéristiques du contrôle de tout transporteur 
les éléments suivants : 

1° En vertu de l’article C. 5, 1°, les clauses des protocoles, accords 
ou contrats visés à l’article 44 de l’ordonnance et liant le trans- 
porteur soit à un ou plusieurs autres détenteurs, directement ou 
par transfert, du droit de transporter, pour assurer en commun les 
opérations de transport, soit avec des tiers pour la réalisation et 
l'exploitation des installations et canalisations, dans la mesure 
où ces clauses sont relatives à la conduite des opérations de trans- 
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port d'un ouvrage soumis à la présente convention, au p 
des charges et des résultats financiers, et en cas de dissolution 
au partage de lactif de l’association ; 

2° En vertu de l'article C. 5, 2°, les dispositions des statut 
concernant le lieu du siège social et les droits de vote attaché 
aux actions ; 

3° En vertu de l’article C. 5, 3°, les nom, nationalité et pays de 
domicile des administrateurs et des directeurs ayant la signature 
“ -v et exerçant lesdites fonctions dans l’organisation de l’entre 

4° En vertu de l’article C. 5, 4°, la liste des personnes connues 


pour détenir plus de 2 p. 100 du capital social du transporteur et 


l’importance de leur participation. 


D. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont 
dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7 les mesures @ 
opérations ci-après concernant les éléments retenus au paragraphe ( 
ci-dessus : 

1° Les modifications apportées aux clauses des protocoles, accords 
ou contrats visées au paragraphe C, 1°, ci-dessus, dans la mesure 
où elles portent sur des modalités de procédure, de calculs ou de 
délais, ou n’affectent pas l’économie générale des dispositions 
desdites clauses ; 

2° Le transfert du siège social en un lieu situé dans un pays qu 
territoire de la zone franc, ou dans un s de la Communauté 
économique européenne, ainsi que les modifications des dispositions 
des statuts relatives aux droits de vote attachés aux actions; 

3° Sans préjudice des dispositions prévues aux paragraphes D, 4 
et E ci-après, le remplacement d’un administrateur ou d’un dire. 
teur ayant la signature sociale, dans le cas prévu à l’article C. 8, j° 
ou dans le cas où la nouvelle personne est de la nationalité d'u 
pays appartenant à la zone franc ou à la Communauté ééonomique 
européenne. 


4° Les modifications aux éléments visés aux paragraphes C, 3 
et 4°, ci-dessus, aussi longtemps que sont remplies les trois condi 
tions ci-apres : 

— que la répartition du capital social du concessionnaire réponde 
aux deux conditions prévues au paragraphe B, 4° ci-dessus ; 

— que le total des droits de vote attachés aux actions du trans 
porteur détenues par le concessionnaire, la Régie autonome des 
pétroles, une ou plusieurs filiales majoritaires de la Régie autonome 
des pétroles, le Bureau de recherches de pétroles, la Société natio. 
nale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie, la 
Compagnie financière de recherches pétrolières et la Société finan- 
cière des pétroles, soit supérieur à la moitié des droits de vote 
attachés à la totalité des actions constituant le capital social du 
transporteur ; 

— que le total des droits de vote attachés aux actions du transpor: 
teur détenues par le concessionnaire, la Régie autonome des pétroles, 
et une ou plusieurs filiales majoritaires de la Régie autonome des 
pétroles, soit supérieur au total des droits de vote attachés aux 
actions du transporteur détenues par le Bureau de recherches de 
pétrole, la Société nationale de recherche et d’exploitation des 
pétroles en Algérie, la Compagnie financière -de recherches pétro 
lières et la Société financière des pétroles. 


5° Si l’une des conditions prévues ci-dessus n’est pas remplie 
ou cesse d’être remplie par un transporteur, la variation de h 
liste des actionnaires et du montant de leurs participations est dispen: 
sée de la procédure prévue à l’article C. 7 dans la mesure où plus de 
la moitié des droits de vote attachés à la totalité des actions est 
détenue, directement ou par l'intermédiaire de sociétés affiliées, 
au sens du paragraphe F ci-dessous, par des personnes titulaires 
dans les zones de l’O. C. R. S. d’une autorisation provisoire d’expioi 
ter ou d’une concession ou associées à l’exploitation d’un gisement 
d’hydrocarbures dans les mêmes zones. 


E. — En toute hypothèse, que les conditions visées aux para 
graphes B, 4° et D, 4°, ci-dessus, selon qu’il s’agit du concessionnaire 
ou d’un transporteur, soient ou non remplies : 

a) Les sociétés du groupe Royal-Dutch—Shell participant a 
capital du concessionnaire pourront céder librement leurs actions — 
ces cessions étant dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7 — 
à toute société dont la majorité est possédée ou contrôlée, directe: 
ment ou indirectement, par la Koninklijke Nederlanse Petroleum 
Maatschappij (Royal Dutch) et la Shell Transport and Trading (’, 
ou par l’une d’entre elles ci-après appelées « sociétés mères ». 

Pour l'application du principe ci-dessus, on considérera que h 
majorité des actions d‘une société est possédée ou contrôlée, directe 
ment ou indirectement, par une ou les deux sociétés mères, lors 
qu’une lignée de sociétés peut être établie, à partir de l’une ou 
des deux sociétés mères, pour aboutir aux sociétés en cause, les 
sociétés de la lignée étant liées entre elles de telle sorte que la 
majorité des actions de chacune des sociétés de la lignée est 
directement possédée, ou contrôlée, par une ou plusieurs sociétés la 
précédant dans la lignée ; 

b) Les mêmes dispositions seraient applicables aux cessions 
d’actions d’un transporteur dans le cas où une ou plusieurs sociétés 
du groupe Royal-Dutch—Shell deviendraient actionnaires dudit 
transporteur ; 

c) Pourront être librement désignées comme administrateurs du 
concessionnaire ou d’un transporteur — ces désignations étant 
dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7 — toutes sociétés 
du groupe Royal-Dutch—Shell, tel que défini au sous-paragra 
a) ci-dessus, ou toute autre personne exerçant par ailleurs des 
fonctions d'administrateur ou de directeur dans une société dudit 
groupe. 


F. — Pour le décompte des droits de vote détenus par une per 
sonne au sens du présent article, on ajoutera aux droits détenus 


; 
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irectement par cette personne ceux détenus par une société qui 
Mi est Arfiliée, une société et une personne étant réputées affiliées 
lorsque 50 p. 100 au moins des droits de vote de l’une sont détenus 
par l’autre ou lorsque 50 p. 100 au moins des droits de vote de 
chacune sont détenus par un même tiers ou un même groupe de 
sociétés. 

G. — L’inobservation par le concessionnaire des dispositions des 
articles C. 5 et C. 6, telles qu’elles sont précisées par les paragraphes 
A et B ci-dessus, est passible des sanctions prévues à l’article C. 7. 

L'inobservation, par un transporteur ayant opté pour le régime de 
la présente convention, des dispositions des articles C. 5 et C. 6, telles 
qu’elles sont précisées aux paragraphes C et D ci-dessus et rendues 
applicables audit transporteur par l’article C. 59, est passible des 
sanctions prévues à l’article C. 70. 


H. — Si une mutation de la concession est effectuée dans les 
conditions de l’article C. 11, les dispositions du présent article sub- 
sisteront intégralement sous réserve d’y substituer en tant que de 
besoin au nom du titulaire cédant celui du ou des nouveaux 
titulaires. 


TITRE IV 
Transport par canalisations. 
| CHAPITRE 1°" 


Droit de transporter les produits extraits du gisement. 
Transfert de ce droit. 


Article C. 54. 


Tout titulaire dispose, sous réserve des stipulations du chapitre II 
du présent titre, du droit de transporter dans ses propres ouvrages 
sa part des produits extraits du gisement. 


Article C. 55. 


Tout titulaire qui veut faire transporter tout ou partie de sa 
part des hydrocarbures extraits du gisement dars un ouvrage appar- 
tenant à un tiers transporteur peut transférer à celui-ci, sous 
réserve des approbations nécessaires, le droit de transporter corres- 
pondant qu’il détient en application de l’article 42 de l'ordonnance. 

L'acte réalisant le transfert doit avoir été passé sous la condition 
suspensive de son approbation par les autorités compétentes. 
En dehors du cas où le bénéficiaire du transfert ne remplit pas 
les conditions imposées par l’article 43 de l’ordonnance et par les 
textes pris pour l'application de cet article, l'approbation d'un 
transfert ne pourra être refusée par les autorités compétentes que 
si le droit dont il s’agit a déjà fait l’objet d’un transfert ouvrant, 
en tout ou en partie, l’objet de la demande ou si les indications 
quantitatives portées sur celles-ci sont excessives eu égard a 
l'évaluation des quantités à transporter à partir du gisement, compte 
tenu des transferts déjà approuvés. 

Les transferts réalisés en application du présent article peuvent 
être annulés, en partie ou en totalité, à la demande du titulaire 
ou du tiers transporteur, dans les conditions prévues par les proto- 
coles, accords ou contrats ; ils peuvent être considérés comme nuls, 
en partie ou en totalité, par les autorités compétentes, lorsqu'ils ne 
sont plus justifiés par la capacité de production du gisement. 


Article C. 56. 


Si un associé a conclu avec le concessionnaire un protocole, accord 
ou contrat, régulièrement approuvé, qui lui assure la propriété au 
départ du gisement d’une part des produits extraits de celui-ci, il 
dispose, dans les mêmes conditions que le titulaire, du droit de 
transporter tout ou partie de cette part dans des ouvrages de 
transports dont il est propriétaire ou copropriétaire ; il peut éga- 
lement, dans les mêmes conditions que le titulaire, faire transporter 
tout ou partie de cette part dans des ouvrages appartenant à des 
tiers à qui il transfère le droit de transporter correspondant. 


Article C. 57, 


Tout titulaire ou associé a la possibilité, dans les conditions pré- 
vues par l’article 49 de l’ordonnance et la présente convention, de 
faire transporter sa part des produits extraits du gisement dans 
des canalisations auxquelles s’appliquent les dispositions dudit 
article. 

Les autorités compétentes feront leur possible pour permettre 
l'exercice de cette faculté. 

Article C. 58. 


Les transports visés aux articles C. 54, C. 55, C. 56 et C. 57 sont 
soumis au régime de la convention ou de la convention-type appli- 
cable à la canalisation utilisée. 


CHAPITRE II 


Droits et obligations du transporteur. 


Section I. — Approbation du projet de canalisation. 
Autorisation de transport. 


Article C. 59. 


_Le transporteur doit, s’il n’est pas titulaire, satisfaire aux condi- 
tions et obligations imposées au concessionnaire ou titulaire par 
l'ordonnance et les articles C. 3 à C. 8, les mots « attribution du 
permis de recherches pour la période en cours de validité et pour 
la superficie où le gisement a été découvert », qui figurent aux 








1° et 2° de Particle C. 4, étant remplacés, en ce qui le concerne, 
par les mots « approbation du projet de canalisation » et les mots 
« titre minier », et « concession » qui figurent à l’article C. 7 étant 
remplacés par les mots « autorisation de transport ». 

Il peut s’associer avec des tiers pour la réalisation et l’exploita- 
tion de la canalisation, dans les conditions prévues à l’article 44 de 
Pordonnance. Ces tiers associés doivent satisfaire aux conditions 
exigées du titulaire par les articles C. 5 à C. 8, le transporteur étant 
ep CRIE au concessionnaire dans la procédure fixée aux articles C. 6 
et C. 7. 


Article C. 60. 


L’approbation du projet de canalisation doit être demandée 
six mois au moins avant le début des travaux, dans les conditions 
prévues par les articles 46 et 47 de l’ordonnance et les textes pris 
pour leur application. 

Dans le cas prévu à l’article 46, dernier alinéa, de l’ordonnance 
les autorités compétentes peuvent demander et, à défaut d'accord 
amiable dans les deux mois suivants, imposer au transporteur de 
s’associer dans les conditions prévues audit article avec des déten- 
teurs de titres d’exploitation, en vue de la réalisation ou de Futili- 
sation commune de l'ouvrage. 


Article C, 61. 


La demande précise limitativement les canalisations et installa- 
tions dont le transporteur demande l'approbation y compris les 
installations terminales ; elle indique la capacité maximale de trans- 
port qui en résulte et l’échelonnement prévu pour l'exécution des 
travaux. 

Elle indique également les canalisations ou installations complé- 
méntaires que le transporteur a l'intention de créer éventuellement 
dans’ une ou plusieurs phases ultérieures, pour augmenter la capa- 
cité de l’ouvrage ou pour tout autre motif mais pour lesquelles il 
ne demande pas actuellement l’approbation. 


La demande contient en outre : 


1° En cas de traversée de territoires extérieurs aux zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : les engagements 
nécessaires pour que puissent être remplies, sauf en cas de force 
majeure, les obligations auxquelles le transporteur est soumis dans 
les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes, notam- 
ment en ce qui concerne les points suivants : 

Le transport, jusqu’au point terminal de l’ouvrage, de toutes les 
quantités d’hydrocarbures en provenance des zones de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes ; 

La réalisation de tous les travaux permettant d’atteindre les débits 
prévus au projet ou des débits résultant des mesures prises en 
application des engagements prévus à l’article C. 62, 1° et 2; 

L'absence de discrimination, jusqu’au point teminal de l’ouvrage, 
dans le tarif applicable aux quantités transportées ; 

Le calcul des tarifs de transport, jusqu’au point terminal de 
l'ouvrage sur des bases économiques homogènes, en tenant compte 
des charges d’exploitation, des charges financières et des charges 
fiscales propres à chacun des territoires traversés ; 

L'unité de propriété et de gestion de l'ouvrage, jusqu’au point 
terminal de celui-ci. 

Ces engagements devront être conformes à la législation et à la 
réglementation des territoires traversés ; 


2° La demande d’autorisation de transport. 


Article C. 62. 


Sont garantis au transporteur, sans discrimination aucune par 
rapport aux autres détenteurs du droit au transport institué par 
l’article 42 de l’ordonnance, tous les avantages résultant de la conclu- 
sion ou de l’exécution de conventions ayant pour objet de permettre 
ou de faciliter les transports par canalisations d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux à travers les territoires ou Etats limitrophes qui 
M: ge à être passés entre lesdits territoires ou Etats et 


Le transporteur s'engage : 


1° A prendre, sur demande des autorités compétentes et sous 
réserve des dispositions de l’article C. 67, toutes les mesures ulté- 
riures nécessaires pour accélérer la réalisation de certaines des 
tranches ou de l’ensemble du projet approuvé en vue d’assurer, dans 
les conditions prévues à l’article 49 de l’ordonnance et au présent 
er le transport d'hydrocarbures provenant d’autres exploi- 
tations ; 

2° En cas de découverte, dans la même région géographique de 
gisements d’hydrocarbures exploitables par des tiers, à défaut d’ac- 
cord amiable entre le transporteur et un tiers détenteur d’un droit 
de transporter, et sur la demande des autorités compétentes saisies 
par la partie la plus diligente, à conclure avec ce tiers, en vue de la 
construction ou de l’utilisation de canalisations ou installations supplé- 
mentaires destinées à porter la capacité de l’ouvrage au-delà de la 
capacité du projet approuvé, un accord ou une association, au choix 
du transporteur, ‘sous les réserves ci-après : 

a) Il ne pourra en résulter une aggravation des conditions éco- 
nomiques des transports qui auraient été opérés en l’absence de 
l’intervention du tiers détenteur du droit de transporter ; 

b) Le montant des investissements à réaliser par suite d’une appli- 
cation unique ou en raison d’applications successives du présent 
alinéa ne pourra dépasser 20 p. 100 du montant global des investis- 
sements du projet approuvé. 


En cas de désaccord sur les modalités de l’accord ou de l’associa- 
tion, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois à compter de 
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la date de réception de la demande adressée au transporteur par 
les autorités compétentes d’avoir à exécuter l’engagement souscrit 


en application du 2° ci-dessus, à un arbitre désigné, à défaut d’ac- 


cord amiable dans un délai d’un mois, par le vice-président du 
conseil général des mines. La sentence arbitrale, qui devra intervenir 
dans un délai maximum de trois mois à compter de la date à 
laquelle la désignation de l'arbitre a été portée à la connaissance 
des intéressés, s'impose au transporteur et au tiers. 


Article C. 63. 


Les autorités compétentes ne peuvent rejeter le projet que pour 
l’une des raisons suivantes : 

1° Non-conformité aux prescriptions résultant des articles 45 et 46 
de l’ordonnance ou des articles C. 59, C. 60 et C. 61 ; 

2° Refus des demandeurs d’apporter des modifications qui leur 
ont été demandées conjointement par les autorités compétentes pour 
l’une des raisons suivantes : 

a) Le respect des obligations résultant des articles 45 et 46 de 
l'ordonnance et des articles C. 59, C. 60 et C. 61; 

b) Sauvegarde des intérêts de la défense nationale ; 

c) Sauvegarde des droits des tiers ; 

d) Respect des règles techniques relatives à la sécurité publique ; 

e) Sécurité technique des installations et canalisations et de leur 
exploitation. 


Article C. 64. 


Tout projet de modification importante des installations et cana- 
lisations ainsi que tout projet de branchement sur une canalisation 
existante est soumis aux mêmes dispositions que le projet initial, 
sauf en ce qui concerne le délai de dépôt de la demande qui est 
ramené de six à trois mois. 

Sont réputées importantes, au sens des précédentes dispositions, 
les modifications désignées ci-après concernant les caractéristiques 
d'un ouvrage décrites dans un projet approuvé ou soumis à 
approbation : 


Modification notable du tracé de la canalisation principale ; 

Doublement total ou partiel de la canalisation ; 

Augmentation ou réduction du nombre de stations de pompage 
ou de compression ; 

Variation de plus de 10 p. 100 du diamètre nominal de la cana- 
lisation, ou de la pression maximum de service ou de la puissance 
de chaque station de pompage ou de compression. 


Section IL — Transports prioritaires et non prioritaires. 


Article C. 65. 


Sont prioritaires les transports des quantités réellement dispo- 
nibles pour lesquelles le transporteur dispose, directement ou par 
transfert approuvé, du droit de transporter visé à l’article 42 de 
l’ordonnance 


Article C. 66. 


Lorsque les canalisations construites sous le régime de la présente 
convention offrent une capacité de transport excédentaire, le 
transporteur peut être tenu d’accepter, dans la limite et pour la 
durée de cet excédent, et selon les conditions fixées par l’article 49 
de l’ordonnance, le passage dans ces canalisations de produits pro- 
venant d’autres exploitations. 

Par « capacité excédentaire » il convient d’entendre la différence 
existant entre : 


1° La capacité prévisible de la canalisation, telle qu’elle ressort 
des caractéristiques du projet approuvé, des mesures que le trans- 
porteur a prises en application de l’article C. 62, 1°, de l'état 
d'avancement des travaux de construction et des essais pratiqués ; 

2° Les quantités d'hydrocarbures réellement disponibles, suscep- 
tibles d’être transportées, pour lesquelles existe un droit de trans- 
port prioritaire dans la canalisation en vertu des articles 42, 43 
et 45 de l’ordonnance et de l’article C. 65, augmentées éventuel- 
lement de celles pour lesquelles des transports non prioritaires 
sont déjà prévus, en application des dispositions de l’article 49 
de l’ordonnance. 


Le transporteur doit fournir, sur demande des autorités compé- 
tentes adressée un mois à l’avance, un état prévisionnel mention- 
nant, pour chacun des quatre trimestres suivants, les indications 
visées au présent article et la capacité excédentaire qui en résulte. 


Article C. 67. 


Pour l’application des dispositions de l’article C. 66, les autorités 
compétentes invitent le transporteur à s'entendre à l’amiable avec 
un autre exploitant pour assurer, pendant une certaine période, le 
transport des hydrocarbures extraits des gisements appartenant à 
celui-ci. À défaut d’accord amiable dans un délai de deux mois, 
le délégué général peut, en accord avec le ministre des mines, 
lui imposer ce transport. 

Si les autorités compétentes demandent l’exécution de l’engage- 
ment souscrit en application de l’article C. 62, 1°, le transporteur 
peut subordonner la réalisation des travaux nécessaires à l'octroi, 
par le ou les tiers intéressés et au choix de ces derniers, d’une 
garantie de tonnage et de durée ou d’une garantie financière 
permettant lamortissement des installations en cause suivant les 
règles pratiquées dans l’industrie pétrolière, Cette garantie tom- 
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bera dès que et dans la mesure où les capacités de transport 
ainsi créées sont utilisées pour des transports prioritaires au sens 
de l’article C. 65. 

A défaut d’accord amiable sur l'octroi des garanties visées à 
l’alinéa précédent, le litige sera soumis, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de réception de la demande adressée 
au transporteur d’avoir à exécuter l’engagement souscrit en appli. 
cation de l’article C. 62, 1°, à un arbitre désigné, à défaut d’accord 
amiable dans un délai d’un mois, par le vice-président du conseil 
général des mines. La sentence arbitrale, qui devra intervenir 
dans un délai maximum de trois mois à compter de la date à 
laquelle la désignation de l’arbitre a été portée à la connaissance 
des intéressés, s'impose au transporteur et au tiers. 

En cas de désaccord sur la nécessité de maintenir la garantie, 
le litige sera soumis, par les soins de la partie la plus diligente, à 
un arbitre désigné comme il est dit à l’alinéa précédent. La sentence 
d'arbitrage devra intervenir dans un délai maximum de deux 
mois à compter de la date à laquelle la désignation de l'arbitre a 
été portée à la connaissance des intéressés. 


Article C, 68. 


Le transporteur est tenu d’assurer avec régularité le transport 
des hydrocarbures visés par la décision prévue à Particle précédent, 

En cas de réduction de la capacité excédentaire résultant soit 
d’une diminution accidentelle de la capacité totale de la canalisation, 
soit d’une augmentation des quantités réellement disponibles béné. 
ficiant d’un droit de transport prioritaire, soit enfin de l’approba- 
tion de nouveaux transferts de droits de transporter, les règles 
de réduction de l’ensemble des programmes non prioritaires seront, 
à défaut d’accord amiable entre les intéressés, fixées par les auto. 
rités compétentes en considération, notamment, des droits d’anté- 
riorité, des capacités réellement utilisées au cours des mois 
précédant la réduction et des quantités que chacun pourrait faire 
transporter, compte tenu des caractéristiques de sa production 
d'hydrocarbures. 


Section III — Dispositions diverses. 


Article C. 69. 


Les tarifs de transport des produits par la canalisation sont 
fixés conformément aux dispositions de l’article 50 de Fordonnance, 

Les produits transvortés ne peuvent faire l’objet d’aucune discri- 
mination dans les tarifs de transport, dans les conditions compa- 
rables de qualité, de régularité et de débit, sauf éventuellement 
les produits appartenant à un tiers ayant conclu avec le transporteur 
un accord ou une association en application des dispositions de 
l'article C. 62, 2°, dans le cas et dans la mesure où le transport 
de ces produits serait de nature à provoquer une aggravation dans 
les conditions économiques des transports qui auraient été opérés 
en l’absence du tiers. 

Toute contestation relative à l'application des dispositions de 
l'alinéa précédent serait soumise à un arbitre désigné, à défaut 
d’accord amiable, par le vice-président du conseil général des mines. 


Article C. 70. 


L'autorisation de transport peut être retirée dans les cas et 
selon la procédure fixée à l’article 51 de l’ordonnance ou si son 
détenteur contrevient aux dispositions du présent chapitre. Toute- 
fois, les autorités compétentes peuvent décider de substituer à 
cette sanction une pénalité au plus égale à la valeur départ champ 
de 1.000 tonnes dans le cas d’un transport d’hydrocarbures liquides 
et de deux millions de mètres cubes dans le cas d’un transport 
d'hydrocarbures gazeux. La valeur départ champ à considérer est 
la plus élevée des valeurs départ champ des hydrocarbures dont le 
transport est assuré ou prévu dans l’ouvrage. 


Les pénalités maximales prévues à l’alinéa précédent sont quintu- 
plées dans les cas suivants : 
Réalisation d’un ouvrage non approuvé ou différent du projet 


approuvé ; : 
Pratique de tarifs non approuvés ; 
Les pénalités ci-dessus sont soumises à la procédure de 


l’article C. 20. 
Article C. 71. 


En cas d'introduction d’une instance en conciliation, dans les 
conditions prévues au chapitre VII du titre I‘ portant sur l’appli- 
cation des articles C. 67 et C. 68, cette introduction n’est pas 
suspensive, .sauf si le litige porte sur l’application faite conformé- 
ment à l’article C. 67 des dispositions de l’article C. 62, 1°. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1961. À 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
©. GUICHARD. 


Pour la Compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara: 
A. MARTIN. 
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Décret du 27 octobre 1961 octroyant à la Compagnie de recherche et 
d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.) la concession 
des gisements d‘hydrocarbures de Tiguentourine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements d’outre-mer et des territoires d’outre-mer, du ministre de 
l'industrie et du secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements 
d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 

Vu la pétition en date du 22 janvier 1958, modifiée et complétée 
le 8 juillet 1961 par laquelle la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara, dont le siège social est à In-Amenas 
(département des Oasis), a sollicité l’attribution de la concession 
des gisements d’hydrocarbures de Tiguentourine situés dans le 
département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements, mémoires, programmes et 
autres pièces produits à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 23 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les 
conditions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novem- 
bre 1958 susvisée, modifié et complété par le décret n° 61-748 du 
17 juillet 1961 précisant les conditions d’application aux transports 
par canalisations de la convention-type de concession des gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements des 
Oasis et de la Saoura ; 

Vu le décret n° 61-1045 du 16 septembre 1961 approuvant la 
convention-type de concession des gisements d’hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux dans les zones de l’Organisation commune des régions 
sahariennes, pour laquelle la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara a déclaré opter ; 

Vu le décret du 9 septembre 1958 et l'arrêté du 23 mars 1960, 
modifié par arrêté du 1‘ juin 1960, prorogeant la validité du permis 
exciusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de Zarzaïtine » accordé à la Compagnie de recherches 
et d’exploitation de pétrole au Sahara par arrêté du 23 mai 1953 ; 

Vu les rapports en date du 11 août 1961 et du 28 août 1961 de 
l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune des 
régicns sahariennes ; 

Vu l'avis en date du 6 octobre 1961 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la convention de concession signée par le pétitionnaire et 
annexée au présent décret ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 sep- 
tembre 1961 ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les gisements d’hydrocarbures liquides et gazeux 
situés dans le périmètre défini à l’article 2 ci-après portant sur 
une partie du territoire du département des Oasis sont concédés à 
la Compagnie de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara 
aux clauses et conditions de la convention susvisée qui restera 
annexée au présent décret. 


Art. 2. — Les sommets du périmètre de cette concession, qui 
portera le nom de concession de Tiguentourine, sont conformément 
au plan annexé au présent décret, les point 1 à 6 définis ci-après 
dans le système des coordonnées géographiques, le méridien d’ori- 
gine étant celui de Greenwich. 
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Les côtés de ce périmètre sont les arcs de parallèles et de 
méridiens joignant successivement ces sommets. La superficie de 
la concession ainsi définie est de 988 kilomètres carrés environ. 


. Art. 3. — La durée de ladite concession est fixée à cinquante ans 
à compter de la date de publication du présent décret. 


Art. 4. — Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d’outre-mer, le ministre de l’industrie 
et le secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d’outre-mer et 








aux territoires d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
; Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
: Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d’outre-mér, 
JEAN DE BROGLIE. 


CONVENTION 
DE CONCESSION DU GISEMENT DE TIGUENTOURINE 





Les soussignés, 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, le ministre de lindustrie 
et le délégué général de l'Organisation commune des régions 
sehariennes, agissant au nom de l’Etat en vertu des pouvoirs qui leur 
sont conférés par l’ordonnance n° 5ÿ-1111 du 22 novembre 1958, 


D'une part, 


Et M. André Martin, ingénieur en chef des mines, demeurant 3, rue 
Ancelle, à Neuilly-sur-Seine (Seine), agissant au nom de ia Compagnie 
de recherches et d’exploitation de pétrole au sahara (C.R. E. P.S.), 
société anonyme au capital de 300 millions de nouveaux francs, dont 
le siège social est à In-Amenas (département des Oasis), en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été spécialement délégués par M. Paul 
Moch, ingénieur en chef des mines, demeurant 2, avenue Emile-Ber- 
gerat, à Paris (16‘), suivant acte sous signature privée en date à 
Paris du 9 octobre 1961, ledit M. Moch avant agi aux termes dudit acte 
en qualité de président directeur général de ladite société en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés, avec faculté de substituer, par 
le conseil d’administration dans sa délibération du 30 juin 1961, 


D’autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 


La présente convention a pour objet de fixer, dans la mesure où il 
n’y est pas pourvu par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 
et par les règlements pris pour son application, les règles auxquelles 
est soumise la concession de Tiguentourine. 

Elle sera annexée au décret instituant la concession susnommée, 
prendra effet au même moment que lui et sera valable pendant 
toute la durée de ladite concession, sauf modifications dans les condi- 
tions prévues aux articles C. 16 et C. 17 ci-après. 

Les termes ci-dessous employés dans la présente convention auront 
respectivement les sens indiqués comme suit : 

L’ordonnance : l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 

Le concessionnaire : le titulaire unique ou les cotitulaires de la 
concession agissant conjointement. 

Le titulaire : le titulaire unique ou chacun des cotitulaires de la 
concession pris séparément. 

Le transporteur : le propriétaire, ou l’ensemble des propriétaires, 
d’un ouvrage de transport soumis à la présente convention ou toute 
personne demandant l’approbation du projet d’un tel ouvrage. 

L’associé : la ou les sociétés ayant conclu avec le titulaire ou 
avec le concessionnaire un des accords, protocolés ow contrats visés 
aux articles 26, 3°, et 31, alinéas 3 et 4, de l'ordonnance. 

Le ministre du Sahara : le ministre d’Etat chargé du Sahara. 

Le ministre des mines : le ministre de l’industrie (direction des 
carburants). 

Le délégué général : le délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l’énergie). 

Les autorités compétentes : le ministre des mines agissant conjoin- 
tement soit avec le ministre du Sahara, lorsque les textes en vigueur 
ont prévu l'intervention de celui-ci, soit avec le délégué général. 

L'ingénieur en chef : l’ingénieur en chef des mines de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes. 

M gisement : le gisement faisant l’objet de la concession sus- 
visée. 

Hydrocarbures : les hydrocarbures naturels liquides, liquéfiés ou 
gazeux extraits du gisement. 


Les références à des numéros d'articles précédés de la lettre C 
signifient qu’il s’agit d’articles de la présente convention. 


TITRE 1°° 


Clauses administratives de la concession. 


CHAPITRE I°' 


Conditions générales. 


Article C. 1. 


Dans les conditions fixées par l’ordonnance, les textes pris pour 
son application et la présente convention, le concessionnaire a le 
droit d’exécuter ou de faire exécuter tous les travaux nécessaires à 
l'exploitation du gisement, et notamment à l’extraction des hydro- 
carbures et des substances connexes, à leur stockage et à leur éva- 
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cuation ; dans les mêmes conditions, est reconnu au concessionnaire le 
droit à l’exploitation et à la disposition, notamment par exportation, 
des produits bruts extraits du gisement. 

Dans les mêmes conditions, l'Etat s'engage à faciliter, en tant que 
de besoin, et par tous les moyens en son pouvoir, l'exercice de ces 
droits. À cet effet, il fera toute diligence pour délivrer ou faire 
délivrer les autorisations administratives éventuellement nécessaires 
en ce qui concerne notamment la réalisation des travaux miniers, 
l’occupation des terrains, l’extraction des matériaux, la construction 
de cités d’habitation pour le personnel, le transit du matériel et des 
fonds appartenant au concessionnaire, au titulaire ou associé, ou à 
leurs employés. 

L'Etat assure au titulaire ou associé la liberté du choix de ses 
entrepreneurs ou fournisseurs et de son personnel, la libre circu- 
lation de ceux-ci, le libre usage des terrains et installations de toute 
nature servant à l'exploitation, y compris notamment les puits 
d’eau, aérodromes, camps de travail ou de repos, la libre utilisation 
du matériel fixe ou mobile, sous les seules réserves qui résultent des 
dispositions de l’ordonnance, des textes pris pour son application, 
de la présente convention et des lois et règlements applicables, sans 
discrimination, à l’ensemble des personnes physiques ou morales dans 
les départements des Oasis et de la Saoura. 


Article C. 2. 


Pour l'application de la présente convention, l’ingénieur en chef et 
les agents sous ses ordres ainsi que les agents du service de conser- 
vation des gisements ont à tout moment libre accès aux installations 
d’exploitation, de transport et de stockage des hydrocarbures. Ils 
peuvent obtenir, en tant que de besoin, communication de tous docu- 
ments et renseignements et faire toutes vérifications nécessaires à 
l'application des dispositions de la présente convention. 


CHAPITRE II 
Nationalité du titulaire. 


Article C. 3. 


Tout titulaire doit, sous réserve des dérogations prévues à l’ar- 
ticle C. 4, satisfaire aux obligations ci-après : 

1° La société doit être constituée sous le régime de la loi 
française et avoir son siège sur le territoire de la République fran- 
çaise ; 

2° Doivent être de nationalité française : 

Si la société est une société anonyme : le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et la moitié au moins des membres du conseil d'administration ; 

Si la société est une société en commandite par actions: les 
gérants ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de 
surveillance ; 

Si la société est une société en commandite simple : les gérants et 
tous les associés commandités ; 

Si la société est une société en nom collectif : tous les associés ; 

Si la société est une société à responsabilité limitée : les gérants 
ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de surveillance ; 
s’il n’a pas été établi de conseil de surveillance, tous les associés 
devront être Français ; 

Dans tous les cas : les directeurs ayant la signature sociale. 


Est toutefois dispensé partiellement ou totalement des obligations 
énoncées au présent article tout titulaire bénéficiant soit de stipula- 
tions générales ou spéciales d'accords internationaux concernant le 
droit d'établissement, soit d’autorisations spéciales accordées par 
les autorités compétentes. 


Article C. 4. 

Est dispensé : 

1° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3 (1°) tout titu- 
laire démontrant que, depuis lPattribution du permis de recherches 
pour la période en cours de validité et pour la surface où le gisement 
a été découvert, il relève de la même législation nationale en ce 
qui concerne le régime juridique de la société et qu’il a conservé 
son siège social dans le même pays ; 

2° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3 (2°) tout 
titulaire démontrant que les détenteurs des fonctions visées audit 
article ou des fonctions qui, dans le régime juridique en cause, leur 
sont assimilables, sont les mêmes ou possèdent la même nationalité 
que les personnes chargées des mêmes fonctions lors de l’attribution 
du permis de recherches pour la période en cours de validité et pour 
la surface où le gisement a été découvert. 

Dans tous les cas, le titulaire reste néanmoins soumis aux enga- 
gements pris par lui, lors de l’octroi du permis de recherches, en ce 
qui concerne la nationalité de la société, le lieu du siège social et la 
nationalité des personnes énumérées à l’article C. 3. 


CHAPITRE III 


Eléments caractéristiques du contrôle des entreprises titulaires 
ou associées. 


Article C. 5. 


Sont éléments caractéristiques du contrôle d’une entreprise titu- 
laire ou associée, au sens de l’article 26 (3°) de l’ordonnance, ceux 
des éléments retenus par l’article C. 53 parmi les éléments ci-après : 

1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats liant les titulaires 
entre eux ou avec des tiers, relatives à la conduite des opérations 





d’exploitation et de transport, au partage des charges et des résultats 
financiers, au partage et à la disposition des produits et, en cas de 
dissolution, au partage de l’actif de l’association ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le siège social, les droits 
attachés aux actions ou parts sociales, la majorité requise dans les 
assemblées générales ordinaires ou extraordinaires ; 


3° Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administrateurs, 
membres du conseil de surveillance, associés, gérants, directeurs 
généraux ou directeurs ayant la signature sociale, exerçant lesdites 
fonctiens dans l’organisation de l’entreprise ; 


4° La liste des personnes connues pour détenir plus de deux pour 
cent du capital social de l’entreprise et l’importance de leur parti- 
cipation ; 

5° Les renseignements visés au 4° ci-dessus en ce qui concerne 
toute société ou groupe de sociétés affiliées, qui détient plus de 
cinquante pour cent du capital de l’entreprise, et de même en ce qui 
concerne toutes les sociétés ou groupes de sociétés affiliées qui, par 
le jeu de participations les unes dans iles autres, contrôleraient en 
fait plus de cinquante pour cent dudit capital ; 


6° Lorsque l’ensemble des dettes, à plus de quatre ans, de l’entre- 
prise atteint le montant de son capital social : le nom, la nationalité 
et le pays de domicile des sociétés dont la créance dépasse vingt 
pour cent dudit capital ainsi que la nature et la durée des contrats de 
prêts passés avec elles ; 

7° Et, en outre, tout élément dont la variation ou la modification 
peuvent avoir pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct ou 
indirect, dans la direction ou la gestion de l’entreprise. 


Article C. 6. 


Le concessionnaire s’engage à porter à la connaissance des autorités 
compétentes les informations ci-après : 

1° Dans le délai d’un mois suivant l’octroi de la concession et dans 
la mesure où ils n’ont pas encore été communiqués aux autorités 
compétentes, les éléments caractéristiques du contrôle d’une entre- 
prise titulaire ou associée tels qu’ils existent à la date de l’octroi de 
la concession 4 

2° Deux mois avant son exécution, tout projet susceptible de 
modifier un élément caractéristique du contrôle de l’entreprise titu- 
laire ou associée ; 

3° Dès qu’il en a connaissance, toute opération de quelque nature 
que ce soit, soumise à déclaration en vertu des 1° et 2° ci-dessus et 
dont il n’aurait pas appris l’existence avant sa réalisation. 


Article C. 7. 


Dans un délai de deux mois à compter de la réception des informa- 
tions mentionnées à l’article précédent, et si des mesures ou opéra- 
tions affectent les éléments caractéristiques du contrôle tels qu’ils 
sont retenus à l’article C. 53 en dehors des limites fixées audit 
article, les autorités compétentes peuvent : 

Soit déclarer qu’elles ne font pas objections aux mesures ou opéra- 
tions en cause ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments caractéristiques définis à l’article C. 5, 1°, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de 
l’approbation des protocoles, accords ou contrats, et, éventuellement, 
avec le maintien du titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l’article C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7° relatifs 
à un titulaire et ont pour effet de faire acquérir à une ou 
plusieurs personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, 
direct ou indirect, dans la direction ou la gestion du titulaire, 
notifier au concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec lie 
maintien du titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l'article C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7° relatifs 
à un associé et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct ou 
indirect, dans la direction ou la gestion de lassocié, notifier au 
concessionnaire quelles sont incompatibles avec le maintien de 
l’approbation des protocoles, accords ou contrats en ce qui con- 
cerne ledit associé; dans ce cas, la concession est susceptible 
d’être retirée selon la procédure fixée à l’article C. 18, si le 
concessionnaire ne peut, dans le délai de six mois à compter 
de la notification prévue à l’alinéa précédent, soumettre à l’appro- 
bation des autorités compétentes des avenants aux protocoles, 
accords et contrats, apportant la preuve que l’associé en cause 
a perdu sa qualité d’associé ; 

Soit demander au concessionnaire, en fixant un délai de réponse 
qui ne doit pas être inférieur à un mois, des renseignements 
complémentaires ou une modification desdites mesures ou opé: 
rations. La réponse du concessionnaire ouvre un nouveau délai 
de deux mois pour une nouvelle notification ou demande. 


Le silence des autorités, prolongé plus de deux mois à compter 
de la date à laquelle elles auront été informées par le concession- 
naire d’une modification des éléments caractéristiques du contrôle 
ou auront reçu une réponse à une demande de renseignements 
ou de modifications, vaut approbation tacite des mesures ou opé- 
rations en cause. 

Les mêmes notifications ou demandes peuvent être faites par 
les autorités compétentes dans le cas où elles auraient appris par 
une autre origine que les informations visées à l’article précédent, 
l’existence d’une opération susceptible d’entraîner ou ayant entraîné 
une modification des éléments caractéristiques du contrôle d’une 
entreprise titulaire ou associée. 
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Article C. 8. 


Sont dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7, 
mais non de celle prévue à l’article C. 6, les mesures ou opérations 
suivantes, même si elles affectent les éléments caractéristiques 
du contrôle en dehors des limites fixées à Particle C. 53: 


1° Le remplacement d’une des personnes visées à l'article C. 5, 
3°, par une autre personne de même nationalité ; 

2° Les cessions de capital social lorsque le ou les cédants 
détiennent plus dé la moitié du capital social du ou des cession- 
naires ou lorsque le ou les cessionnaires détiennent plus de la 
moitié du capital social du ou des cédants, ou enfin lorsque cédants 
et cessionnaires sont des filiales d’une même société ou d’un même 
grou de sociétés détenant plus de la moitié de leur capital 
social ; 

3° Si des actionnaires possédant ensemble plus de la moitié 
du capital social prennent conjointement l’engagement de conserver 
cette majorité au sein de leur groupe, les cessions du reste du 
capital social ; 

4° Tous emprunts de l’entreprise contractés auprès des action- 
naires de celle-ci selon une répartition qui, pour chacun d’entre 
eux ne diffère pas de plus de 50 p. 100 du pourcentage de sa 
participation dans le capital social de l’entreprise. 


CHAPITRE IV 
Mutation de la concession. 


Article C. 9. 


Il y a mutation, au sens de l’article 35 de l’ordonnance, lorsqu'il 
y a changement du concessionnaire ou modification de la liste 
des titulaires. 

La mutation d’une concession ne peut être que totale au regard 
de la superficie de celle-ci. 

Le bénéficiaire de la cession devra satisfaire aux conditions 
exigées du titulaire par l’ordonnance, les règlements pris pour 
son application et la présente convention. 

La mütation de la concession est autorisée sous les conditions 
et dans les formes énoncées à l’article 35 de l’ordonnance et 
dans les règlements pris pour l'application de celle-ci. 


Article C. 10. 


Les clauses de la présente convention sont applicables au béné- 
ficiaire de la mutation, qui doit les avoir acceptées préalablement 
à celle-ci. 


Article C. 11. 


Sous réserve du contrôle de l’exactitude des renseignements 
fournis, l’autorisation est soumise aux règles fixées à l’article 35, 
alinéa 2, de l’ordonnance si la mutation est faite au profit d’uné 
ou de plusieurs personnes désignées ci-après, à condition que ces 
Les era aient leur siège social dans le même pays que le 
cédant : 


ve dont le cédant détient la totalité du capital ou des parts 
sociales ; . 

Société qui détient la totalité du capital ou des parts sociales 
du cédant; 

Société ou groupes de sociétés dont l’ensemble du capital ou 
des parts sociales est réparti entre les mêmes personnes et suivant 
les mêmes proportions que pour le ou le cédants. 


CHAPITRE V 
Durée de la convention et garantie de non-aggravation. 


Article C. 12. 


La concession est accordée pour une durée du cinquante ans. 

Les dispositions contenues dans la présente convention ne 
pourront, pendant toute cette durée, être modifiées que dans les 
conditions fixées aux articles C. 16 et C. 17, 


Article C. 13. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention, 
seraient apportées, sur des points non réglés par la présente 
convention, aux dispositions des textes ci-après énumérés qui 
concernent le régime des titres d’exploitation, le régime du trans- 
port par canalisations, le régime des relations entre les détenteurs 
des titres d’exploitation ou de transport et les propriétaires de 
la surface et leurs ayants droit : 

a) Articles 20 à 61 et 76 de l’ordonnance ; 

b) Ordonnances n° 58-1112 et n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et 
n° 58-1200 du 11 décembre 1958 ; 

c) Décrets ou arrêtés pris pour l'application des dispositions 
ci-dessus énumérées, 
ne pourront, si elles sont aggravantes pour le titulaire ou ses asso- 
ciés, être appliquées à ceux-ci sans accord préalable des parties. 


Les concessionnaires, titulaires, associés ou transporteurs sont 
soumis, tant à raison de l'exploitation du gisement faisant l'objet 
de la présente concession qu’à raison du transport par canalisation, 
dans les limites de l’Organisation commune des régions sahariennes 
et dans les départements algériens, des hydrocarbures extraits du 
gisement, au régime fiscal institué par les articles 62 à 72 de 





l'ordonnance, par l’article 5 de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novem- 
bre 1958, par l’ordonnance n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et par 
l’ordonnance n° 58-1200 du 11 décembre 1958. b 

Ce Che gr ne pourra pas être aggravé jusqu’à l’expiration de 
la période fixée aux articles 70 et 80 de lordonnance. 

Sont aggravantes, au sens du présent article, les modifications 
 - «ro de nature législative ou réglementaire qui auraient pour 
effet : 

Soit de diminuer, notablement ou de façon durable, les profits 
nets qui peuvent être retirés de la concession en limitant les 
recettes ou en augmentant les charges d’exploitation de celle-ci 
ou des ouvrages de transport soumis à la présente convention ; 

Soit, plus généralement, de compromettre le fonctionnement des 
entreprises intéressées notamment par des restrictions apportées à 
l’indépendance et à la liberté de leur gestion. 

Le caractère aggravant ou non aggravant s’apprécie pour len- 
semble des dispositions d’un même texte législatif ou réglementaire. 


Article C. 14. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date 
d'octroi de la concession concernant le régime des sociétés et 
des associations ou le régime des droits des actionnaires ou associés, 
ainsi que les mesures concernant ces régimes, ne pourront être 
appliquées aux concessionnaires, titulaires, transporteurs ou associés, 
sans accord préalable des parties, si elles présentent, à leur égard, 
une caractère discriminatoire, en droit ou en fait, par rapport à 
un, plusieurs ou l’ensemble des concessionnaires, titulaires, trans- 
porteurs ou associés, ou plus généralement par rapport aux sociétés, 
associations, actionnaires ou associés non soumis aux dispositions 
de l’ordonnance. 

Article C. 15. 


Lorsque le concessionnaire, titulaire, transporteur ou associé 
considère, à l’occasion d’une mesure d’application, qu’un texte 
législatif ou réglementaire intervenant dans les matières énumé- 
rées aux deux articles qui précèdent, postérieurement à la date 
d’entrée en vigueur de la présente convention, est soit aggravant, 
soit discriminatoire à son égard, le concessionnaire doit engager 
la procédure prévue aux articles C. 21 à C. 23. 


Article C. 16. 


Si, pendant la durée de la concession, une nouvelle convention 
type est approuvée dans les formes prescrites à larticle 27 de 
l'ordonnance. les parties pourront, d’un commun accord et dans 
les formes prévues pour l'octroi de la concession, conclure une 
nouvelle ‘convention dans laquelle l’ensemble des articles C. 1 à 
C. 48 et C. 54 à C. 71 de la présente convention sera remplacé 
par l’ensemble des clauses de la nouvelle convention type, sans 
toutefois qu’il puisse en résulter une modification dans le régime 
des canalisations antérieurement approuvées. À partir de la date 
d’entrée en vigueur de la nouvelle convention, le concessionnaire, 
titulaire ou associé sera soumis, sans effet rétroactif, à l’ensemble 
des textes législatifs et réglementaires à l’application desquels il 
a pu précédemment être soustrait, notamment en vertu des dispo- 
sitions du présent chapitre, dans la mesure où l’application de ces 
textes ne serait pas écartée par la nouvelle convention type. 


Article C. 17. 


Dans les cas prévus aux articles 35, alinéa 3, et 39, alinéa 2, 
de l’ordonnance, ainsi qu’à tout moment, les clauses particulières 
de la présente convention constituant le titre III ci-après pourront 
être aménagées d’un commun accord dans les formes prévues à 
l’arficle 25 de l'ordonnance et en respectant les objets limita- 
tivement énumérés à l’article 26, 9°, de l’ordonnance. 


CHAPITRE VI 


Retrait de la concession. — Pénalités. 


Article C. 18. 


La concession en peut être retirée que dans les cas et sous les 
conditions prévus aux articles 37 et 38 de l’ordonnance et C. 7 
de la présente convention, ainsi que lorsque le concessionnaire 
ne se conforme pas aux obligations résultant de l’article C. 20, 
n’exécute pas les engagements souscrits à l’article C. 25, ne se 
conforme pas aux obligations ou n’exécute pas les engagements 
prévus aux articles du titre III de la présente convention qui 
ont pour sanction le retrait de la concession. 

Lorsqu'une concession est susceptible d’être retirée, le délégué 
général adresse au concessionnaire une mise en demeure d’avoir 
à exécuter ses obligations ou faire exécuter, dans les conditions 
prévues par l'ordonnance, les obligations de ses associés, dans 
un délai qu’il fixe et qui ne peut être inférieur à trois mois, 
sauf les cas prévus aux articles 37 et 38 C de l’ordonnance, où 
ces délais sont portés respectivement à un an et six mois au 
minimum. 

Si, à l'expiration du délai ci-dessus, les obligations énoncées 
dans la mise en demeure n’ont pas été intégralement exécutées 
le délégué général notifie au concessionnaire les griefs qui lui 
sont faits et l'invite à lui présenter, dans un délai d’un mois, un 
mémoire où il expose les arguments de sa défense. Passé ce 
délai, le délégué général transmet le dossier au ministre du 
Sahara ou au ministre des mines, avec ses propositions. 

Le retrait de la concession peut alors être prononcé dans les 
mêmes formes que son octroi. 
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Article C. 19. 


Dans les cas définis ci-après, et sans préjudice des sanctions 
pénales éventuelles, les autorités compétentes peuvent décider 
d'appliquer aux intéressés une pénalité, laquelle se substitue au 
retrait lorsque l'infraction considérée serait également susceptible 
d'entraîner le retrait de la concession : 


1° Infraction aux décisions générales ou particulières visées aux 
articles C. 28 à C. 31: pénalité au plus égale à la moitié de la 
valeur départ champ de la quantité d’hydrocarbures non produits 
ou produits en excès, selon qu'il s’agit respectivement d’une limi- 
tation inférieure ou supérieure de la production. Toutefois aucune 
pénalité ne sera appliquée si la quantité produite au cours d’une 
période de contingentement au sens de l’article C. 31 est  infé- 
rieure de moins de 5 p. 100 à la quantité minimum imposée ou 
supérieure de moins de 5 p. 100 à la quantité maximum autorisée. 


La valeur départ champ retenue pour le calcul ci-dessus est celle’ 


qui est notifiée en application de l’article C. 38 pour le trimestre 
précédent ou, à défaut, la dernière valeur départ champ notifiée ; 

2° Insuffisance des dépenses qui devaient être affectées à la 
recherche scientifique et technique en vertu de l’article C. 26, 
majorées, le cas échéant, des dépenses reportées en vertu de 
l'article C. 27: pénalité au plus égale à l'insuffisance, dans la 
mesure où celle-ci dépasse 25 p. 100 du montant des dépenses 
propres de l’année, calculé en application de l’article C. 26, premier 
alinéa ; 

3° Infraction aux obligations résultant de l’article 38, b, de 
l'ordonnance, des articles C 2, C. 6, C. 24, C. 25, C. 27, premier 
alinéa, C. 47, C. 48 et des dispositions du titre III de la présente 
convention qui prévoient cette sanction: pénalité au plus égale 
à la valeur départ champ de 1.000 tonnes de pétrole brut du 
gisement ou, s’il s’agit d’un gisement d’hydrocarbures gazeux, à la 
valeur départ champ de 2 millions de mètres cubes de gaz naturel 
sec et épuré, sans toutefois que le montant de la pénalité ainsi 
calculé puisse dépasser 4 p. 1000 de la valeur départ champ de 
la production du gisement au cours du trimestre civil précédant 
la notification. 


Article C. 20. 


Les pénalités prévues à l’article C. 19 sont prononcées au 
profit de l’autorité attributaire de la redevance par décision des 
autorités compétentes dans un délai maximum d’un an à compter 
du dernier acte constituant l'infraction. 

Avant l'application de toute pénalité, le délégué général adresse 
à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, une demande écrite d’explication accompagnée, s’il y 
a lieu, d’une mise en demeure d’exécuter les obligations ou enga- 
gements non respectés ; il lui fixe un délai de réponse ou d’exé- 
cution qui ne doit pas être inférieur à un mois. 

Les pénalités encourues par une entreprise ne peuvent pas être 
inscrites au début du compte de pertes et profits visé à larti- 
cle 64 de l'ordonnance. 


CHAPITRE VII 


Conciliation. 


Article C. 21. 


En cas de litige portant sur la validité, l'interprétation ou 
l'exécution de la présente convention, une instance en conciliation 
doit, si l’une des parties le demande, être engagée dans le délai 
maximum de deux mois à compter de la notification de l’acte qui 
y a donné lieu. 

Cette procédure ne dispense pas les parties de prendre, devant 
la juridiction compétente, les mesures conservatoires nécessaiges à 
la sauvegarde de leurs droits. 


Article C. 22. 


La demande en conciliation est notifiée par la partie la plus 
diligente à l’autre partie. Elle contient notamment l’exposé des 
prétentions du demandeur. 

A moins qu’il n’en soit décidé autrement par les parties, la 
conciliation a lieu à Paris. 

La conciliation est exercée par un seul conciliateur si les 
parties s'entendent sur sa désignation. Dans le cas contraire, le 
litige est soumis à une commission de conciliation composée de 
trois membres désignés : 


L'un par le demandeur ; 

L'autre par le défendeur ; 

Le troisième, président de la commission de conciliation, d’un 
commun accord entre les parties ou, à défaut d’entente entre elles, 
par le vice-président du Conseil d’Etat à la requête de la partie 
la plus diligente. 

En cas de décès, d’empêchement ou de refus de l’un des conci- 
liateurs, il en est désigné un autre dans les mêmes formes. 

Les parties s'engagent à faire preuve de toute la diligence 
souhaitable pour désigner leur conciliateur. Si le demandeur ne 
désigne pas son conciliateur dans le délai de quinze jours à 
compter de la demande en conciliation, il est réputé avoir aban- 
donné l'instance en conciliation. Si le défendeur ne désigne pas 
son conciliateur dans le même délai, la procédure continue dès que 
la désignation du président de la commission par le vice-ptésident 
du Conseil d'Etat a été portée à la connaissance des parties. 

Le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
peut décider toute mesure d'instruction, obtenir des parties toute 
documentation, entendre tous témoins et les confronter, il peut 
également nommer tous experts techniques ou comptables, déter- 
miner leur mission et fixer un délai pour le dépôt de leurs rapports. 





Sauf accord contraire entre les parties, la recommandation de 
conciliation doit être rendue dans un délai de trois mois à compter 
de la date de désignation du conciliateur unique ou, si la conci- 
liation est exercée par la commission susvisée, à compter de la 
date de désignation du président de la commission. S'il y a trois 
conciliateurs, ils rendront leur décision à la majorité. En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

La recommandation doit être motivée. 

La conciliation est réputée avoir échoué si, un mois après la 
date de notification de la recommandation, celle-ci n’a pas été 
acceptée par les parties. 

_ Les frais et honoraires de la conciliation sont fixés par le conci- 
liateur et partagés entre les deux parties. Toutefois, dans le cas 
de conciliation sur la décision prévue à Flarticle C. 20, ils sont 
supportés par le demandeur si la recommandation ne conclut pas 
à le décharger entièrement de la pénalité encourue. 


Article C. 23. 


L'introduction d’une procédure en conciliation entraîne, jusqu’au 
prononcé de la recommandation ou, à défaut, jusqu’à la clôture 
du délai total de conciliation prévu à l’article C. 22, la suspension 
de la mesure incriminée. En cas d'échec de la conciliation, la 
ren 9 est appliquée à compter de la date de sa prise normale 

effet. 

Toutefois ‘lorsque le litige porte sur l’appiication des articles C. 1, 
C. 2, C. 28 à C. 31, C. 34 à C. 48, l’introduction de la procédure en 
conciliation n’entraîne pas la suspension de la mesure, à moins que 
le conciliation ou, le cas échéant, le président de la commission n’en 
décide autrement. 


TITRE I 
Clauses techniques, économiques et financières de la concession. 


CHAPITRE Ï°' 
Clauses techniques. 


Article C. 24. 


Deux mois au moins avant le début de chaque année civile et, 
pour la première année d’exploitation, dans le mois suivant l'octroi 
du premier titre d’exploitation accordé pour le gisement, le conces- 
sionnaire soumet simultanément au directeur des carburants et à 
l'ingénieur en chef le programme annuel des travaux de délimitation, 
de mise en production et d’exploitation du gisement, accompagné des 
prévisions de production qui en résultent pour l’année en question. 
Il doit, dans les mêmes formes, présenter en cours d’exercice, s’il 
y a lieu, des programmes modificatifs. 


Article C. 25. 


Le concessionnaire s'engage à appliquer à la délimitation, à la 
mise en production et à l'exploitation des gisements les méthodes 
confirmées et leurs conditions d’emploi les plus propres à éviter des 
pertes d’énergie et de produits industriels, à assurer la conservation 
des gisements et à porter au maximum le rendement économique 
en hydrocarbures de ces gisements, notamment par l'emploi éventuel 
des méthodes de récupération secondaire. 

A cet effet, le concessionnaire s'engage à informer le directeur 
des carburants et l’ingénieur en chef des méthodes et moyens qu’il 
æ propose de mettre en œuvre, en indiquant les raisons de son 
choix. 

Le directeur des carburants et l'ingénieur en chef peuvent 
demander tous renseignements complémentaires et faire toutes obser- 
vations qu’ils jugent nécessaires ; ils peuvent éventuellement et à 
tout moment adresser conjointement au concessionnaire des recom- 
mandations techniques dûment motivées. 

En cas de désaccord sur le bien-fondé de ces recommandations, 
notamment au regard des principes énoncés au premier alinéa 
ci-dessus, le différend sera soumis à conciliation selon la procédure 
définie au chapitre VII du titre I°" ci-dessus. 

Le concessionnaire s'engage à appliquer avec diligence soit les 
recommandations #echniques visées au deuxième alinéa ci-dessus, 
soit, en cas de désaccord, la recommandation de conciliation que 
les autorités compétentes s’engagent à reprendre à leur compte. 


CHAPITRE II 


Obligations relatives à la recherche scientifique ou technique. 


Article C. 26. 


Tout titulaire ou associé doit consacrer chaque année à la recherche 
scientifique ou technique une somme égale au huitième de la valeur 
de la redevance prévue à l’article 63 de l’ordonnance, dont il est 
passible au cours de la même année. 

Sont considérées comme opérations de recherche scientifique ou 
technique, au sens du présent article, les activités visées à l’article 1°", 
alinéas 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 9, du décret n° 59-218 du 2 février 1959 
lorsqu'elles concernent les hydrocarbures liquides ou gazeux, et plus 
généralement l'énergie. 

Le régime fiscal applicable à ces activités est celui fixé par la 
législation en vigueur en la matière. 

Le budget de recherches défini ci-dessus doit être employé : 

Soit sous forme de dépenses dans les laboratoires, bureaux d’études 
ou de calculs, stations expérimentales ou ateliers-pilotes du titulaire 
ou associé ; 

Soit sous forme de participation au capital d'organismes de même 
nature ; 
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Soit sous forme de financement, par voie contractuelle ou par 
subvention, de recherches entreprises par les établissements visés 
aux deux alinéas ci-dessus ou par des-universités. 


Ces laboratoires, bureaux d’études ou de calculs, stations expéri- 
mentales, ateliers-pilotes, organismes ou universités devront, sauf 
dispositions con résultant d’accords internationaux ou déroga- 
tion spéciale accordée par les autorités compétentes, être situés sur 
des territoires dépendant de la zone franc. 


Article C. 27. 


Tout titulaire ou associé soumis aux dispositions du présent cha- 
pitre doit adresser chaque année, avant le 31 mars, aux autorités 
compétentes un compte rendu financier permettant de connaître, 
pour l’exercice antérieur, dans quelles conditions les dotations cal- 
culées en application de Particle C. 26 ont été affectées à la 
recherche scientifique ou technique. Ce compte rendu peut être 
suivi de vérifications à l’initiative de ses destinataires. 

En cas d'insuffisance des dépenses constatées au cours d’une 
année, le titulaire ou associé est tenu de faire, au cours de l’année 
suivante, une dépense égale à cette insuffisance, en supplément des 
obligations propres à ladite année, sans préjudice des pénalités 
prévues à l’article C. 19, 2°. 

En cas d’excédent des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé peut déduire le montant de cet excédent de 
ses obligations de l’année suivante. 

Le ministre des mines et le titulaire ou associé peuvent convenir 
d'un échelonnement dans le temps des obligations ci-dessus. 


CHAPITRE III 


Obligations relatives au niveau de production. 


Article C. 28. 


Conformément à l’article 26, 4°, de l’ordonnance, des limitations 
peuvent être appliquées à la production du gisement. Toutefois, des 
limites supérieures ne peuvent être imposées au concessionnaire 
que pour des raisons d'intérêt général tenant à l’économie de la 
zone franc en matière de produits pétroliers, et des limites infé- 
rieures que dans la mesure où le ministre des mines, responsable 
de l’approvisionnement de la zone franc, estime que les besoins de 
ladite zone ne sont pas assurés dans des conditions satisfaisantes. 


Article C. 29. 


Les limites sont fixées par des décisions des autorités compé- 
tentes prises après que tous les concessionnaires d’hydrocarbures 
des départements des Oasis et de la Saoura auront été mis en 
mesure de présenter, au préalable, leurs observations au cours de 
réunions organisées à cet effet. Ces réunions portent, d’une part, sur 
le choix des règles et paramètres que les autorités compétentes se 
proposent d’utiliser pour fixer les limites de production des gise- 
ments (réunions € A ») et, d’autre part, après détermination de ces 
règles et paramètres, sur leur application pratique aux gisements 
(réunions « B »). 

Les réunions « À » et « B » ont lieu à Paris sous la présidence 
d'un représentant des autorités compétentes. Tous les concession- 
naires susvisés doivent y être convoqués et peuvent y faire connaître 
leurs observations sur les points faisant l’objet de la consultation, 
leurs exposés étant éventuellement appuyés par le dépôt de mémoires 
communiqués, par leurs soins, aux autorités compétentes et à tous 
les concessionnaires. Le concessionnaire pourra être représenté par 
trois personnes au maximum, l’absence de représentant d’un ou 
plusieurs concessionnaires n’étant pas une cause d’irrégularité de la 
consultation. 

Les autorités compétentes font connaître leurs décisions par des 
notifications adressées à tous les concessionnaires convoqués. 


Article C. 30. 


Les réunions « A » ont lieu soit à l'initiative des autorités compé- 
tentes, soit, lorsqu'une limitation est en cours d’application, à la 
demande de 20 p. 100 au moins des concessionnaires susvisés et à 
condition qu’un délai d’un an au moins se soit écoulé depuis la 
précédente réunion « A ». Dans ce cas, la réunion a lieu dans un 
délai maximum de deux mois à compter de la réception de la 
pétition montrant que la proportion de 20 p. 100 est atteinte. Les 
pétitions qui réclament une nouvelle réunion « A » doivent être 
accompagnées de tous mémoires ou documents exposant le point 
de vue des demandeurs et leurs propositions. 

Trois semaines au moins avant une réunion « À », les autorités 
compétentes doivent adresser aux concessionnaires susvisés une con- 
vocation à laquelle est joint un mémorandun indiquant : 

La date du début de la limitation projetée et, éventuellement la 
durée de celle-ci. 

L'ordre de grandeur du contingent applicable à l’ensemble des 
gisements. 

Les règles et paramètres qu’elles se proposent d'utiliser pour 
répartir le”contingent entre les gisements. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés deux mois au plus tard après la réunion. 


Article C. 31. 


Chaque réunion « B » est relative à une période de contingen- 
tement déterminée par les autorités compétentes en fonction de la 
durée prévue du contingentement. Les périodes de contingentement 
ne peuvent pas excéder trois mois. 








Trois semaines au moins avant la première réunion « B » relative 
à un contingentement, les autorités compétentes doivent adresser à 
chaque concessionnaire visé à l’article C. 29 un dossier indiquant : 

Le contingent applicable à l’ensemble des gisements pour la 
période de contingentement correspondante ; 

En application des décisions prises sur les règles et paramètres et 
en tenant compte des usages et des meilleures techniques de l’indus- 
trie du pétrole ; 

Les valeurs des paramètres qu’elles se proposent de retenir pour 
chaque gisement ; 

La limite de production qui en résulte pour celui-ci, sur la base 
des moyens de production existants. 


Le délai de trois semaines est réduit à dix jours pour les réunions 
« B » ultérieures. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté. 
ressés quinze jours au moins avant sa mise en application. 


CHAPITRE IV . 
Prix de vente des hydrocarbures. 


Article C. 32. 


Tout titulaire ou associé procédant à la vente de produits extraits 
du gisement doit publier le prix annuel auquel il est disposé à 
vendre ces produits aux points de chargement ou de Mvraison. 
Dans le cas où le titulaire ou associé a délégué tout ou partie de 
ses activités commerciales à un organisme tiers, l'obligation ci-dessus 
peut-être assumée, sous la responsabilité du titulaire ou associé, 
par cet organisme. 

Ce prix ne doit pas, à qualité égale et compte tenu des frais de 
transport, différer notablement ou de façon durable des prix 
publiés dans les ports des régions productrices qui concourent, 
pour une part importante, à l’alimentation des principaux marchés 
de consommation du pétrole saharien. 


Article C. 33. 


Sont appelés « prix courants du marché international » au sens de 
l’article 33 de l'ordonnance, des prix tels qu’ils permettent aux 
produits du gisement d’atteindre les régions où ils seront traités 
ou consommés à des prix équivalents à ceux qui sont couramment 
pratiqués sur ces mêmes marchés, pour des produits de même qualité 
provenant d’autres zones de production et livrés dans des conditions 
commerciales similaires, notamment en ce qui concerne la durée 
d’exécution et les quantités négociées à l'exclusion des ventes 
occasionnelles. 


Article C. 34. 


Lorsque le titulaire ou associé a conclu des ventes à des prix 
non conformes aux « prix courants du marché international », il 
peut être procédé, à l'initiative conjointe du délégué général et 
du ministre des mines responsable du marché pétrolier de la zone 
franc, à la correction de ces prix, tant pour le calcul des prix de 
base visé à l’article C. 38 que pour l'inscription prévue à l’arti- 
cle 64, VI, 1°, de l’ordonnance. 


CHAPITRE V 
Redevance. 


Section I. — Assiette de la redevance. 


Article C. 35. 


1° La redevance prévue à l’article 63 de l'ordonnance est établie 
sur la base des quantités d'hydrocarbures produites par le gisement 
et décomptées après dégazage, déshydratation, stabilisation, décan- 
tation, dessalage et dégazolinage, à la sortie des centres principaux 
de collecte vers les canalisations d'évacuation ; 


2° Ces quantités sont augmentées de celles prélevées dans ces 
centres où en amont pour un usage différent de ceux indiqués 
ci-après : 

a) Perte ou combustion lors d'essais de production ou dans les 
installations de production de collecte ou de stockage ; 

b) Réinjection dans le gisement ; 

c) Utilisation à la confection de fluides destinés au forage sur 
le gisement ; 

d) Utilisation à des travaux exécutés, après forage, sur les puits 
du gisement ; 

e) Consommation dans les moteurs ou turbines fournissant l’éner- 
gie utilisée : 


1. A réaliser l'injection des hydrocarbures mentionnés au b ci-dessus 
ou de tout autre fluide destiné à améliorer les conditions de 
production ou de récupération du gisement ; 

2. A actionner les unités de pompage nécessaires sur les puits 
forés sur le gisement ; 

3. A amener les hydrocarbures des puits jusqu’aux centres prin- 
cipaux de collecte ; 

A fournir lénergie nécessaire aux installations de forage 
établies sur le gisement, camps de forage compris. 

Si une même unité fournit de l’énergie utilisée à la fois confor- 
mément au e ci-dessus et à d’autres usages, les quantités passibles 
de la redevance à ce titre seront évaluées au prorata de la quantité 
d'énergie consommée pour ces usages ; 
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3° Par dérogation aux dispositions du 1° du présent article, les 
quantités d'hydrocarbures prélevées en aval des centres principaux 
de collecte et utilisées conformément au b, c, d, e, ci-dessus peu- 
vent être exclues de l’assiette de la redevance par une autorisation 
exceptionnelle du délégué général. 


Article C. 36. 


Les centres principaux de collecte ou points assimilés sont dési- 
gnés par arrêté du délégué général. Ils doivent être équipés par les 
soins et aux frais des assujettis en appareils de mesure des quantités 
d’hydrocarbures qui en sortent. L'équipement de chaque centre doit 
être agréé par le délégué général et le mode opératoire fait l’objet 
d'une consigne soumise à l’approbation de l'ingénieur en chef. 


Article C. 37. 


La première valeur départ champ est notifiée au redevable par 
le délégué général, avec l’accord du ministre des mines responsable 
du marché pétrolier de la zone franc, sur la base des conditions de 
vente et de transport connues ou prévisibles. Cette valeur départ 
champ a un caractère provisoire. 


Article C. 38. 


Les valeurs départ champ ultérieures sont fixées par trimestre 
civil. Elles sont égales au prix de base au point de chargement ou de 
livraison, diminué des frais et charges annexes de transport, manu- 
tention, stockage et chargement après la sortie des centres princi- 
paux de collecte. 

a) Les prix de base sont fixés comme suit : 

A la fin de chaque trimestre civil, le délégué général est informé 
par le ministre des mines responsable du marché pétrolier de la 
zone franc des prix commerciaux moyens résultant, compte tenu 
des taux de fret maritime en vigueur pendant le trimestre écoulé 
et des usages commerciaux, des contrats d’exportation ou de livrai- 
son et des conditions de reprise des industriels du raffinage ou, 
en ce qui concerne les hydrocarbures gazeux, des clients directs. 

D’après ces prix moyens, et, le cas échéant, avec les ajustements 
nécessaires pour tenir compte des prix courants visés à larti- 
cle C. 33, le délégué général fixe les prix de base du trimestre écoulé 
sur le rapport de l’ingénieur en chef, après accord du ministre des 
mines responsable du marché pétrolier de la zone franc ; 

b) Les frais et charges inclus dans les tarifs approuvés dans les 
conditions fixées par l’article 50 de l’ordonnance sont décomptés 
selon ces tarifs ; 

c) Les autres frais et charges annexes de transport, manutention, 
stockage et chargement sont fixés par décisions des autorités compé- 
tentes, compte tenu des justifications produites par les assujettis. 

Avant la fin du premier mois de chaque trimestre civil, le délégué 
général notifie au redevable la valeur départ champ du trimestre 
précédent en mentionnant, le cas échéant, les ajustements opérés 
pour tenir compte des dispositions de l'article C. 33. Il peut égale- 
ment, en accord avec le ministre des mines responsable du marché 
pétrolier de la zone franc, et en cas de modification prévisible 
importante de la valeur départ champ, notifier une valeur appli- 
cable aux règlements provisoires, visés à l’article C. 39, b, relatifs 
au trimestre en cours. 


Section II. — Liquidation de la redevance en espèces. 


Article C. 39. 


Avant le dixième jour de chaque mois, le redevable doit : 

a) Faire parvenir au délégué général et au comptable chargé du 
recouvrement une déclaration, conforme à un modele fixé par déci- 
sion du délégué général, mentionnant la production du mois précé- 
dent passible de la redevance sur la base définie à Particle C. 35. 
Cette déclaration doit être adressée au seul délégué général, si 
aucune valeur départ champ n’a encore été notifiée par celui-ci ; 

b) Procéder auprès du comptable chargé du recouvrement à un 
règlement provisoire, valant acompte, sur la base de cette produc- 
tion et de la valeur départ champ résultant de la plus récente 
communication du délégué général reçue avant le début du mois 
au cours duquel doit être opéré le paiement. 


Article C. 40. 


La redevance est liquidée trimestriellement à partir de la première 
notification faite en application de l’article C. 38. Avant le 15 du 
deuxième mois de chaque trimestre civil, le redevable doit : 


a) Faire parvenir aux destinataires désignés à larticle C. 39 
une déclaration conforme à un modèle fixé par décision du délégué 
général, mentionnant les quantités passibles de la redevance en 
espèces au titre du trimestre précédent et la valeur départ champ 
notifiée par le délégué général pour la même période ; 

b) Si le montant de la redevance correspondante est supérieur 
aux acomptes déjà versés au titre de cette période, procéder au 
paiement de la différence. Dans le cas contraire, l’excédent des 
versements vient en déduction des acomptes mensuels suivants. 


Article C. 41. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, en ce qui concerne la 
date du règlement provisoire et de la liquidation de la redevance 
et le calcul de la valeur départ champ : 

a) Les quantités produites depuis la mise en exploitation du gise- 
ment jusqu’à la fin du mois de la notification prévue à l’article C. 37 
sont considérées comme produites au cours du mois suivant ; 








b) Les quantités expédiées dans un ouvrage de transport jusqu’à 
la fin du mois de sa mise en service, sont également considérées 
comme produites au cours du mois suivant ; 

c) La valeur départ champ des quantités visées au a et b ci-dessus 
est calculée d’après les prix effectivement pratiqués pour les quan. 
tités vendues avec, le cas échéant, les ajustements nécessaires pour 
tenir compte des prix courants visés à l’article C, 33. 


Section III — Livraison de la redevance en nature. 


Article C. 42. 


Sur demande du délégué général, adressée au redevable six mois 
au moins avant la date prévue pour les premières livraisons, le 
redevable est tenu de régler en nature la redevance due sur la 
production d’hydrocarbures liquides d’un ou plusieurs mois civils. 


Article C. 43. 


Le règlement est opéré chaque mois, en dix livraisons au maximum, 
conformément aux indications fournies par la demande ci-dessus 
sur la base des quantités d'hydrocarbures passibles de la redevance 
au titre du mois précédent. 


Article C. 44. 


Les livraisons ont lieu en principe à la sortie des centres prin. 
cipaux de collecte, le redevable devant fournir des hydrocarbures 
bruts commerciaux ayant subi les opérations préalables visées à 
l’artiele C. 35, 1°, accomplies normalement sur le produit considéré 
avant l’expédition dans les ouvrages de transport. 


Si le délégué général en fait la demande, le redevable est tenu : 


1° S'il dispose des installations nécessaires, de faire subir aux 
produits livrés en nature un traitement primaire ayant pour but de 
les rendre propres à l’utilisation directe et pouvant consister en 
une ou plusieurs opérations telles que: centrifugation, filtration, 
addition de produits spéciaux. Ces opérations sont à la charge de 
l’autorité attributaire de la redevance, qui en règle le montant sur 
justification des intéressés. 

L'autorité attributaire de la redevance devra procéder à l’enlè- 
vement des produits dans un délai d’un mois à compter de la date 
de livraison. Passé ce délai, le concessionnaire aura le droit de dis- 
poser des quantités non enlevées, à charge pour lui de s'acquitter 
en espèces du montant de la redevance correspondant à ces mêmes 
quantités ; 

2° D’assurer ou faire assurer le transport des produits depuis la 
sortie des centres principaux de collecte jusqu’aux points normaux 
de livraison des installations de transport des produits extraits, 
et le stockage des produits en ces points. Ces opérations sont à la 
charge de l'autorité attributaire de la redevance, qui en règle le 
montant dans les conditions de l’article C. 38, b et c, et dans le 
délai d'un mois à compter de l’enlèvement. 


Article C. 45. 


Les articles C. 39 a et C. 41 (en remplaçant les mots « règlement 
provisoire » et « liquidation définitive » par les mots « livraison en 
nature ») sont applicables à la redevance en nature. 


Section IV. — Dispositions communes. 


Article C. 46. 


Les modalités des versements et des éventuels redressements 
sont fixées par un arrêté pris en application de l’article 72 de l’or- 
donnance. 

En cas de retard dans le règlement de la livraison de la rede- 
vance, les majorations prévues à l’article 63 de l’ordonnance courent 
à compter des dates limites fixées pour les règlements ou les livrai- 
sons. 

Ces majorations ne peuvent être portées au débit du compte de 
pertes et profits visé à l’article 64 de l’ordonnance. 


Article C. 47. 


Le redevable doit tenir une comptabilité matière détaillée des 
quantités extraites, quelle que soit leur affectation. 

L’ingénieur en chef et les agents placés sous ses ordres, ainsi 
que les agents des administrations fiscales, sont habilités à vérifier 
la comptabilité visée à l'alinéa précédent et à contrôler les énon- 
ciations des déclarations. 


CHAPITRE VI à . 
Livraisons en nature. 


Article C. 48. 


Lorsque la redevance est payée en espèces, le conéessionnaire 
peut être tenu, sur simple demande du délégué général, de céder 
à titre onéreux des hydrocarbures liquides extraits du gisement aux 
services ou organismes publics participant à la mise en valeur des 
régions sahar'ennes. 


Le délégué général désigne les services et organismes attributaires 
et fixe chaque année la part de chacun d’eux. Sauf accord du 
concessionnaire, le total de ces parts ne devra pas, pour une année 
déterminée, excéder un millième de la production du gisement, 
décomptée ainsi qu'il est dit à l’article C. 35, 1°. 
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Toute demande de livraison partielle devra être adressée par 
l’attributaire au concessionnaire quinze jours au moins avant la date 
de livraison, la date de réception de la demande faisant foi pour le 
calcul de ce délai. Chaque livraison partielle ne devra pas, sauf 
accord du concessionnaire, dépasser le vingtième de la livraison 
annuelle maximum totale définie ci-dessus. * 

Le prix de cession sera, pour chaque livraison, la valeur départ 
champ retenue définitivement pour le mois où cette livraison aura 
été réalisée. Un paiement provisoire établi d’après la valeur départ 
champ provisoire sera opéré dans un délai de quarante jours à 
compter de la livraison, le règlement définitif intervenant dans le 
même délai après la fixation, dans les conditions prévues au présent 
chapitre, de la valeur départ champ définitive pour le mois consi- 
déré. Faute de règlement dans ces délais, le concessionnaire sera 
fondé à suspendre les livraisons en cause jusqu’au paiement des 
sommes dues. 

Les conditions de l'article C. 44, a et b, relatives au traitement 
primaire et au transport des produits, s'appliquent aux livraisons 
prévues au présent article, les frais correspondants étant à la charge 
de l’attributaire des livraisons. 


TITRE HI 
Conditions particulières de la concession. 


Article C. 49. 


Le concessionnaire s'engage à effectuer les travaux suivants des- 
tinés à compléter l’exploration de la concession : 

a) dans un délai de deux ans suivant la date d'octroi de la con- 
cession un sondage destiné à l'étude du réservoir gazéifère de 
l'Ordovicien dans la zone Nord-Est de Tiguentourine 4, à l'Est de 
la faille limitant la structure vers l'Est ; 

b) dans un délai de cinq ans suivant la date d’octroi de la con- 
cession, un sondage destiné à étudier le réservoir gazéifère du 
Cambro-Ordovicien, au Sud de Tiguentourine 112, sur le périclinal 
Sud de la structure ; 

c) dans un délai de cinq ans suivant la date d’octroi de la conces- 
sion un sondage destiné à étudier le réservoir gazéifère du Cambro- 
Ordovicien dans la zone à l'Ouest du sondage Tiguentourine 107. 


Le non respect par le concessionnaire de l'engagement figurant 
au présent article est passible de la pénalité prévue à Parti- 
cle C. 19-3°. < 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de Parti- 
cle C. 11, les dispositions du présent article subsisteront intégra- 
lement. 


Article C. 50. 


Le concessionnaire s'engage à contribuer en tant que de besoin, 
et pour sa part, compte tenu des productions des autres gisements 
situés à l’intérieur des limites de l’O. C. KR. S., à l’alimentation en 
hydrocarbures liquides bruts des raffineries établies à l’intérieur 
de ces limites, dans la limite des besoins correspondant à la consom- 
mation intérieure de l'O. C. R. S. sans que cette obligation entraîne 
une perte sur la valeur départ champ des produits extraits, telle 
qu’elle est définie au chapitre V du titre II de la présente conven- 
tion. 

Le non respect par le concessionnaire de l’engagement figurant 
au présent article est passible de la pénalité prévue à Flarti- 
cle C. 19, 3°. 

Les autorités compétentes s'engagent à faciliter, en tant que de 
besoin, par tous moyens en leurs pouvoirs, l’exercice de cette obli- 
gation qui pourra être remplie driectement ou par voie d'échanges. 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de l’arti- 
cle C. 11, les dispositions du présent article subsisteront intégra- 
lement. 


Article C. 51. 


Les enlèvements et la commercialisation des produits de la conces- 
sion sont effectués par le concessionnaire ou ses représentants dans 
le cadre des organisations et moyens commerciaux dont il dispose, 
soit directement soit indirectement. 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de larti- 
cle C. 11, les dispositions du présent article subsisteront intégra- 
lement. 


Article C. 52. 


Afin notamment de faciliter l'emploi du personnel saharien, le 
concessionnaire pourvoira, en vue de la satisfaction de ses besoins, 
à la formation et au perfectionnement professionnels dans les tech- 
niques pétrolières de son personnel employé sur les chantiers de 
la concession. Le concessionnaire organisera à sa diligence cette 
formation et ce perfectionnement, soit au sein de sa propre entre- 
prise, soit dans d’autres entreprises, au moyen de stages ou d’échan- 
ges de personnel, tant dans les zones de l'O. C. KR. S. qu’à l’extérieur 
de ces zones. Il pourra également faire appel à des conseillers tech- 
niqus indépendants de son organisation propre. 

Le concessionnaire pourra prendre en stage dans ses services du 
personnel présenté par d’autres sociétés ou organismes, en vue de 
le former ou de le spécialiser. Ces stages éventuels seront organisés 
à sa diligence, les frais de stage étant à la charge des sociétés ou 
organismes détachant des stagiaires. 

Un rapport annuel sera adressé par le concessionnaire à l’ingé- 
nieur en chef sur l’activité de formation et de perfectionnement. 

L’inobservation par le concessionnaire des obligations ci-dessus 
est passible des pénalités définies à l’article C. 19, 3°. 











Les autorités compétentes s'engagent à faciliter l’exercice des 
droits et l’exécution des obligations visées au présent article. 

En cas de mutation de la concession dans les conditions de 
Pan vu C. 11, les dispositions du présent article subsisteront inté- 
gralement. 


Article C. 53. 


A. — Sont, en application de l’article C. 5, retenus comme élé- 
ments caractéristiques du contrôle du concessionnaire, les éléments 
suivants : 

1° En vertu de Particle C. 5, 1°, les clauses des protocoles, 
accords ou contrats visés à larticle 31 de l’ordonnance et qui 
viendront, le cas échéant, à être ultérieurement conclus, ayant pour 
effet de créer une association entre titulaires ou entre titulaires 
et des tiers, qui comporte une participation directe des intéressés 
aux risques et résultats de l'exploitation, dans la mesure où ces 
clauses sont relatives à la conduite des opérations d’exploitation 
de la concession, au partage des charges et des résultats finan- 
ciers, au partage et à Ja disposition des produits et, en cas de 
dissolution, au partage ‘de lactif de l’association ; 

2° En vertu de l’article C. 5, 2°, les dispositions des statuts 
concernant le lieu du siège social et les droits de vote attachés 
aux actions ; 

3° En vertu de l’article C. 5, 3°, les nom, nationalité et pays 
de domicile des administrateurs et des directeurs ayant la signa- 
ture sociale et exerçant lesdites fonctions dans l’organisation de 
l’entreprise ; 

4° En vertu de l’article C. 5, 4°, la liste des personnes connues 
pour détenir plus de 2 p. 100 du capital social du concessionnaire, 
et l’importance de leurs participations. 


B. — Sans préjudice des dispositions de l'article C. 8, sont 
dispensées de la procédure prévue à l'article C. 7 les mesures ou 
opérations ci-après concernant les éléments retenus au paragraphe A 
ci-dessus : 

1° Les modifications apportées aux clauses des protocoles, accords 
ou contrats visées au paragraphe A, 1° ci-dessus, dans la mesure 
où elles portent sur des modalités de procédure, de calculs ou 
de délais ou n’affectent pas l’économie générale des dispositions des- 
dites clauses ; 

2° Le transfert du siège social en un lieu situé dans un pays 
ou territoire de la zone franc, ou dans un pays de la Communauté 
économique européenne, ainsi que les modifications des dispositions 
des statuts relatives aux droits de vote attachés aux actions ; 

3° Sans préjudice des dispositions prévues aux paragraphes B, 4°, 
et E ci-après, le remplacement d’un administrateur ou d’un direc- 
teur ayant la signature sociale, dans le cas prévu à l’article C. 8, 1°, 
ou dans le cas où la nouvelle personne est de la nationalité d’un 
pays appartenant à la zone franc ou à la Communauté économique 
européenne : 

4° Les modifications des éléments visés aux paragraphes A, 3° 
et 4°, ci-dessus, aussi longtemps que seront remplies simultanément 
les deux conditions suivantes : 


Que le total des droits de vote attachés aux actions détenues 
par la Régie autonome des pétroles (R. A. P.), une ou plusieurs 
filiales majoritaires de la Régie autonome des pétroles (R. A. P.), 
le Bureau de recherches de pétrole (B. R. P.), la Société nationale 
de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie (SN. Repal), 
la Compagnie financière de recherches pétrolières (Cofirep), la 
Société financière des pétroles (Finarep}, soit supérieur à la moitié 
des droits de vote attachés à la totalité des actions ; 

Que le total des droits de vote attachés aux actions détenues 
par la Régie autonome des pétroles (R. A. P.) et une ou plusieurs 
filiales majoritaires de la Régie autonome des pétroles, soit supérieur 
au total des droits de vote attachés aux actions détenues par le 
Bureau de recherches de pétrole (B. R. P.), la Société nationale 
de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie (SN. Repal), 
la Compagnie financière de recherches pétrolières (Cofirep) et la 
Société financière des pétroles (Finarep) ; 


5° Si les conditions prévues au paragraphe B, 4°, cessent d’être 
remplies, les modifications de la liste des actionnaires et du mon- 
tant de leurs participations qui n’ont pas l’un des effets sui- 
vants : 

a) Faire passer du tiers ou moins, à plus d'un tiers des droits 
de vote attachés à la totalité des actions, les droits de vote atta- 
chés aux actions détenues par une même personne, lorsqu’aucune 
autre personne ne détient plus de la moitié de la totalité de ces 
droits : 

b) Faire passer, de la moitié ou moins, à plus de la moitié des 
droits de vote attachés à la totalité des actions, les droits de vote 
attachés aux actions détenues par une même personne ; 

c) Faire passer, de plus de la moitié à moins de la moitié des 
droits de vote attachés à la totalité des actions, les droits de 
vote attachés aux actions détenues par une même personne, 
lorsqu'une autre personne détient préalablement, ou du fait de 
la cession, plus du tiers de ces droits ; 

d) Faire passer, de plus du tiers à moins d’un tiers des droits 
de vote attachés à la totalité des actions, les droits de vote attachés 
aux actions détenues par une même personne, lorsque cette pe- 
sonne avait disposé antérieurement de plus de la moitié des droits 
de vote attachés à la totalité des actions. 


C. — Sont, en application des articles C. 3 et C. 59, retenus 
comme éléments caractéristiques du contrôle de tout transporteur 
les éléments suivants : 

1° En vertu de l’article C. 5, 1°, les clauses des protocoles, accords 
ou contrats visés à l’article 44 de l'ordonnance et liant le transpor- 
teur soit à un ou plusieurs autres détenteurs, directement ou 
par transfert, du droit de transporter, pour assurer en commun 
les opérations de transport, soit avec des tiers pour la réalisation 
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et l'exploitation des installations et canalisations, dans la mesure 
où ces clauses sont relatives à la conduite des opérations de trans- 
port d’un ouvrage soumis à la présente convention, au partage 
des charges et des résultats financiers et, en cas de dissolution, 
au partage de l'actif de l'association ; 

2° En vertu de l’article C. 5, 2°, les dispositions des statuts 
concernant le lieu du siège social et les droits de vote attachés 
aux actions ; 

3° En vertu de l’article C. 5, 3°, les nom, nationalité et pays 
de domicile des administrateurs et des directeurs ayant la signa- 
ture sociale et exerçant lesdites fonctions dans l’organisation de 
l’entreprise ; 

4° En vertu de l’article C. 5, 4°, la liste des personnes connues 
our détenir plus de 2 p. 100 du capital social du transporteur et 
‘importance de leur participation. 


D. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont dis- 
pensées de la procédure prévue à l’article C. 7 les mesures ou 
opérations ci-après concernant les éléments retenus au paragraphe C 
ci-dessus : 

1° Les modifications apportées aux clauses des protocoles, accords 
ou contrats visées au paragraphe C, 1°, ci-dessus, dans la mesure 
où elles portent sur des modalités de procédure, de calculs ou 
de délais ou n’affectent pas l’économie générale des dispositions 
desdites clauses ; 

2° Le transfert du siège social en un lieu situé dans un pays 
ou territoire de la zone franc, ou dans un pays de la Communauté 
économique européenne, ainsi que les modifications des disposi- 
tions des statuts relatives aux droits de vote attachés aux actions ; 

3° Sans préjudice des dispositions prévues aux paragraphes D, 4°, 
et E ci-après, le remplacement d’un administrateur ou d’un directeur 
ayant la signature sociale, dans le cas prévu à Particle C. 8°, 1°, ou 
dans le cas où la nouvelle personne est de la nationalité d’un pays 
appartenant à la zone franc ou à la Communauté économique euro- 
péenne ; 

4° Les modifications aux éléments visés aux paragraphes C, 3° 
et 4°, ci-dessus, aussi longtemps que sont remplies les trois conditions 
ci-après : 

— que la répartition du capital social du concessionnaire réponde 
aux deux conditions prévues au paragraphe B, 4° ci-dessus ; 

— que le total des droits de vote attachés aux actions du transpor- 
teur détenues par le concessionnaire, la Régie autonome des pétroles, 
une ou plusieurs filiales majoritaires de la Régie autonome des pétro- 
les, le Bureau de recherches de pétrole, la Société nationale de recher- 
che et d’exploitation des pétroles en Algérie, la Compagnie financière 
de recherches pétrolières et la Société financière des pétroles, soit 
supérieur à la moitié des droits de vote attachés à la totalité des 
actions constituant le capital social du transporteur ; 

— que le total des droits de vote attachés aux actions du transpor- 
teur détenues par le concessionnaire, la Régie autonome des pétroles, 
et une ou plusieurs filiales majoritaires de la Régie autonome des 
pétroles, soit supérieur au total des droits de vote attachés aux 
actions du transporteur détenues par le Bureau de recherches de 
pétrole, la Société nationale de recherche et d’exploitation des 
pétroles en Algérie, la Compagnie financière de recherches pétro- 
lières et la Société financière des pétroles. 


5° Si lune des conditions prévues ci-dessus n’est pas remplie, ou 
cesse d’être remplie par un transporteur, la variation de la liste 
des actionnaires et du montant de leurs participations est dispensée 
de la procédure prévue à l'article C. 7 dans la mesure où plus de 
la moitié des droits de vote attachés à la totalité des actions est 
détenue, directement ou par l’intermédiaire de sociétés affiliées, au 
sens du paragraphe F ci-dessous, par des personnes titulaires dans 
les zones de l’O. C. R. $S. d’une autorisation provisoire d’exploiter 
ou d’une concession ou associées à l'exploitation d’un gisement 
d'hydrocarbures dans les mêmes zones. 


E. — En toute hypothèse, que les conditions visées aux para- 
graphes B, 4°, et D, 4°, ci-dessus, selon qu'il s’agit du concessionnaire 
ou d’un transporteur, soient ou non remplies : 


a) Les sociétés du groupe Royal-Dutch-Shell participant au capital 
du concessionnaire pourront céder librement leurs actions — ces 
cessions étant dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7 — 
à toute société dont la majorité est possédée ou contrôlée, directe- 
ment ou indirectement, par la Koninklijke Nederlanse Petroleum 
Maatschappij (Royal Dutch) et la Shell Transport and Trading C”°, 
ou par l’une d’entre elles ci-après appelées « sociétés mères ». 

Pour l'application du principe ci-dessus, on considérera que la 
majorité des actions d’une société est possédée ou contrôlée, direc- 
tement ou indirectement, par une ou les deux sociétés mères, 
lorsqu’une lignée de sociétés peut être établie, à partir de l’une ou 
des deux sociétés mères, pour aboutir aux sociétés en cause, les 
sociétés de la lignée étant liées entre elles de telle sorte que la 
majorité des actions de chacune des sociétés de la lignée est direc- 
tement possédée, ou contrôlée, par une ou plusieurs sociétés la 
précédant dans la lignée ; 

b) Les mêmes dispositions seraient applicables aux cessions 
d'actions d’un transporteur dans le cas où une ou plusieurs sociétés 
du groupe Royal-Dutch/Shell deviendraient actionnaires dudit trans- 

orteur ; 

- c) Pourront être librement désignées comme administrateurs du 
concessionnaire ou d’un transporteur — ces désignations étant dis- 
pensées de la procédure prévue à l’article C. 7 — toutes sociétés du 
groupe Royal-Dutch/Shell, tel que défini au sous-paragraphe a ci-des- 
sus, ou toute autre personne exerçant par ailleurs des fonctions 
d’administrateur ou de directeur dans une société dudit groupe. 


F. — Pour le décompte des droits de vote détenus par une per- 
sonne au sens du présent article, on ajoutera aux droits détenus 








directement par cette personne ceux détenus par une société qui 
lui est affiliée, une société et une personne étant réputées affiliées 
lorsque 50 p. 100 au moins des droits de vote de l’une sont détenys 
par l’autre ou lorsque 50 p. 100 au moins des droits de vote de 
chacune sont détenus par un même tiers ou un même groupe de 
sociétés. 

G. — L’inobservation par le concessionnaire des dispositions des 
articles C. 5 et C. 6, telles qu’elles sont précisées par les para 
graphes A et B ci-dessus, est passible des sanctions prévues à 
l’article C. 7. 

L’inobservation, par un transporteur ayant opté pour le régime de 
la présente convention, des dispositions des articles C. 5 et C. 6, 
telles qu’elle sont précisées aux paragraphes C et D ci-dessus et 
rendues applicables audit transporteur par l’article C. 59, est pas. 
sible des sanctions prévues à Particle C. 70. 


H. — Si une mutation de la concession est effectuée dans les 
conditions de l’article C. 11, les dispositions du présent article subsis. 
teront intégralement sous réserve d’y substituer en tant que de 
Dee au nom du titulaire cédant celui du ou des nouveaux titu 
aires. 


TITRE IV 


Transport par canalisations. 
CHAPITRE I: 


Droit de transporter les produits extraits du gisement, 
Transfert de ce droit. 


Article C. 54. 


Tout titulaire dispose, sous réserve des stipulations du chapitre Il 
du présent titre, du droit de transporter dans ses propres ouvrages 
sa part des produits extraits du gisement. 


‘Art. C. 55. 


Tout titulaire qui veut faire transporter tout ou partie de sa part 
des hydrocarbures extraits du gisement dans un ouvrage appartenant 
à un tiers transporteur peut transférer à celui-ci, sous réserve des 
approbations nécessaires, le droit de transporter correspondant qu'il 
détient en application de l’article 42 de l’ordonnance. 

L’acte réalisant le transfert doit avoir été passé sous la condition 
suspensive de son approbation par les autorités compétentes. En 
dehors du cas où le bénéficiaire du transfert ne remplit pas les 
conditions imposées par l’article 43 de l’ordonnance et par les textes 
pris pour l’application de cet article, l’approbation d’un transfert ne 
pourra être refusée par les autorités compétentes que si le droit 
dont il s’agit a déjà fait l’objet d’un transfert couvrant, en tout ou 
en partie, l’objet de la demande ou si les indications quantitatives 
portées sur celles-ci sont excessives eu égard à l’évaluation des quan- 
tités à transporter à partir du gisement, compte tenu des transferts 
déjà approuvés. 

Les transferts réalisés en application du présent article peuvent 
être annulés, en partie ou en totalité, à la demande du titulaire ou 
du tiers transporteur, dans les conditions prévues par les protocoles, 
accords ou contrats ; ils peuvent être considérés comme nuls, en 
partie ou en totalité, par les autorités compétentes, lorsqu'ils ne sont 
plus justifiés par la capacité de production du gisement. 


Article C. 56. 


Si un associé a conclu avec le concessionnaire un protocole, 
accord ou contrat, régulièrement aprouvé, qui lui assure la propriété 
au départ du gisement d’une part des produits extraits de celui-ci, il 
dispose, dans les mêmes conditions que le titulaire, du droit de 
transporter tout ou partie de cette part dans des ouvrages de trans- 
ports dont il est propriétaire ou copropriétaire ; il peut également, 
dans les mêmes conditions que le titulaire, faire transporter tout ou 
partie de cette part dans des ouvrages appartenant à des tiers à 
qui il transfère le droit de transporter correspondant. 


Article C. 57. 


Tout titulaire ou associé a la possibilité, dans les conditions pré. 
vues par l'article 49 de l’ordonnance et la présente convention, de 
faire transporter sa part des produits extraits du gisement dans des 
canalisations auxquelles s’appliquent les dispositions dudit article. 

Les autorités compétentes feront leur possible pour permettre 
l'exercice de cette faculté. 


Article C. 58. 


Les transports visés aux articles C. 54, C. 55, C. 56 et C. 57 sont 
soumis au régime de la convention ou de la convention-type appli 
cable à la canalisation utilisée. 


CHAPITRE II 
Droits et obligations du transporteur. 


Section I. — Approbation du projet de canalisation. 
Autorisation de transport. 


Article: C. 59. 


Le transporteur doit, s’il n’est pas titulaire, satisfaire aux 
conditions et obligations imposées au concessionnaire ou titulaire 
par l’ordonnance et les articles C. 3 à C. 8, les mots « attribution 
du permis de recherches pour la période en cours de validité et 
pour la superficie où le gisement a été découvert », qui figurent 
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aux 1° et 2° de l'article C. 4, étant remplacés, en ce qui le 
concerne, par les mots « approbation du projet de canalisation » 
et les mots « titre minier » et concession » qui figurent à larti- 
cle C. 7 étant remplacés par les mots « autorisation de transport ». 

11 peut s’associer avec des tiers pour la réalisation et l’exploita- 
tion de la canalisation, dans les conditions prévues à l'article 44 
de l’ordonnance. Ces tiers associés doivent satisfaire aux condi- 
tions exigées du titulaire par les articles C. 5 à C. 8, le transpor- 
teur étant substitué au concessionnaire dans la procédure fixée 
aux articles C. 6 et C. 7. 


Article C, 60. 


L'approbation du projet de canalisation doit être demandée six 
mois au moins avant le début des travaux, dans les conditions 
prévues par les articles 46 et 47 de l'ordonnance et les textes pris 
pour leur application. 

Dans le cas prévu à l’article 46, dernier alinéa, de l’ordonnance, 
les autorités compétentes peuvent demander et, à défaut d’accord 
amiable dans les deux mois suivants, imposer au transporteur de 
s'associer dans les conditions prévues audit article avec des déten- 
teurs de titres d’exploitation, en vue de la réalisation ou de luti- 
lisation commune de l’ouvrage. 


Article C. 61. 


La demande précise limitativement les canalisations et installa- 
tions dont le transporteur demande l’approbation y compris les 
installations terminales ; elle indique la capacité maximale de 
transport qui en résulte et l’échelonnement prévu pour l'exécution 
des travaux. 

Elle indique également les canalisations ou installations complé- 
mentaires que le transporteur a l'intention de créer éventuelle- 
ment dans une ou plusieurs phases ultérieures, pour augmenter la 
capacité de l’ouvrage ou pour tout autre motif mais pour lesquelles 
il ne demande pas actuellement l'approbation. 


La demande contient en outre : 


1° En cas de traversée de territoires extérieurs aux zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : les engagements 
nécessaires pour que puissent être remplies, sauf en cas de force 
majeure, les obligations auxquelles le transporteur est soumis dans 
les zones de l’Organisation commune des régions sahariennes, notam- 
ment en ce qui concerne les points suivants : 


Le transport, jusqu’au point terminal de l'ouvrage, de toutes 
les quantités d'hydrocarbures en provenance des zones de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

La réalisation de tous les travaux permettant d’atteindre les 
débits prévus au projet ou des débits résultant des mesures prises 
en application des engagements prévus à Particle C. 62, 1° et 2°; 

L'absence de discrimination, jusqu’au point terminal de l’ouvrage, 
dans le tarif applicable aux quantités transportées ; 

Le calcul des tarifs de transport, jusqu’au point terminal de 
l'ouvrage sur des bases économiques homogènes, en tenant compte 
des charges d’exploitation, des charges financières et des charges 
fiscales propres à chacun des territoires traversés ; 

L'unité de propriété et de gestion de l’ouvrage, jusqu’au point 
terminal de celui-ci. 


Ces engagements devront être conformes à la législation et à 
la réglementation des territoires traversés ; 


2° La demande d’autorisation de transport. 


Article C. 62. 


Sont garantis au transporteur, sans discrimination aucune par 
rapport aux autres détenteurs du droit au transport institué par 
l'article 42 de l'ordonnance, tous les avantages résultant de la 
conclusion ou de l’exécution de conventions ayant pour objet de 
permettre ou de faciliter les transports par canalisations d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux à travers les territoires où Etats limi- 
trophes qui viendraient à être passés entre lesdits territoires ou 
Etats et l'O. C. R.S. ù 


Le transporteur s'engage : 


1° A prendre, sur demande des autorités compétentes et sous 
réserve des dispositions de l’article C. 67, toutes les mesures ulté- 
rieures nécessaires pour accélérer la réalisation de certaines des 
tranches ou de l’ensemble du projet approuvé en vue d'assurer, 
dans les conditions prévues à l’article 49 de l’ordonnance et au 
présent chapitre, le transport d’hydrocarbures provenant d’autres 
exploitations ; 


2° En cas de découverte, dans la même région géographique de 

gisements d’hydrocarbures exploitables par des tiers, à défaut d’ac- 
cord amiable entre le transporteur et un tiers détenteur d’un droit 
de transporter, et sur la demande des autorités compétentes saisies 
par la partie la plus diligente, à conclure avec ce tiers, en vue 
de la construction ou de lutilisation de canalisations ou installa- 
tions supplémentaires destinées à porter la capacité de l'ouvrage 
au-delà de la capacité du projet approuvé, un accord ou une asso- 
Clation, au choix du transporteur, sous les réserves ci-après : 


a) Il ne pourra en résulter une aggravation des conditions éco- 
nomiques des transports qui auraient été opérés en l’absence de 
l'intervention du tiers détenteur du droit de transporter ; 

b) Le montant des investissements à réaliser par suite d’une 
application unique ou en raison d’applications successives du pré- 
sent alinéa ne pourra dépasser 20 p. 100 du montant global des 
Investissements du projet approuvé. 








En cas de désaccord sur les modalités de l’accord ou de l’asso- 
ciation, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois à compter 
de la date de réception de la demande adressée au transporteur 
par les autorités compétentes d’avoir à exécuter l’engagement 
souscrit en application du 2° ci-dessus, à un arbitre désigné, à 
défaut d’accord amiable dans un délai d’un mois, par le vice- 
président du conseil général des mines. La sentence arbitrale, qui 
devra intervenir dans un délai maximum de trois mois à compter 
de la date à laquelle la désignation de larbitre a été portée à la 
connaissance des intéressés, s'impose au transporteur et au tiers. 


Article C. 63. 


Les autorités compétentes ne peuvent rejeter le projet que pour 
l’une des raisons suivantes : 


1° Non conformité aux prescriptions résultant des articles 45 
et 46 de l'ordonnance ou des articles C. 59, C. 60 et C. 61; 


+ à Refus des demandeurs d’apporter des modifications qui leur 
ont été demandées conjointement par les autorités compétentes 
pour l’une des raisons suivantes : 


a) Le respect des obligations résultant des articles 45 et 46 
de l’ordonnance et des articles C. 59, C. 60 et C. 61; 

b) Sauvegarde des intérêts de la défense nationale ; 

c) Sauvegarde des droits des tiers ; 

d) Respect des règles techniques relatives à la sécurité publique ; 

e) Sécurité technique des installations et canalisations et de 
leur exploitation. 


Article C. 64. 


Tout projet de modification importante des installations et cana- 
lisations ainsi que tout projet de branchement sur une caanlisation 
existante est soumis aux mêmes dispositions que le projet initial, 
sauf en ce qui concerne le délai de dépôt de la demande qui est 
ramené de six à trois mois. 


Sont réputées importantes, au sens des précédentes dispositions, 
les modifications désignées ci-après concernant les caractéristiques 
d’un ouvrage décrites dans un projet approuvé ou soumis à appro- 
bation : 


Modification notable du tracé de la canalisation principale ; 

Doublement total ou partiel de la canalisation ; 

Augmentation ou réduction du nombre de stations de pompage ou 
de compression ; 

Variation de plus de 10 p. 100 du diamètre nominal de la cana- 
lisation, ou de la pression maximum de service ou de la puissance 
de chaque station de pompage ou de compression. 


Section IL. — Transports prioritaires et non prioritaires. 


Article C. 65. 


Sont prioritaires les transports des quantités réellement dispo- 
nibles pour lesquelles le transporteur dispose, directement ou par 
transfert approuvé, du droit de transporter visé à l’article 42 de 
l'ordonnance. 


Article C. 66. 


Lorsque les canalisations construites sous le régime d& la pré- 
sente convention offrent une capacité de transport excédentaire, 
le transporteur peut être tenu d’accepter, dans la limite et pour 
la durée de cet excédent, et selon les conditions fixées par l’ar- 
ticle 49 de l'ordonnance, le passage dans ces canalisations de 
produits provenant d’autres exploitations. 

Par « capacité excédentaire » il convient d'entendre la différence 
existant entre : 

1° La capacité prévisible de la canalisation, telle qu’elle ressort 
des caractéristiques du projet approuvé, des mesures que le trans- 
porteur a prises en application de Particle C. 62, 1°, de l'état 
d'avancement des travaux de construction et des essais pratiques ; 

2° Les quantités d’hydrocarbures réellement disponibles, suscep- 
tibles d’être transportées, pour lesquelles existe un droit de transport 
prioritaire dans la canalisation en vertu des articles 42, 43 et 45 
de l'ordonnance et de l'article C. 65, augmentées éventuellement 
de celles pour lesquelles des transports non prioritaires sont déjà 
prévus, en application des dispositions de l’article 49 de l’ordon- 
nance. 


Le transvorteur doit fournir, sur demande des autorités compé- 
tentes, adressée un mois à lavance, un état prévisionnel mention- 
nant, pour chacun des quatre trimestres suivants, les indications 
visées au présent article et la capacité excédentaire qui en résulte. 


Article C. 67. 


Pour l'application des dispositions de l’article C. 66, les autorités 
compétentes invitent le transporteur à s'entendre à l’amiable avec 
un autre exploitant pour assurer, pendant une certaine période, le 
transport des hydrocarbures extraits des gisements appartenant 
à celui-ci. A défaut d’accord amiable dans un. délai de deux mois, 
le délégué général peut, en accord avec le ministre des mines, lui 
imposer ce transport. 

Si les autorités compétentes demandent l’exécution de l’engage- 
ment souscrit en application de l’article C. 62, 1°, le transporteur 
peut subordonner la réalisation des travaux nécessaires à l'octroi, 
par le ou les tiers intéressés et au choix de ces derniers, d’une 
garantie de tonnage et de durée ou d’une garantie financière 
permettant l'amortissement des installations en cause suivant les 
règles pratiquées dans l’industrie pétrolière. Cette garantie tombera 
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dès que et dans la mesure où les capacités de transport ainsi créées 
sont utilisées pour des transports prioritaires au sens de l’ar- 
ticle C. 65. 


A défaut d’accord amiable sur l'octroi des garanties visées à 
l’alinéa précédent, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois 
à compter de la date de réception de la demande adressée au trans- 
porteur d’avoir à exécuter l’engagement souscrit en application de 
Varticle C. 62, 1°, à un arbitre désigné, à défaut d’accord amiable 
dans un délai d'un mois, par le vice-président du conseil général 
des mines. La sentence arbitraie, qui devra intervenir dans un 
délai maximum de trois mois à compter de la date à laquelle la 
désignation de l'arbitre a été portée à la connaissance des intéressés, 
s'impose au transporteur et au tiers. 


En cas de désaccord sur la nécessité de maintenir la garantie, 
le litige sera soumis, par les soins de la partie la plus diligente, à 
un arbitre désigné comme il est dit à l’alinéa précédent. La sentence 
d'arbitrage devra intervenir dans un délai maximum de deux mois 
à compter de la date à laquelle la désignation de l'arbitre a été 
portée à la connaissance des intéressés. 


Article C. 68. 


Le transporteur est tenu d’assurer avec régularité le transport 
des hydrocarbures visés par la décision prévue à l’article précédent. 

En cas de réduction de la capacité excédentaire résultant soit d’une 
diminution accidentelle de la capacité totale de la canalisation, soit 
d’une augmentation des quantités réellement disponibles bénéficiant 
d’un droit de transport prioritaire, soit enfin de l’approbation de 
nouveaux transferts de droits de transporter, les règles de réduction 
de l’ensemble des programmes non prioritaires seront, à défaut 
d'accord amiable entre les intéressés, fixées par les autorités compé- 
tentes en considération, notamment, des droits d’antériorité, des 
capacités réellement utilisées au cours des mois précédant la réduc- 
tion et des quantités que chacun vourrait faire transporter, compte 
tenu des caractéristiques de sa production d’hydrocarbures. 


Section IIL — Dispositions diverses. 


Article C. 69. 


Les tarifs de transport des produits par la canalisation sont 
fixés conformément aux dispositions de l’article 50 de l’ordonnance. 
Les produits transportés ne peuvent faire l’objet d’aucune discrimi- 
nation dans les tarifs de transport, dans les conditions comparables 
de qualité, de régularité et de débit, sauf éventuellement les pro- 
duits appartenant à un tiers ayant conclu avec le transporteur un 
accord ou une association en application des dispositions de l’article 
C. 62, 2°, dans le cas et dans la mesure où le transport de ces 
produits serait de nature à provoquer une aggravation dans les 
conditions économiques des transports qui auraient été opérés en 
l'absence du tiers. 

Toute contestation relative à l'application des dispositions de 
l'alinéa précédent serait soumise à un arbitre désigné, à défaut 
d’accord amiable, par le vice-président du conseil général des mines. 


Article C. 70. 


L'autorisation de transport peut être retirée dans les cas et selon 
la procédure fixée à l’article 51 de l’ordonnance ou si son détenteur 
contrevient aux dispositions du présent chapitre. Toutefois les auto- 
rités compétentes peuvent décider de substituer à cette sanction 
une pénalité au plus égale à la valeur départ champ de 1.000 tonnes 
dans le cas d’un transport d’hydrocarbures liquides et de 2 millions 
de mètres cubes dans le cas d’un transport d’hydrocarbures gazeux. 
La valeur départ champ à considérer est la plus élevée des valeurs 
départ champ des hydrocarbures dont le transport est assuré ou prévu 
dans l’ouvrage. 


Les pénalités maximales prévues à l’alinéa précédent sont quin- 
tuplées dans les cas suivants : 


Réalisation d’un ouvrage non approuvé ou différent du projet 
approuvé ; : 
Pratique de tarifs non approuvés. 


Les pénalités ci-dessus sont soumises à la procédure de l’article 
C 
Article C. 71. 


En cas d'introduction d’une instance en conciliation, dans les 
conditions prévues au chapitre VII du titre 1°" portant sur l’appli- 
cation des articles C. 67 et C. 68, cette introduction n’est pas sus- 

ensive, sauf si le litige porte sur l'application faite conformément 

Particle C. 67 des dispositions de l’article C. 62, 1°. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1961. dE | 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
0. GUICHARD. 


Pour la Compagnie de recherches et d'exploitation 
de pétrole au Sahara, 
A. MARTIN. 
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Décret du 27 octobre 1961 octroyant à la Société nationale & 
recherche et d'exploitation des pétreles en Algérie la concessiy 
des gisements d'hydrocarbures de Hassi Messaoud Sud. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des dépar. 
tements d'outre-mer et des territoire d'outre-mer, du ministre de 
l’industrie et du secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements 
d'outre-mer et aux territoires d’outre-mer, 


Vu la pétition en date du 7 avril 1961 par laquelle la Société 
nationale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie 
(S. N. R. E. P. A. L.), dont le siège social est à Alger, chemin 
du Réservoir, à Hydra (8°), a sollicité l’attribution de la concession 
des gisements d'hydrocarbures de Hassi Messaoud Sud situés dans 
le département des Oasis, 


Vu les plans, pouvoirs, engagements, mémoires, programme € 
autres pièces produits à l’appui de cette pétition, 


Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise, 


Vu la loi n° 57-27 du i0 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 
du 21 mars 1959, 


Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960, relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes, 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, relative à k 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro. 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
he gui commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 4 


Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, précisant les 
conditions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 
1958 susvisée, modifiée et complétée par le décret n° 61-748 du 
17 juillet 1961 précisant les conditions d’application aux transports 
par canalisations de la convention type de concession des gisements 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements des 
Oasis et de la Saoura ; 


Vu le décret n° 61-1045 du 16 septembre 1961, approuvant ka 
convention type de concession des gisements d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans les zones de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, pour laquelle la Société nationale de recherches 
et d’exploitation des pétroles en A'gérie a déclaré opter ; 


Vu le décret du 19 février 1958, prorogeant jusqu’au 24 octobre 
1962 la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit Permis d’Oued Mya, accordé à la Société 


nationale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie | 


par arrêté du 16 octobre 1952 ; 


Vu les rapports en date du 11 août 1961 et du 28 août 1961 de 
l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 


Vu lavis en date du 6 octobre 1961 du délégué général de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 


Vu la convention de concession signée par le pétitionnaire et 
annexée au présent décret ; 


Vu l'avis du Conseil général des 
tembre 1961 ; 


Le Conseil d’Etat entendu, 


mines en date du 12 sep 


Décrète : 


Art. 1°". — Les gisements d'hydrocarbures liquides et gazeux 
situés dans le périmètre défini à Particle 2 ci-après portant sur 
une partie du territoire du département des Oasis sont concédés à 
la Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 
Algérie aux clauses et conditions de la convention susvisée qui 
restera annexée au présent décret. 


Art. 2. — Les sommets du périmètre de cette concession, qui 
portera le nom de concession de Hassi Messaoud Sud, sont 
conformément au plan annexé au présent décret, les points 1 à 8 
définis ci-après dans le système des coordonnées Lambert Sud 
Algérie : 


X T X Y 
LH 17250 780.000 130.000 ARTS II À 840.000 110.000 
Du, shoes soie 850.000 130.000 | SRE PE 830.000 110.000 
3 ........ 850.000 120.000 7 ........ 830.000 100.000 
& 45. voue 840.000 120.000 DT oi 08 780.000 100.000 


Les côtés de ce périmètre sont les droites joignant successi 


vement ces sommets. 


La superficie de la concession ansi définie est de 1.800 kilomètres 
carrés environ. 


Art. 3. — La durée de ladite concession est fixée à cinquante 
ans à compter de la date de publication du présent décret. 


Art. 4 — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d’outre-mer et des territoires d'outre-mer, le ministre de l’industrie 
et le secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements d’outre-mer 
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et aux territoires d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de jexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 








CONVENTION 


DE CONCESSION DU GISEMENT D’HASSI-MESSAOUD SUD 





Les soussignés, 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, le ministre de l’industrie et 
le délégué général de l'Organisation commune des régions. saha- 
riennes, agissant au nom de l’Etat en vertu des pouvoirs qui leur 
sont conférés par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, 

D'une part, 

Et Roger Goetze, président de la Société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie, société anonyme au capital 
de 450 millions de nouveaux francs, siège social : Alger (8°), chemin 
du Réservoir, agissant au nom de ladite société en vertu des pou- 
voirs qui lui ont été délégués par le conseil d’administration de 
la S. N. R. E. P. A L dans sa réunion du 8 juillet 1961, 

D'autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 

La présente convention a pour objet de fixer dans la mesure où 
il n’y est pas pourvu par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 
1958 et par les règlements pris pour son application, les règles 
auxquelles est soumise la concession d’Hassi-Messaoud-Sud. 

Elle sera annexée au décret instituant la concession susnommée, 
prendra effet au même moment que lui et sera valable pendant toute 
la durée de ladite concession, sauf modification dans les conditions 
prévues aux articles C. 16 et C. 17 ci-après. 


Les termes ci-dessous employés dans la présente convention auront 
respectivement les sens indiqués comme suit : 


L'’ordonnance : l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 

Le concessionnaire : le titulaire unique ou iles cotitulaires de la 
concession agissant conjointement. 

Le titulaire : le titulaire unique ou chacun des cotitulaires de la 
concession pris séparément. 

Le transporteur : le propriétaire, ou l’ensemble des propriétaires, 
d’un ouvrage de transport soumis à la présente convention, ou toute 
personne demandant l’approbation du projet d’un tel ouvrage. 

L’associé : la ou les sociétés ayant conclu avec le titulaire ou 
avec le concessionnaire un des accords, protocoles ou contrats visés 
aux articles 26, 3° et 31, alinéas 3 et 4 de l’ordonnance. 

Le ministre du Sahara : le ministre d'Etat chargé du Sahara. 

Le ministre des mines: le ministre de l’industrie (direction des 
carburants). 

Le délégué général : le délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l’énergie). 

Les autorités compétentes : le ministre des mines agissant conjoin- 
tement soit avec le ministre du Sahara, lorsque les textes en vigueur 
ont prévu l'intervention de celui-ci, soit avec le délégué général. 
.L'ingénieur en chef : l’ingénieur en chef des mines de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes. 

Le gisement : le gisement faisant l’objet de la concession susvisée. 

Hydrocarbures : les hydrocarbures naturels liquides, liquéfiés ou 
gazeux extraits du gisement. 


Les références à des numéros d’articles précédés de la lettre C 
signifient qu’il s’agit d’articles de la présente convention. 


TITRE I°' 
Clauses administratives de la concession. 
CHAPITRE °° 
Conditions générales. 


Article C. 1. 


Dans les conditions fixées par l'ordonnance, les textes pris pour 
son application et la présente convention, le concessionnaire a le 
droit d’exécuter ou de faire exécuter tous les travaux nécessaires 
à l’exploitation du gisement, et notamment à l’extraction des hydro- 
Carbures et des substances connexes, à leur stockage et à leur 
évacuation ; dans les mêmes conditions, est reconnu au conces- 
Sionnaire le droit à lexploitation et à la disposition, notamment 
Par exportation, des produits bruts extraits du gisement. 

Dans les mêmes conditions, l’Etat s'engage à faciliter, en tant 
que de besoin, et par tous les moyens en son pouvoir, l'exercice 
de ces droits. A cet effet, il fera toute diligence pour délivrer ou 
faire délivrer les autorisations administratives éventuellement néces- 





saires en ce qui concerne notamment la réalisation des travaux 
miniers, l’occupation des terrains, lextraction des matériaux, la 
construction de cités d’habitation pour le personnel, le transit du 
matériel et des fonds appartenant au concessionnaire, au titulaire 
ou associé, ou à leurs employés. 

L’Etat assure au titulaire ou associé la liberté du choix de ses 
entrepreneurs ou fournisseurs et de son personnel, la libre cireula- 
tion de ceux-ci, le libre usage des terrains et installations de toute 
nature servant à l'exploitation, y compris notamment les puits 
d’eau, aérodromes, camps de travail ou de repos, la libre utilisation 
du matériel fixe ou mobile, sous les seules réserves qui résultent 
des dispositions de l’ordonnance, des textes pris pour son applica- 
tion, de la présente convention et des lois et règlements applicables, 
sans discrimination, à l’ensemble des personnes physiques ou mora- 
les dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Article C. 2. 


Pour l’application de la présente convention, l'ingénieur en chef 
et les agents sous ses ordres ainsi que les agents du service de 
conservation des gisements ont à tout moment libre accès aux 
installations d’exploitation, de transport et de stockage des hydro- 
carbures. Ils peuvent obtenir, en tant que de besoin, communication 
de tous documents et renseignements et faire toutes vérifications 
nécessaires à l’application des dispositions de la présente convention, 


CHAPITRE II : Ë 


Nationalité du titulaire. 


Article C. 3. 


Tout titulaire doit, sous réserve des dérogations prévues à l'arti- 
cle C. 4, satisfaire aux obligations ci-après : 


1° La société doit être constituée sous le régime de la loi fran- 
çaise et avoir son siège sur le territoire de la République fran- 
çaise ; 


2° Doivent être de nationalité française : 


Si la société est une société anonyme : le président du conseil 
d’administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et la moitié au moins des membres du conseil d'administration ; 

Si la société est une société en commandite par actions: les 
gérants ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de 
surveillance ; 

Si la société est une société en commandite simple : les gérants 
et tous les associés commandités ; 

Si la société est une société en nom collectif : tous les associés ; 

Si la société est une société à responsabilité limitée : les gérants 
ainsi que la moitié au moins des membres du conseil de surveil- 
lance ; s’il n’a pas été établi de conseil de surveillance, tous les 
associés devront être Français ; 


Dans tous les cas : les directeurs ayant la signature sociale. 


Est toutefois dispensé partiellement ou totalement des obligations 
énoncées au présent article tout titulaire bénéficiant soit de stipu- 
lations générales ou spéciales d’accords internationaux concernant 
le droit d’établissement, soit d’autorisations spéciales accordées par 
les autorités compétentes. 


Article C. 4. 

Est dispensé : . 

1° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3, 1° : tout titulaire 
démontrant que, depuis l’attribution du permis de recherches pour 
la période en cours de validité et pour ia surface où le gisement 
a été découvert, il relève de la même législation nationale en ce 
qui concerne le régime juridique de la société et qu’il a conservé 
son siège social dans le même pays ; 

2° De satisfaire aux obligations de l’article C. 3, 2°: tout titu- 
laire démontrant que les détenteurs des fonctions visées audit 
article ou des fonctions qui, dans le régime juridique en cause, 
leur sont assimilables, sont les mêmes ou possèdent la même natio- 
nalité que les personnes chargées des mêmes fonctions lors de 
l’attribution du permis de recherches pour la période en cours de 
validité et pour la surface où le gisement a été découvert. 


Dans tous les cas, le titulaire reste néanmoins soumis aux enga- 
gements pris par lui, lors de l’octroi du permis de recherches, en 
ce qui concerne la nationalité de la société, le lieu du siège social 
et la nationalité des personnes énumérées à l’article C. 3. 


CHAPITRE III 


Eléments caractéristiques du contrôle des entreprises titulaires 
ou associées. 


Article C. 5. 


Sont éléments caractéristiques du contrôle d’une entreprise titu- 
laire ou associée, au sens de l’article 26, 3°, de l’ordonnanse, ceux 
des éléments retenus par l’article C. 53 parmi les éléments ci-après : 


1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats liant les titu- 
laires entre eux ou avec des tiers, relatives à la conduite des 
opérations d’exploitation et de transport, au partage des charges 
et des résultats financiers, au partage et à la disposition des pro- 
duits et, en cas de dissolution, au partage de l’actif de l'association ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le siège social, les 
droits attachés aux actions ou parts sociales, la majorité requise 
dans les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires ; 
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3° Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administrateurs, 
membres du conseil de surveillance, associés, gérants, directeurs 
généraux ou directeurs ayant la signature sociale, exerçant lesdites 
fonctions dans l’organisation de l’entreprise ; 

4° La liste des personnes connues pour détenir plus de deux 
pour cent du capital social de l’entreprise, et l'importance de leur 
participation ; 

5° Les renseignements visés au 4° ci-dessus en ce qui concerne 
toute société ou groupe de sociétés affiliées, qui détient plus de 
cinquante pour cent du capital de l’entreprise, et de même en ce 
qui concerne toutes les sociétés ou groupes de sociétés affiliées qui, 
par le jeu de participations les unes dans les autres, contrôleraient 
en fait plus de cinquante pour cent dudit capital ; 

6° Lorsque l’ensemble des dettes, à plus de quatre ans, de l’entre- 
prise atteint le montant de son capital social : le nom, la nationa- 
lité et le pays de domicile des sociétés dont la créance dépasse 
vingt pour cent dudit capital ainsi que la nature et la durée des 
contrats de prêt passés avec elles ; 

7° Et, en outre, tout élément dont la variation ou la modification 
peuvent avoir pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct ou 
indirect, dans la direction ou la gestion de l’entreprise. 


Article C. 6. 


Le concessionnaire s'engage à porter à la connaissance des auto- 
rités compétentes les informations ci-après : 

1° Dans le délai d'un mois suivant l'octroi de la concession et 
dans la mesure où ils n’ont pas encore été communiqués aux auto- 
rités compétentes, les éléments caractéristiques du contrôle d’une 
entreprise titulaire ou associée tels qu'ils existent à la date de 
l'octroi de la concession ; 

2° Deux mois avant son exécution, tout projet susceptible de 
modifier un élément caractéristique du contrôle de l’entreprise 
titulaire ou associé ; 

3° Dès qu'il en a connaissance, toute opération de quelque 
nature que ce soit, soumise à déclaration en vertu des 1° et 2° 
ci-dessus, et dont il n'aurait pas appris l'existence avant sa réali- 
sation. 


Article C. 7. 


Dans un délai de deux mois à compter de la réception des 
informations mentionnées à l’article précédent, et si des mesures 
ou opérations affectent les éléments caractéristiques du contrôle 
tels qu'ils sont retenus à l’article C. 53 en dehors des limites 
fixées audit article, les autorités compétentes peuvent : 


Soit déclarer qu’elles ne font pas objection aux mesures ou 
opérations en cause ; k 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments caractéristiques définis à l’article C. 5, 1°, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de 
l’approbation des protocoles, accords ou contrats et, éventuellement, 
avec le maintien du titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l’article C. 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7°, relatifs 
à un titulaire et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct 
ou indirect, dans la direction ou la gestion du titulaire, notifier au 
concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien du 
titre minier ; 

Soit, dans le cas où ces mesures ou opérations affectent les 
éléments définis à l’articie C, 5, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7°, relatifs à un 
associé et ont pour effet de faire acquérir à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales un pouvoir déterminant, direct 
ou indirect, dans la direction ou la gestion de l'associé, notifier 
au concessionnaire qu’elles sont incompatibles avec le maintien de 
l’approbation des protocoles, accords ou contrats en ce qui concerne 
ledit associé ; dans ce cas, la concession est susceptible d’être retirée 
selon la procédure fixée à l’article C. 18, si le concessionnaire ne 
peut, dans le délai de six mois à compter de la notification prévue 
à l’alinéa précédent, soumettre à l’approbation des autorités compé- 
tentes des avenants aux protocoles, accords et contrats, apportant la 
preuve que l’associé en cause a perdu sa qualité d’associé ; 

Soit demander au concessionnaire, en fixant un délai de réponse 
qui ne doit pas être inférieur à un mois, des renseignements 
complémentaires ou une modification desdites mesures ou opéra- 
tions. La réponse du concessionnaire ouvre un nouveau délai de 
deux mois pour une nouvelle notification ou demande. 


Le silence des autorités, prolongé plus de deux mois à compter 
de la date à laquelle elles auront été informées par le concessionnaire 
d’une modification des éléments caractéristiques du contrôle ou 
auront reçu une réponse à une demande de renseignements ou de 
modifications, vaut approbation tacite des mesures ou opérations 
en cause. 

Les mêmes notifications ou demandes peuvent être faites par les 
autorités compétentes dans le cas où elles auraient appris par une 
autre origine que les informations visées à l’article précédent, l’exis- 
tence d’une opération susceptible d’entraîner ou ayant entraîné une 
modification des éléments caractéristiques du contrôle d’une entre- 
prise titulaire ou associée. 


Article C. 8. 


Sont dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7, mais non 
de celle prévue à l’article C. 6, les mesures ou opérations suivantes, 
même si elles affectent les éléments caractéristiques du contrôle en 
dehors des limites fixées à l’article C. 53 : 

1° Le remplacement d’une des personnes visées à l’article C. 5, 3°, 
par une autre personne de même nationalité ; 








2° Les cessions de capital social lorsque le ou les cédants détiennent 
plus dé la moitié du capital social du ou des cessionnaires ou lorsque 
le ou les cessionnaires détiennent plus de la moitié du capital social 
du ou des cédants, ou enfin lorsque cédants et cessionnaires sont 
des filiales d’une même société ou d’un même groupe de sociétés 
détenant plus de la moitié de leur capital social ; 

3° Si des actionnaires possédant ensemble plus de la moitié du 
capital social prennent conjointement l'engagement de conserver 
cette majorité au sein de leur groupe, les cessions du reste du 
capital social ; 

4° Tous emprunts de l’entreprise contractés auprès des action. 
naires de celle-ci selon une répartition qui, pour chacün d’entre 
eux, ne diffère pas de plus de 50 p. 100 du pourcentage de sa parti. 
cipation dans le capital social de l’entreprise. 


CHAPITRE IV 
Mutation de la concession. 


Article C. 9. 


Il y a mutation, au sens de l'article 35 de l’ordonnance, lorsqul 
y à changement du concessionnaire ou modification de la liste des 
titulaires. 

La mutation d’une concession ne peut être que totale au regard 
de la superficie de celle-ci. 

Le bénéficiaire de la cession devra satisfaire aux conditions exigées 
du titulaire par l’ordonnance, les règlements pris pour son applica- 
tion et Ta présente convention. 

La mutation de la concession est autorisée sous les conditions et 
dans les formes énoncées à l’article 35 de l’ordonnance et dans les 
règlements pris pour l’application de celle-ci. 


Article C. 10. 


Les clauses de la présente convention sont applicables au béné. 
ficiaire de la mutation, qui doit les avoir acceptées préalablement à 
celle-ci. 

Article C. 11. 


Sous réserve du contrôle de l'exactitude des renseignements 
fournis, l’autorisation est soumise aux règles fixées Particle 35, 
alinéa 2, de l’ordonnance si la mutation est faite au profit d’une 
ou de plusieurs personnes désignées ci-après, à condition que ces 
personnes aient leur siège social dans le mème pays que le cédant : 

Société dont le cédant détient la totalité du capital ou des 
parts sociales ; 

PA eg qui détient la totalité du capital ou des parts sociales du 
cédant ; 

Société ou groupes de sociétés dont l’ensemble du capital ou des 
parts sociales est réparti entre les mêmes personnes et suivant les 
mêmes proportions que pour le ou les cédants. 


ee 


CHAPITRE V 
Durée de la convention et garantie de non-aggravation. 


Article C. 12. 


La concession est accordée pour une durée de cinquante ans. 

Les dispositions contenues dans la présente convention ne pour- 
ront, pendant toute cette durée, être modifiées que dans les condi- 
tions fixées aux articles C. 16 et C. 17. 


Article C. 13. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention, seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, 
aux dispositions des textes ci-après énumérés qui concernent le 
régime des. titres d’exploitation, le régime du transport par cana- 
lisations, le régime des relations entre les détenteurs des titres 
d’exploitation ou de transport et les propriétaires de la surface 
et leurs ayants droit : 

a) Articles 20 à 61 et 76 de l’ordonnance ; 

b) Ordonnances n° 58-1112 et n° 58-1113 du 22 novembre 1958 et 
n° 58-1200 du 11 décembre 1958 ; | 

c) Décrets ou arrêtés pris pour l’application des dispositions ci- 
dessus énumérées, 
ne pourront, si elles sont aggravantes pour le titulaire ou ses 
associés, être appliquées à ceux-ci sans accord préalable des parties. 


Les concessionnaires, titulaires, associés ou transporteurs sont 
soumis, tant à raison de l’exploitation du gisement faisant l’objet 
de la présente concession qu’à raison du transport par canalisation, 
dans les limites de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes et dans les départements algériens, des hydrocarbures 
extraits du gisement, au régime fiscal institué par les articles 62 
à 72 de l’ordonnance, par l'article 5 de l’ordonnance n° 58-1112 du 
22 novembre 1958, par l’ordonnance n° 58-1113 du 22 novembre 1958 
et par l’ordonnance n° 58-1200 dû 11 décembre 1958. 

Ce régime ne pourra pas être aggravé jusqu’à l’expiration de la 
période fixée aux articles 70 et 80 de lFordonnance. 

Sont aggravantes, au sens du présent article, les modifications 
ou additions de nature législative ou réglementaire qui auraient 
pour effet : 

Soit de diminuer, notablement ou de façon durable, les profits 
nets qui peuvent être retirés de la concession en limitant les 
recettes ou en augmentant les charges d’exploitation de celle-ci 
ou des ouvrages de transport soumis à la présente convention ; 
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Soit, plus généralement, de compromettre le fonctionnement des 
entreprises intéressées, notamment par des restrictions apportées 
à l'indépendance et à la liberté de leur gestion. 

Le caractère aggravant ou non aggravant s’apprécie pour l’en- 
semble des dispositions d’un même texte législatif ou réglementaire. 


Article C. 14. 


Les modifications qui, pendant la durée de la convention, seraient 
apportées, sur des points non réglés par la présente convention, 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la 
date d’octroi de la concession concernant le régime des sociétés 
et des associations ou le régime des droits des actionnaires ou 
associés, ainsi que les mesures concernant ces régimes, ne pourront 
être appliquées aux concessionnaires, titulaires, transporteurs ou 
associés, sans accord préalable des parties, si elles présentent, à 
leur égard, un caractère discriminatoire, en droit ou en fait, par 
rapport à un, plusieurs ou l’ensemble des concessionnaires, titulaires, 
transporteurs ou associés, ou plus généralement par rapport aux 
sociétés, associations, actionnaires ou associés non soumis aux dis- 
positions de l’ordonnance. 


Article C. 15. 


Lorsque le concessionnaire, titulaire, transporteur ou associé 
considère, à l’occasion d’une mesure d’application, qu’un texte légis- 
latif ou réglementaire intervenant dans les matières énumérées aux 
deux articles qui précèdent, postérieurement à la date d’entrée en 
vigueur de la présente convention, est soit aggravant, soit discri- 
minatoire à son égard, le concessionnaire doit engager la procédure 
prévue aux articles C. 21 à C. 23. 


Article C. 16. 


Si, pendant la durée de la concession, une nouvelles convention 
type est approuvée dans les formes prescrites à l’article 27 de l’ordon- 
nance, les parties pourront, d’un commun accord et dans les formes 
prévues pour l'octroi de la concession, conclure une nouvelle conven- 
tion dans laquelle l’ensemble des articles C. 1 à C. 48 et C. 54 à 
C. 71 de la présente convention sera remplacé par l’ensemble des 
clauses de la nouvelle convention type, sans toutefois qu’il puisse 
en résulter une modification dans le régime des canalisations 
antérieurement approuvées. À partir de la date d’entrée en vigueur 
de la nouvelle convention, le concessionnaire, titulaire ou associé 
sera soumis, sans effet rétroactif, à l’ensemble des textes législatifs 
et réglementaires à l’application desquels il a pu précédemment être 
soustrait, notamment en vertu des dispositions du présent chapitre, 
dans la mesure où l’application de ces textes ne serait pas écartée 
par la nouvelle convention type. 


Article C. 17. 


Dans les cas prévus aux articles 35, alinéa 3, et 39, alinéa 2, de 
l'ordonnance, ainsi qu’à tout moment, les clauses particulières de la 
présente convention constituant le Titre III ci-après pourront être 
aménagées d’un commun accord dans les formes prévues à l’arti- 
cle 25 de l’ordonnance et en respectant les objets limitativement 
énumérés à l’article 26 (9°) de l'ordonnance. 


CHAPITRE VI 
Retrait de la concession. — Pénalités. 


Article C. 18. 


La concession ne peut être retirée que dans les cas et sous 
les conditions prévus aux articles 37 et 38 de l'ordonnance et 
C. 7 de la présente convention, ainsi que lorsque le concessionnaire 
ne se conforme pas aux obligations résultant de article C. 20, 
n’exécute pas les engagements souscrits à l’article C. 25, ne se 
conforme pas aux obligations ou n’exécute pas ies engagements 
prévus aux articles du Titre III de la présente convention qui 
ont pour sanction le retrait de la concession. 

Lorsqu'une concession est susceptible d’être retirée, le délégué 
général adresse au concessionnaire une mise en demeure d’avoir à 
exécuter ses obligations ou faire exécuter, dans les conditions prévues 
par l’ordonnance, les obligations de ses associés, dans une délai qu’il 
fixe et qui ne peut être inférieur à trois mois, sauf les cas prévus aux 
articles 37 et 38 C de l’ordonnance, où ces délais sont portés respec- 
tivement à un an et six mois au minimum. 

Si, à l'expiration du délai ci-dessus, les obligations énoncées dans la 
mise en demeure n’ont pas été intégralement exécutées, le délégué 
général notifie au concessionnaire les griefs qui lui sont faits et 
l'invite à lui présenter, dans un délai d’un mois, un mémoire où 
il expose les arguments de sa défense. Passé ce délai, le délégué 
général transmet le dossier au ministre du Sahara ou au ministre 
des mines, avec ses propositions. 

Le retrait de la concession peut alors être prononcé ans les mêmes 
formes que son octroi. 


Article C. 19. 


Dans les cas définis ci-après, et sans préjudice des sanctions pénales 
éventuelles, les autorités compétentes peuvent décider d’appliquer 
aux intéressés une pénalité, laquelle se substitue au retrait lorsque 
l'infraction considérée serait également susceptible d’entraîner le 
retrait de la concession : 

1° Infraction aux décisions générales ou particulières visées aux 
articles C. 28 à C. 31: pénalité au plus égale à la moitié de la 
valeur départ champ de la quantité d’hydrocarbures non produits 
ou produits en excès, selon qu’il s’agit respectivement d'une limita- 





tion inférieure ou supérieure de la production. Toutefois aucune 
pénalité ne sera appliquée si la quantité produite au cours d’une 
période de contingentement au sens de Particle C. 31 est inférieure 
de moins de 5 p. 100 à la quantité minimum imposée ou supérieure 
de moins de 5 p. 100 à la quantité maximum autorisée. La valeur 
départ champ retenue pour le calcul ci-dessus est celle qui est 
notifiée en application de l'article C. 38 pour le trimestre précédent 
ou, à défaut, la dernière valeur départ champ notifiée ; 

2° Insuffisance des dépenses qui devaient être affectées à la 
recherche scientifique et technique en vertu de l'article C. 26, 
majorées, le cas échéant, des dépenses reportées en vertu de larti- 
cle C. 27: pénalité au plus égale à l’insuffisance, dans la mesure 
où celle-ci dépasse 25 p. 100 du montant des dépenses propres de 
l’année, calculé en application de l’article C. 26, premier alinéa ; 

3° Infraction aux obligations résultant de l’article 38, b, de l’ordon- 
nance, des articles C. 2, C. 6, C. 24, C. 25, C. 27, premier alinéa, 
C. 47, C. 48 et des dispositions du Titre III de la présente conven- 
tion qui prévoient cette sanction: pénalité au plus égale à la 
valeur départ champ de 1.000 tonnes de prétrole brut du gisement 
ou, s’il s’agit d’un gisement d'hydrocarbures gazeux, à la valeur 
départ champ de 2 millions de mètres cubes de gaz naturel sec et 
épuré sans toutefois que le montant de la pénalité ainsi calculé 
puisse dépasser 4 p. 1.000 de la valeur départ champ de la produc- 
tion du gisement au cours du trimestre civil précédant la notification. 


Article C. 20. 


Les pénalités prévues à l'article C. 19 sont prononcées au profit 
de l’autorité attributaire de la redevance par décision des autorités 
compétentes dans un délai maximum d’un an à compter du dernier 
acte constituant l'infraction. 

Avant l’application de toute pénalité, le délégué général adresse 
à l’intéressé par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
tion, une demande écrite d’explication accompagnée, s’il y a lieu, 
d'une mise en demeure d’exécuter les obligations ou engagements 
non respectés ; il lui fixe un délai de réponse ou d'exécution qui 
ne doit pas être inférieur à 1 mois. 

Les pénalités encourues par une entreprise ne peuvent pas être 
inscrites au débit du compte de pertes et profits visé à l’article 64 
de l'ordonnance. 


CHAPITRE VII 
Conciliation. 


Article C. 21. 


En cas de litige portant sur la validité, l'interprétation ou l’exé- 
cution de la présente convention, une instance en conciliation doit, si 
l’une des parties le demande, être engagée dans le délai maximum de 
deux mois à compter de la notification de l’acte qui y a donné lieu. 

Cette procédure ne dispense pas les parties de prendre, devant la 
juridiction compétente, les mesures conservatoires nécessaires à 
la sauvegarde de leurs droits. 3 


Article C. 22. 


La demande en conciliation est notifiée par la partie la plus 
diligente à l’autre partie. Elle contient notamment l'exposé des 
prétentions du demandeur. 

A moins qu’il n’en soit décidé autrement par les parties, la conci- 
liation a lieu à Paris. 

La conciliation est exercée par un seul conciliateur si les parties 
s'entendent sur sa désignation. Dans le cas contraire, le litige est 
soumis à une commission de conciliation composée de trois membres 
désignés : 

L’un par le demandeur ; 

L’autre par le défendeur ; 

Le troisième, président de la commission de conciliation, d’un 
commun accord entre les parties ou, à défaut d’entente entre elles, 
par le vice-président du Conseil d'Etat à la requête de la partie la 
plus diligente. 


En cas de décès, d’empêchement ou de refus de l’un des conci- 
liateurs, il en est désigné un autre dans les mêmes formes. 

Les parties s'engagent à faire preuve de toute la diligence sou- 
haitable pour désigner leur conciliateur. Si le demandeur ne désigne 
pas son conciliateur dans le délai de quinze jours à compter de la 
demande en conciliation, il est réputé avoir abandonné l'instance en 
conciliation. Si le défendeur ne désigne pas son conciliateur dans le 
même délai, la procédure continue dès que la désignation du prési- 
dent de la commission par le vice-président du Conseil d’Etat a été 
portée à la connaissance des parties. 

Le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission 
peut décider toute mesure d'instruction, obtenir des parties toute 
documentation, entendre tous témoins et les confronter, il peut 
également nommer tous experts techniques ou comptables, déter- 
miner leur mission et fixer un délai pour le dépôt de leurs rap- 
ports. 

Sauf accord contraire entre les parties, la recommandation de 
conciliation doit être rendue dans un délai de trois mois à compter 
de la date de désignation du conciliateur unique ou, si la concilia- 
tion est exercée par la commission susvisée, à compter de la date 
de désignation du président de la commission. S’il y a trois conci- 
liateurs, ils rendront leur décision à la majorité. En cas de partage 
des voix, la voix du président est prépondérante. 

La recommandation doit être motivée. ! Û 

La conciliation est réputée avoir échoué si, un mois après la date 
de notification de la recommandation, celle-ci n’a pas été acceptée 
par les parties. 








9894 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Octobre 1961 





_ Les frais et honoraires de la conciliation sont fixés par le conci- 
liateur et partagés entre les deux parties. Toutefois, dans le cas de 
conciliation sur la décision prévue à l’article C. 20, ils sont suppor- 
tés par le demandeur si la recommandation ne conclut pas à le 
décharger entièrement de la pénalité encourue. 


Article C. 23. 

L'introduction d’une procédure en conciliation entraîne, jusqu’au 
prononcé de la recommandation ou, à défaut, jusqu'à la clôture du 
délai total de conciliation prévu à l’article C. 22, la suspension de la 
mesure incriminée. En cas d'échec de la conciliation, la mesure 
est appliquée à compter de la date de sa prise normale d'effet. 


Toutefois lorsque le litige porte sur l’application des articles C. 1, 
C. 2, C. 28 à C. 31, C. 34 à C. 48, l’introduction de la procédure en 
conciliation n'entraîne pas la suspension de la mesure, à moins que 
le conciliateur ou, le cas échéant, le président de la commission n’en 
décide autrement. 


TITRE II 


Clauses techniques, économiques et financières de la concession. 
CHAPITRE 1°’ 
Clauses techniques. 


Article C. 24. 


Deux mois au moins avant le début de chaque année civile et, 
pour la première année d'exploitation, dans le mois suivant l'octroi 
du premier titre d'exploitation accordé pour le gisement, le conces- 
sionnaire soumet simultanément au directeur des carburants et à 
l'ingénieur en chef le programme annuel des travaux de délimita- 
tion, de mise en production et d’exploitation du gisement, accompa- 
gné des prévisions de production qui en résultent pour l’année en 
question. Il doit, dans les mêmes formes, présenter en cours d’exer- 
cice, s’il y a lieu, des programmes modificatifs. 


Article C. 25. 


Le concessionnaire s'engage à appliquer à la délimitation, à la mise 
en production et à l’exploitation des gisements les méthodes confir- 
mées et leurs conditions d'emploi les plus propres à éviter des 
pertes d'énergie et de produits industriels, à assurer la conservation 
des gisements et à porter au maximum le rendement économique en 
hydrocarbures de ces gisements notamment par l'emploi éventuel 
des méthodes de récupération secondaire. 


A cet effet, le concessionnaire s'engage à informer le directeur des 
carburants et l’ingénieur en chef des méthodes et moyens qu’il se 
propose de mettre en œuvre, en indiquant les raisons de son choix. 


Le directeur des carburants et l’ingénieur en chef peuvent deman- 
der tous renseignements complémentaires et faire toutes observa- 
tions qu'ils jugent nécessaires ; ils peuvent éventuellement et à tout 
moment adresser conjointement au concessionnaire des recomman- 
dations techniques dûment motivées. 

En cas de désaccord sur le bien-fondé de ces recommandations, 
notamment au regard des principes énoncés au premier alinéa ci- 
dessus, le différend sera soumis à conciliation selon la procédure 
définie au chapitre VII du titre 1°" ci-dessus. 

Le concessionnaire s'engage à appliquer avec diligence soit les 
recommandations techniques visées au deuxième alinéa ci-dessus, 
soit, en cas de désaccord, la recommandation de conciliation que les 
autorités compétentes s'engagent à reprendre à leur compte. 


CHAPITRE II 


Obligations relatives à la recherche scientifique ou technique. 


Article C. 26. 

Tout titulaire ou associé doit consacrer chaque année à la recherche 
scientifique ou technique une somme égale au huitième de la valeur 
de la redevance prévue à l’article 63 de l’ordonnance, dont il est 
passible au cours de la même année. 

Sont considérées comme opérations de recherche scientique ou 
technique, au sens du présent article, les activités visées à l’article 1°", 
alinéas 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 9, du décret n° 59-218 du 2 février 1959 lors- 
qu'elles concernent les hydrocarbures liquides ou gazeux, et plus 
généralement l’énergie. | 

Le régime fiscal applicable à ces activités est celui fixé par la légis- 
lation en vigueur en la matière. 

Le budget de recherches défini ci-dessus doit être employé : 

Soit sous forme de dépenses dans les laboratoires, bureaux d’études 
ou de calculs, stations expérimentales ou ateliers-pilotes du titulaire 
ou associé ; 

Soit sous forme de participation au capital d'organismes de même 
nature ; 

Soit sous forme de financement, par voie contractuelle ou par 
subvention, de recherches entreprises par les établissements visés aux 
deux alinéas ci-dessus ou par des universités. 

Ces laboratoires, bureaux d’études ou de calculs, stations expéri- 
mentales, ateliers-pilotes, organismes ou universités devront, sauf 
dispositions contraires résultant d’accords internationaux ou déroga- 
tion spéciale accordée par les autorités compétentes, être situés sur 
des territoires dépendant de la zone franc. 





Article C. 27. 


Tout titulaire ou associé soumis aux dispositions du présent cha- 
pitre doit adresser chaque année, avant le 31 mars, aux autorités 
compétentes un compte rendu financier permettant de connaître, pour 
l'exercice antérieur, dans quelles conditions les dotations calculées 
en application de l’article C. 26 ont été affectées à la recherche 
scientifique ou technique. Ce compte rendu peut être suivi de véri- 
fications à l'initiative de ses destinataires. 


En cas d'insuffisance des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé est tenu de faire, au cours de l’année sui- 
vante, une dépense égale à cette insuffisance, en supplément des obli- 
gations propres à ladite année, sans préjudice des pénalités prévues 
à l’article C. 19, 2°. 

En cas d’excédent des dépenses constatées au cours d’une année, 
le titulaire ou associé peut déduire le montant de cet excédent de 
ses obligations de l’année suivante. 


Le ministre des mines et le titulaire ou associé peuvent convenir 
d’un échelonnement dans le temps des obligations ci-dessus. 


CHAPITRE III 


Obligations relatives au niveau de production. 


Article C. 28. 


Conformément à l’article 26, 4°, de l’ordonnance, des limitations 
peuvent être appliquées à la production du gisement. Toutefois, des 
limites supérieures ne peuvent être imposées au concessionnaire que 
pour des raisons d'intérêt général tenant à l’économie de la zone 
franc en matière de produits pétroliers et des limites inférieures que 
dans la mesure où le ministre des mines, responsable de l’approvi- 
sionnement de la zone franc, estime que les besoins de ladite zone 
ne sont pas assurés dans des conditions satisfaisantes. 


Article C. 29. 

Les limites sont fixées par des décisions des autorités compétentes 
prises après que tous les concessionnaires d’hydrocarbures des 
départements des Oasis et de la Saoura auront été mis en mesure de 
présenter, au préalable, leurs observations au cours de réunions 
organisées à cet effet. Ces réunions portent, d’une part, sur le choix 
des règles et paramètres que les autorités compétentes se proposent 
d'utiliser pour fixer les limites de production des gisements (réu- 
nions « A »}) et, d’autre part, après détermination de ces règles 
et paramètres, sur leur application pratique aux gisements (réu- 
nions « B »). 


Les réunions « À » et « B » ont lieu à Paris sous la présidence 
d’un représentant des autorités compétentes. Tous les concession- 
naires susvisés doivent y être convoqués et peuvent y faire connaître 
leurs observations sur les points faisant l’objet de la consultation, 
leurs exposés étant éventuellement appuyés par le dépôt de mémoires 
communiqués, par leurs soins, aux autorités compétentes et à tous 
les concessionnaires. Le concessionnaire pourra être représenté par 
trois personnes au maximum, l’absence de représentant d’un ou plu- 
sieurs concessionnaires n'étant pas une cause d’irrégularité de la 
consultation. 

Les autorités compétentes font connaïtre leurs décisions par des 
notifications adressées à tous les concessionnaires convoqués. 


Article C. 30. 

Les réunions « À » ont lieu soit à l'initiative des autorités compé- 
tentes, soit, lorsqu'une limitation est en cours d’application, à la 
demande de 20 p. 100 au moins des concessionnaires susvisés et à con- 
dition qu’un délai d’un an au moins se soit écoulé depuis la précédente 
réunion « À ». Dans ce cas, la réunion a lieu dans un délai maximum 
de deux mois à compter de la réception de la pétition montrant que 
la proportion de 20 p. 100 est atteinte. Les pétitions qui réclament une 
nouvelle réunion « À » doivent être accompagnées de tous mémoires 
ou documents exposant le point de vue des demandeurs et leurs pro- 
positions. 

Trois semaines au moins avant une réunion « A », les autorités 
compétentes doivent adresser aux concessionnaires susvisés une 
convocation à laquelle est joint un mémorandum indiquant : 

La date du début de la limitation projetée et, éventuellement, la 
durée de celle-ci. 

L'ordre de grandeur du contingent applicable à l’ensemble des 
gisements ; 

Les règles et paramètres qu’elles se proposent d'utiliser pour 
répartir le contingent entre les gisements. 


La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés deux mois au plus tard après la réunion. 


Article C. 31. 


Chaque réunion « B » est relative à une période de contingentement 
déterminée par les autorités compétentes en fonction de la durée 
prévue du contingentement. Les périodes de contingentement ne 
peuvent pas excéder trois mois. 

Trois semaines au moins avant la première réunion « B » relative 
à un contingentement, les autorités compétentes doivent adresser 
à chaque concessionnaire visé à l’article C. 29 un dossier indiquant : 

Le contingent applicable à l’ensemble des gisements pour la 
période de contingentement correspondante ; 
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En application des décisions prises sur les règles et paramètres 
et en tenant compte des usages et des meilleures techniques de lin- 
dustrie du pétrole : 

Les valeurs des paramètres qu’elles se proposent de retenir pour 
chaque gisement ; 

La limite de production qui en résulte pour celui-ci, sur la base 
des moyens de production existants. 


Le délai de trois semaines est réduit à dix jours pour les réu- 
nions « B » ultérieures. 

La décision des autorités compétentes doit être notifiée aux inté- 
ressés quinze jours au moins avant sa mise en application. 


CHAPITRE IV 
Prix de vente des hydrocarbures. 


Article C. 32. 


Tout titulaire ou associé procédant à la vente de produits extraits 
du gisement doit publier le prix auquel il est disposé à vendre ces 
produits aux points de chargement ou de livraison. Dans le cas où 
le titulaire ou associé a délégué tout ou partie de ses activités 
commerciales à un organisme tiers, l'obligation ci-dessus peut être 
assumée, sous la responsabilité du titulaire ou associé, par cet orga- 
nisme. 

Ce prix ne doit pas, à qualité égale et compte tenu des frais de 
transport, différer notablement ou de façon durable des prix publiés 
dans les ports des régions productrices qui concourent, pour une part 
importante, à l’alimentation des principaux marchés de consomma- 
tion du pétrole saharien. 


Article C. 33. 


Sont appelés « prix courants du marché international » au sens 
de l’article 33 de l’ordonnance, des prix tels qu’ils permettent aux 
produits du gisement d’atteindre les régions où ils seront traités 
ou consommés à des prix équivalents à ceux qui sont couramment pra- 
tiqués sur ces mêmes marchés, pour des produits de même qualité 
provenant d’autres zones de production et livrés dans des conditions 
commerciales similaires, notamment en ce qui concerne la durée 
oo gg et les quantités négociées à l’exclusion des ventes occa- 
sionnelles. 


Article C. 34. 


Lorsque le titulaire ou associé a conclu des ventes à des prix non 
conformes au « prix courants du marché international », il peut être 
procédé, à l'initiative conjointe du délégué général et du ministre 
des mines responsable du marché pétrolier de la zone france, à la 
correction de ces prix, tant pour le calcul des prix de base visé 
à l’article C. 38 que pour l'inscription prévue à l’article 64, VI, 1°, 
de l’ordonnance. 


CHAPITRE V 
Redevance. 
Section I. — Assiette de la redevance. 


Article C. 35. 


1° La redevance prévue à l’article 63 de l’ordonnance est établie 
sur la base des quantités d’hydrocarbures produites par le gisement 
et décomptées après dégazage, deshydratation, stabilisation, décan- 
tation, dessalage et dégazolinage, à la sortie des centres princi- 
paux de collecte vers les canalisations d'évacuation. 


2° Ces quantités sont augmentées de celles prélevées dans ces 
centres ou en amont pour un usage différent de ceux indiqués 
ci-après : 

a) Perte ou combustion lors d’essais de production ou dans les 
installations de production de collecte ou de stockage ; 

b) Réinjection dans le gisement ; L 

c) Utilisation à la confection de fluides destinés au forage sur le 
gisement ; 

d) Utilisation à des travaux exécutés, après forage, sur les puits 
du gisement ; 

e) Consommation dans les moteurs ou turbines fournissant l’éner- 
gie utilisée : 

1. A réaliser l’injection des hydrocarbures mentionnés au b) ci- 
dessus ou de tout autre fluide destiné à améliorer les conditions de 
production ou de récupération du gisement ; 

2. A actionner les unités de pompage nécessaires sur les puits 
forés sur le gisement ; 

_3. À amener les hydrocarbures des puits jusqu'aux centres prin- 
cipaux de collecte ; 

4. À fournir l’énergie nécessaire aux installations de forage éta- 
blies sur le gisement, camps de forage compris. 


Si une même unité fournit de l’énergie utlisée à la fois confor- 
mêment au e) ci-dessus et à d’autres usages, les quantités passibles 
de la redevance à ce titre seront évaluées au prorata de la quantité 
d'énergie consommée pour ces usages. 


3° Par dérogation aux dispositons du 1° du présent article, les 
quantités d’hydrocarbures prélevées en aval des centres principaux 
de collecte et utilisées conformément aux b), c), d), e) ci-dessus 
peuvent être exclues de l’assiette de la redevance par une autori- 
sation exceptionnelle du délégué général, 











Article C. 36. 


Les centres principaux de collecte ou points assimilés sont dési- 
gnés par arrêté du délégué général. Ils doivent être équipés par les 
soins et aux frais des assujettis en appareils de mesure des quantités 
d'hydrocarbures qui en sortent. L'équipement de chaque centre doit 
être agréé par le délégué général et le mode opératoire fait l’objet 
d’une consigne soumise à l’approbation de l’ingénieur en chef. 


Article C. 37 


La première valeur départ champ est notifiée au redevable par 
le délégué général, avec l’accord du ministre des mines respon- 
sable du marché pétrolier de la zone franc, sur la base des condi- 
tions de vente et de transport connues ou prévisibles. Cette valeur 
départ champ a un caractère provisoire. 


Article C. 38. 


Les valeurs départ champ ultérieures sont fixées par trimestre 
civil Elles sont égales au prix de base au point de chargement 
ou de livraison, diminué des frais et charges annexes de transport, 
manutention, stockage et chargement après la sortie des centres 
principaux de collecte : 


a) Les prix de base sont fixés comme suit : 


A la fin de chaque trimestre civil, le délégué général est 
informé par le ministre des mines responsable du marché pétro- 
lier de la zone franc des prix commerciaux moyens résultant, 
compte tenu des taux de fret maritime en vigueur pendant le 
trimestre écoulé et des usages commerciaux, des contrats d’expor- 
tation ou de livraison et des conditions de reprise des industriels 
du raffinage ou, en ce qui concerne les hydrocarbures gazeux, des 
clients directs. 

D’après ces prix moyens et, le cas échéant, avec les ajustements 
nécessaires pour tenir compte des prix courants visés à l'arti- 
cle C. 33, le délégué général fixe les prix de base du trimestre écoulé 
sur le rapport de l'ingénieur en chef, après accord du ministre des 
mines responsable du marché pétrolier de la zone franc ; 

b) Les frais et charges inclus dans les tarifs approuvés dans les 
conditions fixées par l’article 50 de lordonnance sont décomptés 
selon ces tarifs ; 

c) Les autres frais et charges annexes de transport, manutention, 
stockage et chargement sont fixés par décisions des autorités compé- 
tentes, compte tenu des justifications produites par les assujettis. 


Avant la fin du premier mois de chaque trimestre civil, le 
délégué général notifie au redevable la valeur départ champ du 
trimestre précédent en mentionnant, le cas échéant, les ajuste- 
ments opérés pour tenir compte des dispositions de l’article C. 33. 
Il peut également, en accord avec le ministre des mines respon- 
sable du marché pétrolier de la zone franc, et en cas de modi- 
fication prévisible importante de la valeur départ champ, notifier 
une valeur applicable aux règlements provisoires, visés à Farti- 
cle C. 39, b, relatifs au trimestre en cours. 


Section II. — Liquidation de la redevance en espèces. 


Article C. 39. 
Avant le dixième jour de chaque mois, le redevable doit : 


a) Faire parvenir au délégué général et au comptable chargé 
du recouvrement une déclaration, conforme à un modèle fixé par 
décision du délégué général, mentionnant la production du mois 
précédent passible de la redevance sur la base définie à l’article C. 35. 
Cette déclaration doit être adressée au seul délégué général, si 
aucune valeur départ champ n’a encore été notifiée par celui-ci; 

b) Procéder auprès du comptable chargé du recouvrement à 
un règlement provisoire, valant acompte, sur la base de cette 
production et de la valeur départ champ résultant de la plus récente 
communication du délégué général reçue avant le début du mois 
au cours duquel doit être opéré le paiement. 


Article C. 40. 


La redevance est liquidée trimestriellement à partir de la pre- 
mière notification faite en application de l’article C. 38. Avant le 
15 du deuxième mois de chaque trimestre civil, le redevable doit : 


a) Faire parvenir aux destinataires désignés à l’article C. 39 une 
déclaration conforme à un modèle fixé par décision du délégué 
général, mentionnant les quantités passibles de la redevance en 
espèces au‘titre du trimestre précédent et la valeur départ champ 
notifiée par le délégué général pour la même période ; 

b) Si le montant de la redevance correspondante est supérieur 
aux acomptes déjà versés au titre de cette période, procéder au 
paiement de la différence. Dans le cas contraire, l’excédent des 
versements vient en déduction des acomptes mensuels suivants. 


Article C. 41. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, en ce qui concerne la 
date du règlement provisoire et de la liquidation de la redevance 
et le calcul de la valeur départ champ : 

a) Les quantités produites depuis la mise en exploitation du gise- 
ment jusqu’à la fin du mois de la notification prévue à l’article C. 37 
sont considérées comme produites au cours du mois suivant ; 

b) Les quantités expédiées dans un ouvrage de transport, jusqu’à 
la fin du mois de sa mise en service, sont également considérées 
comme produites au cours du mois suivant ; À 

c) La valeur départ champ des quantités visées aux a et b ci-dessus 
est calculée d’après les prix effectivement pratiqués pour les quan- 
tités vendues avec, le cas échéant, les ajustements nécessaires pour 
tenir compte des prix courants visés à l’article C. 33. 
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Section III — Livraison de la redevance en nature 


Article C. 42. 


Sur demande du délégué général, adressée au redevable six mois 
au moins avant la date prévue pour les premières livraisons, le rede- 
vable est tenu de régler en nature la redevance due sur la production 
d’hydrocarbures liquides d’un ou plusieurs mois civils. 


Article C. 43. 


Le règlement est opéré chaque mois, en dix livraisons au maxi- 
mum, conformément aux indications fournies par la demande ci-des- 
sus sur la base des quantités d’hydrocarbures passibles de la rede- 
vance au titre du mois précédent. 


Article C. 44. 


Les livraisons ont lieu en principe à la sortie des centres princi- 
paux de collecte, le redevable devant fournir des hydrocarbures 
bruts commerciaux ayant subi les opérations préalables visées à 
l’article C. 35, 1°, accomplies normalement sur le produit considéré 
avant l’expédition dans les ouvrages de transport. 


Si le délégué général en fait la demande, le redevable est tenu : 


1° S'il dispose des installations nécessaires, de faire subir aux 
produits livrés en nature un traitement primaire ayant pour but de 
les rendre propres à l’utilisation directe et pouvant consister en une 
ou plusieurs opérations telles que: centrifugation, filtration, addi- 
tion de produits spéciaux. Ces opérations sont à la charge de l’auto- 
rité attributaire de la redevance, qui en règle le montant sur 
justification des intéressés. 

L'autorité attributaire de la redevance devra procéder à l’enlève- 
ment des produits dans un délai d’un mois à compter de la date de 
livraison. Passé ce délai, le concessionnaire aura le droit de disposer 
des quantités non enlevées, à charge pour lui de s’acquitter en 
espèces du montant de la redevance correspondant à ces mêmes 
quantités ; 

2° D’assurer ou faire assurer le transport des produits depuis la 
sortie des centres principaux de collecte jusqu’aux points normaux 
de livraison des installations de transport des produits extraits, et 
le stockage des produits en ces points. Ces opérations sont à la 
charge de l'autorité attributaire de la redevance, qui en règle le 
montant dans les conditions de Particle C. 38, b et c, et dans le délai 
d’un mois à compter de l’enlèvement. 


Article C. 45. 


Les articles C, 39 a et C. 41 (en remplaçant les mots « règlement 
provisoire » et « liquidation définitive » par les mots « livraison en 


nature ») sont applicables à la redevance en nature. 
Section IV. — Dispositions communes. 
Article C. 46. 


Les modalités des versements et des éventuels redressements sont 
fixées par un arrêté pris en application de l’article 72 de l’ordon- 
nance. 

En cas de retard dans le règlement de la livraison de la redevance, 
les majorations prévues à l’article 63 de l’ordonnance courent à 
compter des dates limites fixées pour les règlements ou les livrai- 
sons. 

Ces majorations ne peuvent être portées au débit du compte de 
pertes et profits visé à l’article 64 de l’ordonnance. 


Article C. 47. 


Le redevable doit tenir une comptabilité matière détaillée des 
quantités extraites, quelle que soit leur affectation. 

L'ingénieur en chef et les agents placés sous ses ordres, ainsi que 
les agents des administrations fiscales, sont habilités à vérifier la 
comptabilité visée à l’alinéa précédent et à contrôler les énoncia- 
tions des déclarations. 


CHAPITRE VI 
Livraisons en nature. 


Article C. 48. » 


Lorsque la redevance est payée en espèces, le concessionnaire peut 
être tenu, sur simple demande du délégué général, de céder à titre 
onéreux des hydrocarbures liquides extraits du gisement aux services 
ou organismes publics participant à la mise en valeur des régions 
sahariennes. 

Le délégué général désigne les services et organismes attributaires 
et fixe chaque année la part de chacun d’eux. Sauf accord du conces- 
sionnaire, le total de ces parts ne devra pas, pour une année déter- 
minée, excéder un millième de la production du gisement, décomptée 
ainsi qu’il est dit à l’article C. 35, 1°. 

Toute demande de livraison partielle devra être adressée par 
l’attributaire au concessionnaire quinze jours au moins avant la date 
de livraison, la date de réception de la demande faisant foi pour le 
calcul de ce délai. Chaque livraison partielle ne devra pas, sauf 
accord du concessionnaire, dépasser le vingtième de la livraison 
annuelle maximum totale définie ci-dessus. 

Le prix de cession sera, pour chaque livraison, la valeur départ 
champ retenue définitivement pour le mois où cette livraison aura 
été réalisée. Un paiement provisoire établi d’après la valeur départ 
champ provisoire sera opéré dans un délai de quarante jours à 








compter de la livraison, le règlement définitif intervenant dans le 

même délai après la fixation, dans les conditions prévues au présent 
chapitre, de la valeur départ champ définitive pour le mois considéré, 

Faute de règlement dans ces délais, le concessionnaire sera fondé à 

supers les livraisons en cause jusqu’au paiement des sommes 
ues. 

Les conditions de l’article C. 44 a et b, relatives au traitement 
Primaire et au transport des produits, s'appliquent aux livraisons 
prévues au présent article, les frais correspondants étant à la charge 
de l’attributaire des livraisons. 


TITRE III 
Conditions particulières de la concession. 


Article C. 49. 


La concession d’Hassi-Messaoud Sud n’appelle pas de complément 
d'exploration. 


Article C. 50. 


Le concessionnaire s'engage à alimenter la raffinerie qu’il possède 
sur la concession, dans la mesure des besoins correspondant à la 
consommation intérieure de l’O. C. R. S$S., sans que cette obligation 
puisse entraîner une perte sur la valeur départ champ des produits 
extraits. L’inobservation, par le concessionnaire, de l’engagement 
figurant ci-dessus est passible des pénalités définies à larti- 
ce CD 7. 

Les autorités compétentes s'engagent à faciliter, en tant que de 
besoin, par tous les moyens en leur pouvoir, l'exercice de cette 
obligation. Si une mutation de la concession est effectuée dans les 
conditions de l’article C. 11, les dispositions du présent article 
subsisteront intégralement. 


Article C. 51. 


Les enlèvements des produits de la concession sont effectués par 
le titulaire et l’entreprise associée dans les conditions prévues par 
le contrat en date du 22 avril 1961 pour l'exploitation du pétrole 
d’Hassi-Messaoud visé à l’article C. 53 ou par les contrats de même 
objet visés à l’article 31 de l’ordonnance qui viendraient, le cas 
échéant, à être ultérieurement conclus ; les produits sont commer- 
cialisés par les titulaire et associé ou leurs représentants dans le 
cadre des organisations et moyens commerciaux dont ils disposent, 
soit directement, soit indirectement. 

Si une mutation de la concession est effectuée dans les conditions 
de l’article C. 11, les dispositions du présent article subsisteront 
intégralement 


Article C. 52. 


Afin, notamment, de faciliter l’emploi de personnel saharien, le 
concessionnaire pourvoira, en vue de la satisfaction de ses besoins, 
à la formation et au perfectionnement professionnels dans les 
techniques pétrolières de son personnel employé sur les chantiers 
de la concession. Le concessionnaire organisera à sa diligence cette 
formation et ce perfectionnement, soit au sein de sä propre entre- 
prise, soit dans d’autres entreprises, au moyen de stages ou 
d'échanges de personnel, tant dans les zones de l'O C. KR. S. qu’à 
extérieur de ces zones. Il pourra également faire appel à des 
conseillers techniques indépendants de son organisation propre. 

Le concessionnaire pourra prendre en stage dans ses services du 
personnel présenté par d’autres sociétés ou organismes, en vue de 
ie former ou de le spécialiser. Ces stages éventuels seront organisés 
à sa diligence, les frais de stage étant à la charge des sociétés ou 
organismes détachant des stagiaires. 

Un rapport annuel sera adressé par le concessionnaire à l'ingénieur 
en chef sur l’activité de formation et de perfectionnement. 

L’inobservation par le concessionnaire des obligations ci-dessus 
est passible des pénalités définies à l’article C. 19, 3°. 

Les autorités compétentes s’engagent à faciliter l'exercice des 
droits et l’exécution des obligations visés au présent article. 

Si une mutation de la concession est effectuée dans les conditions 
de l’article C. 11, les dispositions du présent article subsisteront 
intégralement. 


Article C. 53. 


I — A. — Sont, au sens de l’article C. 5, retenus comme éléments 
caractéristiques du contrôle de l’entreprise titulaire et de l’entre- 
prise associée : 

1) Les clauses du contrat pour lexploitation du pétrole d’Hassi- 
Messaoud en date du 22 avril 1961, conclu entre la C. F. P. (A) et la 
S. N. Repal, et les clauses des protocoles, accords ou contrats visés à 
l'article 31 de l’ordonnance, et qui viendront, le cas échéant, à être 
ultérieurement conclus, ayant pour effet de créer une association 
entre titulaires ou entre titulaires et des tiers, qu: comporte une 
participation directe des intéressés aux risques, et résultats de 
l'exploitation, dans la mesure où ces clauses sont relatives à la 
conduite des opérations d’exploitation de la concession, au partage 
des charges et des résultats financiers, au partage et à la dispo- 
sitions des produits, et, en cas de dissolution, au partage de l'actif 
de l’association. 

2) Les dispositions des statuts concernant le siège social et les 
droits de vote attachés aux actions. 

3) Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administra- 
teurs, directeurs généraux et directeurs ayant la signature sociale. 

4) La liste des personnes connues pour détenir une part du 
capital social leur assurant plus de 2 p. 100 des droits de vote 
attachés aux actions, et le pourcentage détenu par chacune d’elles. 
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IL — B. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont 
dispensées de la procédure prévue à l’article C. 7, les mesures ou 
opérations ci-après concernant les éléments retenus au para- 
graphe A ci-dessus : 

1) Les modifications apportées aux clauses visées au para- 
graphe A, I, ci-dessus dans la mesure où elles portent sur des 
modalités de procédure, de calcul ou de délais, ou n’affectent pas 
l'économie générale des dispositions visées au paragraphe A, I, et 
notamment les modifications éventuelles aux dispositions du contrat 
du 22 avril 1961 ci-après énumérées : 

Article 5. — Paragraphes A 1) et 2), B I, IL, I, IV &) et V a). 
Article 6. 

Article 7. — Paragraphes A, B, C, E. 
Article 8. — Paragraphes A et B. 

Article 10. — Paragraphes A I et II et C. 
Article 11. — Paragraphes A, B, C, D. 
Article 12. — Paragraphe A. 

Article 15. — Paragraphe B. 

Article 16. — Paragraphes B, C, D. 
Article 17. 

Article 18. 

Article 19, 

Annexe III, sauf articles 11-2, 11-7 et 31. 
Annexe IV. 


2) Le transfert du siège social en tout pays ou territwire de la 
zone franc ou en un pays membre de la Communauté économique 
européenne et les modifications des statuts consacrant ou autori- 
sant un tel transfert, ainsi que les modifications des dispositions des 
statuts relatives aux droits de vote attachés aux actions. 


3) L'augmentation ou la diminution, dans les limites permises par 
les statuts du nombre des personnes occupant les fonctions visées 
au paragraphe A-3, ainsi que le remplacement d’une de ces per- 
sonnes à condition que la personne désignée pour l’une quelconque 
de ces fonctions ait la nationalité d’un pays appartenant ou rattaché 
à la zone franc ou d’un pays membre de la C. E. E. 

La modification des éléments visés au paragraphe A -3 autres que 
le nom dans le cas de chacune des personnes exerçant les fonctions 
visées audit paragraphe, 


4) 1° Toute modification de la liste des personnes visées au para- 
graphe I-A-4 à la condition que : 


a) Dans le cas du titulaire, les deux principaux actionnaires de 
la S. N. Repal à la date de la présente convention continuent à 
détenir, à la suite de cette modification, chacun plus d’un tiers et 
moins de la moitié du total des droits de vote attachés aux actions ; 


b) Dans le cas de lPassocié, la Compagnie française des pétroles, 
principal actionnaire de la C. F. P. (A) à la date de la présente 
convention, continue à détenir, à la suite de cette modification, 
plus des deux tiers du total des droits de vote attachés aux actions. 


2° Si la condition prévue au paragraphe I-B-4-1° ci-dessus avait 
cessé d’être remplie dans le cas du titulaire ou de l’associé respec- 
tivement, toute modification de la liste visée au paragraphe I-A-4 
en ce qui le concerne, à moins qu’elle n’ait un des effets suivants : 


a) Porter à plus du tiers des droits de vote attachés aux actions 
les droits détenus par une personne qui détenait avant la modifica- 
tion le tiers ou moins de ces droits, sauf si une autre personne 
continue à détenir plus de la moitié de ces droits ; 


b) Porter à plus de la moitié des droits de vote attachés aux 
actions les droits détenus par une personne qui détenait avant la 
modification la moitié au moins de ces droits ; 


c) Ramener à la moitié ou moins des droits de vote attachés aux 
actions les droits détenus par une personne qui détenait avant la 
modification plus de la moitié des droits, à condition qu’une autre 
personne continue à détenir plus du tiers de ces droits ; 


d) Ramener au tiers ou à moins du tiers des droits de vote 
attachés aux actions les droits détenus par une personne qui déte- 
nait avant la modification plus du tiers de ces droits, à condition 
oh mn personne ait antérieurement détenu plus de la moitié de 
ces droits. 


3° Pour le décompte des droits de vote détenus par une per- 
sonne au sens des paragraphes 1° et 2° ci-dessus, on ajoutera aux 
droits détenus directement par cette personne, ceux détenus par 
une société qui lui est affiliée, une société et une personne étant 
réputées affiliées lorsque 50 p. 100 au moins des droits de vote 
de l’une sont détenus par l’autre, ou lorsque 50 p. 100 au moins 
des droits de vote de chacune sont détenus par un même tiers 
ou un même groupe de sociétés. 


IL. — A. — Sont, au sens de l'article C. 5, retenus comme éléments 
caractéristiques du contrôle du transporteur, ce dernier terme étant 
entendu au sens défini dans la présente convention, pour un 
ouvrage de transport soumis à celle-ci : 


_1° Les clauses des protocoles, accords ou contrats visés à lar- 
ticle 44 de l'ordonnance et liant le transporteur soit à un ou 
plusieurs autres détenteurs, directement ou par transfert, du droit 
de transporter, pour assurer en commun des opérations de trans- 
port, soit avec des tiers pour la réalisation et l’exploitation d’instal- 
lations et canalisations, dans la mesure où ces clauses sont relatives 
à la conduite des opérations de transport par un ouvrage soumis 
à la présente convention, au partage des charges et des résultats 
financiers de ces opérations, et en cas de dissolution au partage 
de l’actif de l'association ; 

2° Les dispositions des statuts concernant le siège social et les 
droits de vote attachés aux actions, si le transporteur est une 
personne morale ; 











3° Le nom, la nationalité, le pays de domicile des administrateurs, 
directeurs généraux ou directeurs ayant la signature sociale, si le 
transporteur est une personne morale ; 

4° Si le transporteur est une personne morale, la liste des 
personnes connues pour détenir une part du capital social leur 
assurant plus de 2 p. 100 des droits de vote attachés aux actions 
avec l'indication du pourcentage détenu par chacune d’elles. Si 
l'ouvrage de transport est en indivision, la liste des personnes par- 
ticipant à celle-ci pour plus de 2 p. 100 avec l'indication du pourcen- 
tage détenu par chacune d’elles. 


B. — Sans préjudice des dispositions de l’article C. 8, sont dispensées 
de la procédure prévue à l’article C. 7 les mesures ou opérations 
eq concernant les éléments retenus au paragraphe II-A ci- 

essus : 


1° Les modifications apportées aux clauses visées au para- 
graphe II-A-1° dans la mesure où elles portent sur des modalités 
de procédure, de calculs ou de délais ou n’affectent pas l’économie 
générale desdites clauses. 

2° Le transfert au siège social en tout pays ou territoire de la 
zone franc ou en un pays membre de la Communauté économique 
européenne et les modifications des statuts consacrant ou autorisant 
un tel transfert, ainsi que les modifications des dispositions des 
statuts relatives aux droits de vote attachés aux actions. 

3° L'augmentation ou la diminution dans la limite statutaire 
du nombre de personnes occupant les fonctions visées au para- 
graphe II-A-3°, ainsi que le remplacement d’une de ces personnes, 
à condition que la personne désignée pour occuper l’une de ces 
fonctions ait la nationalité d’un pays appartenant ou rattaché à la 
zone franc ou d’un pays membre de la Communauté économique 
européenne. - 

La modification des éléments visés au paragraphe précité autres 
que le nom dans le cas de chacune des personnes exerçant les 
fonctions visées audit paragraphe. 

4) a) Toute modification de la liste visée au pararaphe lII-A-4 
à condition que le titulaire et l’associé détiennent ensemble après 
comme avant cette modification, un pourcentage des droits de 
voix attachés aux actions de la société ou d'intérêts dans l’indivision 
supérieur à la moitié ; 

b) Si le titulaire et l’associé ne détenaient pas ou avaient cessé 
de détenir ensemble un pourcentage de voix attachées aux actions, 
ou d'intérêts dans l’indivision supérieur à la moitié, toute modifi- 
cation de la liste visée au paragraphe II-A-4, à condition que, à la 
suite de cette modification, plus de la moitié des droits de vote 
attachés aux actions ou des parts d'intérêts dans l’indivision, 
soient détenus par des personnes titulaires d’une autorisation 
provisoire d’exploiter ou d’une concession dans les zones de 
l'O C. KR. S. ou associées à l’exploitation d’un gisement d’hydrocar- 
bure de ces mêmes zones ; 

c) Pour le décompte du pourcentage des droits de vote ou du 
pourcentage d’intérêts dans une indivision détenus par une per- 
sonne au sens de l’alinéa précédent, on appliquera la règle prévue 
à l'alinéa I-B-43° pour le décompte des droits de vote détenus 
par une personne. 


IIL — L’inobservation par le concessionnaire des dispositions des 
articles C. 5 et C. 6, telles qu’elles sont précisées par le paragra- 
phe I‘" ci-dessus, est passible des sanctions prévues à l’article C. 7. 

L’inobservation par un transporteur ayant opté pour le régime 
de la présente convention des dispositions des articles C. 5 et C. 6, 
telles qu’elles sont précisées au paragraphe II ci-dessus, et ren- 
dues applic-bles audit transporteur par l’article C. 59, est passible 
des sanctions prévues à l’article C. 70. 


IV. — Si une mutation de la concession est effectuée dans les 
conditions de l'article C. 11, les dispositions du présent article 
subsisteront intégralement sous réserve de substituer, en tant que 
de besoin, au nom du titulaire cédant, celui du ou des nouveaux 
titulaires. 


TITRE IV 
Transport par canalisations. 


CHAPITRE °° 


Droit de transporter les produits extraits du gisement. 
Transfert de ce droit. 


Article C. 54. 


Tout titulaire dispose, sous réserve des stipulations du chapitre II 
du présent titre, du droit de transporter dans ses propres ouvrages 
sa part des produits extraits du gisement. 


Article C. 55. 


Tout titulaire qui veut faire transporter tout ou partie de sa 
part des hydrocarbures extraits du gisement dans un ouvrage 
appartenant à un tiers transporteur peut transférer à celui-ci, sous 
réserve des approbations nécessaires, le droit de transporter cor- 
respondant qu’il détient en application de l'article 42 de lordon. 
nance, \ 

L'acte réalisant le transfert doit avoir été passé sous la condition 
suspensive de son approbation par les autorités compétentes. En 
dehors du cas où le bénéficiaire du transfert ne remplit pas les 
conditions imposées par l’article 43 de l'ordonnance et par les 
textes pris pour l'application de cet article, l’approbation d'un 
transfert ne pourra être refusée par les autorités compétentes 








9898 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Octobre 1961 





que si le droit dont il s’agit a déjà fait l’objet d’un transfert 
couvrant, en tout ou en partie, l'objet de la demande ou si les 
indications quantitatives portées sur celles-ci sont excessives eu 
égard à l’évaluation des quantités à transporter à partir du £gise- 
ment, compte tenu des transferts déjà approuvés. 

Les transferts réalisés en application du présent article peuvent 
être annulés, en partie ou en totalité, à la demande du titulaire 
ou du tiers transporteur, dans les conditions prévues par les proto. 
coles, accords ou contrats; ils peuvent être considérés comme 
nuls, en partie ou en totalité, par les autorités compétentes, lors- 
qu'ils ne sont plus justifiés par la capacité de production du 
gisement. 


Article C. 56. 


Si un associé a conclu avec le concessionnaire un protocole, accord 
ou contrat, régulièrement approuvé, qui lui assure la propriété au 
départ du gisement d’une part des produits extraits de celui-ci, il 
dispose, dans les mêmes conditions que le titulaire, du droit de 
transporter tout ou partie de cette part dans des ouvrages de 
transports dont il est propriétaire ou copropriétaire ; il peut éga- 
lement, dans les mêmes conditions que le titulaire, faire transporter 
tout ou partie de cette part dans des ouvrages appartenant à des 
tiers à qui il transfère le droit de transporter correspondant. 


Article C. 57. 


Tout titulaire ou associé a la possibilité, dans les conditions 
prévues par l’article 49 de l'ordonnance et la présente convention, 
de faire transporter sa part des produits extraits du gisement dans 
des RME auxquelles s'appliquent les dispositions dudit 
article. 

Les autorités compétentes feront leur possible pour permettre 
l’exercice de cette faculté. 


Article C. 58. 


Les transports visés aux articles C. 54, C. 55, C. 56 et C. 57 sont 
soumis au régime de la convention ou de la convention-type appli- 
cable à la canalisation utilisée. 


CHAPITRE II 
Droits et obligations du transporteur. 


Section I. — Approbation du projet de canalisation, 
Autorisation de transport. 


Article C. 59. 


Le transporteur doit, s’il n’est pas titulaire, satisfaire aux condi- 
tions et obligations imposées au concessionnaire ou titulaire par 
l'ordonnance et les articles C. 3 à C. 8, les mots « attribution du 
permis de recherches pour la période en cours de validité et pour 
la superficie où le gisement a été découvert >», qui figurent aux 
1° et 2° de l’article C. 4, étant remplacés, en ce qui le concerne, 
par les mots « approbation du projet de canalisation » et les 
mots « titre minier » et « concession » qui figurent à l’article C. 7 
étant remplacés par les mots « autorisation de transport ». 

Il peut s’associer avec des tiers pour la réalisation et l’exploi- 
tation de la canalisation, dans les conditions prévues à l’article 44 
de l’ordonnance. Ces tiers associés doivent satisfaire aux conditions 
exigées du titulaire par les articles C. 5 à C. 8, le transporteur 
étant substitué au concessionnaire dans la procédure fixée aux 
articles C. 6 et C. 7. 


Article C. 690. 


L'approbation du projet de canalisation doit être demandée six 
mois au moins avant le début des travaux, dans les conditions 
prévues par les articles 46 et 47 de l’ordonnance et les textes pris 
pour leur application. 

Dans le cas prévu à l’article 46, dernier alinéa, de l’ordonnance, 
les autorités compétentes peuvent demander et, à défaut d’accord 
amiable dans les deux mois suivants, imposer au transporteur de 
s'associer dans le conditions prévues audit article avec des déten- 
teurs de titres d’exploitation, en vue de la réalisation ou de luti- 
lisation commune de l’ouvrage. 


Article C. 61. 


La demande précise limitativement les canalisations et installa- 
tions dont le transporteur demande l’approbation y compris les 
installations terminales ; elle indique la capacité maximale de 
transport qui en résulte et l’échelonnement prévu pour l'exécution 
des travaux, 

Elle indique également les canalisations ou installations complé- 
mentaires que le transporteur a l'intention de créer éventuellement 
dans une ou plusieurs phases ultérieures, pour augmenter la capa- 
cité de l’ouvrage ou pour tout autre motif mais pour lesquelles il 
ne demande pas actuellement l’approbation. 


La demande contient en outre : 

1° En cas de traversée de territoires extérieurs aux zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : les engagements 
nécessaires pour que puissent être remplies, sauf en cas de force 
majeure, les obligations auxquelles le transporteur est soumis dans 
les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
notamment en ce qui concerne les points suivants : 

Le transport, jusqu’au point terminal de l’ouvrage, de toutes les 
quantités d’hydrocarbures en provenance des zones de lOrganisa- 
tion commune des régions sahariennes ; ph 





épi ——— 


La réalisation de tous les travaux permettant d'atteindre les 
débits prévus au projet ou des débits résultant des mesures prises 
en application des engagements prévüs à l’article C. 62, 1° et 2° ; 

L'absence de discrimination, jusqu’au point terminal de l’ouvrage, 
dans le tarif applicable aux quantités transportées ; 

Le calcul des tarifs de transport, jusqu’au point terminal de 
l'ouvrage sur des bases économiques homogènes, en tenant compte 
des charges d'exploitation, des charges financières et des charges 
fiscales propres à chacun des territoires traversés ; 

L'unité de propriété et de gestion de l’ouvrage, jusqu’au point 
terminal de celui-ci. 


Ces engagements devront être conformes à la législation et à la 
réglementation des territoires traversés. 


2° La demande d’autorisation de transport. 


Article C. 62. 


Sont garantis au transporteur, sans discrimination aucune par 
rapport aux autres détenteurs du droit au transport institué par 
l’article 42 de l'ordonnance, tous les avantages résultant de la 
conclusion ou de l’exécution de conventions ayant pour objet de 
permettre ou de faciliter les transports par canalisations d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux à travers les territoires ou Etats 
limitrophes qui viendraient à être passés entre lesdits territoires 
ou Etats et l’O. C. R.Ss. 

Le transporteur s'engage : 

1° A prendre, sur demande des autorités compétentes et sous 
réserve des dispositions de l'article C. 67, toutes les mesures ulté- 
rieures nécessaires pour accélérer la réalisation de certaines des 
tranches ou de l’ensemble du projet approuvé en vue d’assurer, 
dans les conditions prévues à larticle 49 de l’ordonnance et au 
présent chapitre, le transport d’hydrocarbures provenant d’autres 
exploitations ; 

2° En cas de découverte, dans la même région géographique de 
gisements d’hydrocarbures exploitables par des tiers, à défaut 
d’accord amiable entre le transporteur et un tiers détenteur d’un 
droit de transporter, et sur la demande des autorités compétentes 
saisies par la partie la plus diligente, à conclure avec ce tiers, 
en vue de la construction ou de l’utilisation de canalisations ou 
installations supplémentaires destinées à porter la capacité de 
l'ouvrage au-delà de la capacité du projet approuvé, un accord 
ou une association, au choix du transporteur, sous les réserves 
ci-après : 

a) Il ne pourra en résulter une aggravation des conditions éco- 
nomiques des transports qui auraient été opérés en l'absence de 
l'intervention du tiers détenteur du droit de transporter ; 

b) Le montant des investissements à réaliser par suite d’une 
application unique ou en raison d’applications successives du pré- 
sent alinéa ne pourra dépasser 20 p. 100 du montant global des 
investissements du projet approuvé. 


En cas de désaccord sur les modalités de l’accord ou de l’associa- 
tion, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois à compter 
de la date de réception de la demande adressée au transporteur 
par les autorités compétentes d’avoir exécuter l'engagement 
souscrit en application du 2° ci-dessus, à un arbitre désigné, à 
défaut d’accord amiable dans un délai d’un mois, par le vice- 
président du conseil général des mines. La sentence arbitrale, qui 
devra intervenir dans un délai maximum de trois mois à compter 
de la date à laquelle la désignation de l’arbitre a été portée à la 
connaissance des intéressés, s’impose au transporteur et au tiers. 


Article C. 63. 


Les autorités compétentes ne peuvent rejeter le projet que pour 
l’une des raisons suivantes : 

1° Non-conformité aux prescriptions résultant des articles 45 
et 46 de l’ordonnance ou des articles C. 59, C. 60 et C. 61. 


2° Refus des demandeurs d’apporter des modifications qui leur 
ont été demandées conjointement par les autorités compétentes 
pour l’une des raisons suivantes : « 

a) Le respect des obligations résultant des articles 45 et 46 de 
l'ordonnance et des articles C. 59, C. 60 et C. 61; 

b) Sauvegarde des intérêts de la défense nationale ; 

c) Sauvegarde des droits des tiers ; 

d) Respect des règles techniques relatives à la sécurité publique ; 

e) Sécurité technique des installations et canalisations et de leur 
exploitation. 

Article C. 64. 


Tout projet de modification importante des installations et cana- 
lisations ainsi que tout projet de branchement sur une canalisation 
existante est soumis aux mêmes dispositions que le projet initial, 
sauf en ce qui concerne le délai de dépôt de la demande qui est 
ramené de six à trois mois. 


Sont réputées importantes, au sens des précédentes dispositions, 
les modifications désignées ci-après concernant les caractéristiques 
d’un ouvrage décrites dans un projet approuvé ou soumis à 
approbation : 

Modification notable du tracé de la canalisation principale ; 

Doublement total ou partiel de la canalisation ; 

Augmentation ou réduction du nombre de stations de pompage 
ou de compression ; 

Variation de plus de 10 p. 100 du diamètre nominal de la cana- 
lisation, ou de la pression maximum de service ou de la puissance 
de chaque station de pompage ou de compression. 
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serait de nature à provoquer une aggravation dans les conditions 
Section IL — Transports prioritaires et non prioritaires. économiques des transports qui auraient été opérés en l’absence 


Article C. 65. 


Sont prioritaires les transports des quantités réellement disponibles 
pour lesquelles le transporteur dispose, directement ou par transfert 
approuvé, du droit de transporter visé à l’article 42 de l'ordonnance. 


Article C. 66. 


Lorsque les canalisations construites sous le régime de la pré- 
sente convention offrent une capacité de transport excédentaire, 
le transporteur peut être tenu d’accepter, dans la limite et pour 
la durée de cet excédent, et selon les conditions fixées par l’article 49 
de l'ordonnance, le passage dans ces canalisations de produits 
provenant d’autres exploitations. 


Par « capacité excédentaire » il convient d'entendre la différence 
existant entre : 

1° La capacité prévisible de la canalisation, telle qu’elle ressort 
des caractéristiques du projet approuvé, des mesures que le trans- 
porteur a prises en application de l’article C. 62, 1°, de l’état d’avan- 
cement des travaux de construction et des essais pratiqués ; 

2° Les quantités d'hydrocarbures réellement disponibles, suscep- 
tibles d’être transportées, pour lesquelles existe un droit de trans- 
port prioritaire dans la canalisation en vertu des articles 42, 43 
et 45 de l’ordonnance et de l’article C. 65, augmentés éventuellement 
de celles pour lesquelles des transports non prioritaires sont déjà 
prévus, en application des dispositions de Flarticle 49 de l’ordon- 
nance. 

Le transporteur doit fournir, sur demande des autorités compé- 
tentes, adressée un mois à l’avance, un état prévisionnel mentionnant, 
pour chacun des quatre trimestres suivants, les indications visées au 
présent article et la capacité excédentaire qui en résulte. 


Article C. 67. 


Pour l’application des dispositions de l’article C. 66, les autorités 
compétentes invitent le transporteur à s’entendre à l'amiable avec 
un autre exploitant pour assurer, pendant une certaine période, le 
transport des hydrocarbures extraits des gisements appartenant à 
celui-ci. A défaut d’accord amiable dans un délai de deux mois, le 
délégué général peut, en accord avec le ministre des mines, lui 
imposer ce transport. 

Si les autorités compétentes demandent l'exécution de l’engage- 
ment souscrit en application de Particle C. 62, 1°, le transporteur 
peut subordonner la réalisation des travaux nécessaires à loctroi, 
par le ou les tiers intéressés et au choix de ces derniers, d’une 
garantie de tonnage et de durée ou d’une garantie financière per- 
mettant l’amortissement des installations en cause suivant les règles 
pratiquées dans lindustrie pétrolière. Cette garantie tombera dès 
que et dans la mesure où les capacités de transport ainsi créées 
ee à - chat pour des transports prioritaires au sens de larti- 
cle C. 65. 

A défaut d’accord amiable sur l'octroi des garanties visées à 
l’alinéa précédent, le litige sera soumis, dans un délai de deux mois 
à compter de la date de réception de la demande adressée au trans- 
porteur d’avoir à exécuter l'engagement souscrit en application de 
l’article C. 62, 1°, à un arbitre désigné, à défaut d'accord amiable 
dans un délai d’un mois, par le vice-président du conseil général des 
mines. La sentence arbitrale, qui devra intervenir dans un délai 
maximum de trois mois à compter de la date à laquelle la désigna- 
tion de l'arbitre a été portée à la connaissance des intéressés, s’im- 
pose au transporteur et au tiers. 

En cas de désaccord sur la nécessité de maintenir la garantie, le 
litige sera soumis, par les soins de la partie la plus diligente, à un 
arbitre désigné comme il est dit à l’alinéa précédent. La sentence 
d'arbitrage devra intervenir dans un délai maximum de deux mois 
à compter de la date à laquelle la désignation de l'arbitre a été 
portée à la connaissance des intéressés. 


Article C. 68. 


Le transporteur est tenu d’assurer avec régularité le transport des 
hydrocarbures visés par la décision prévue à l’article précédent. 

En cas de réduction de la capacité excédentaire résultant soit d’une 
diminution accidentelle de la capacité totale de la canalisation, soit 
d'une augmentation des quantités réellement disponibles bénéficiant 
d’un droit de transport prioritaire, soit enfin de l'approbation de 
nouveaux transferts de droits de transporter, les règles de réduction 
de l’ensemble des programmes non prioritaires seront, à défaut 
d'accord amiable entre les intéressés, fixées par les autorités compé- 
tentes en considération, notamment, des droits d’antériorité, des 
capacités réellement utilisées au cours des mois précédant la réduc- 
tion et des quantités que chacun pourrait faire transporter, compte 
tenu des caractéristiques de sa production d’hydrocarbures. 


Section III — Dispositions diverses. 


Article C. 69. 


Les tarifs de transport des produits par la canalisation sont fixés 
conformément aux dispositions de l’article 50 de l’ordonnance. Les 
produits transportés ne peuvent faire l’objet d’aucune discrimination 
dans les tarifs de transport, dans des conditions comparables de 
qualité, de régularité et de débit, sauf éventuellement les produits 
appartenant à un tiers ayant conclu avec le transporteur un accord 
ou une association en application des dispositions de l’article C. 62, 
2°, dans le cas et dans la mesure où le transport de ces produits 





du tiers. 

Toute contestation relative à l'application des dispositions de 
lalinéa précédent serait soumise à un arbitre désigné, à défaut 
d’accord amiable, par le vice-président du conseil général des mines. 


Article C. 70. 


L'autorisation de transport peut être retirée dans les cas et selon 
la procédure fixée à l’article 51 de lordonnance ou si son déten- 
teur contrevient aux dispositions du présent chapitre. Toutefois, les 
autorités compétentes peuvent décider de substituer à cette sanction 
une pénalité au plus égale à la valeur départ champ de 1.000 tonnes 
dans le cas d’un transport d’hydrocarbures liquides et de 2 millions 
de mètres cubes dans le cas d’un transport d’hydrocarbures gazeux. 
La valeur départ champ à considérer est la plus élevée des valeurs 
départ champ des hydrocarbures dont le transport est assuré ou 
prévu dans louvrage. 

Les pénalités maximales prévues à l’alinéa précédent sont quin- 
tuplées dans les cas suivants : 

Réalisation d’un ouvrage non approuvé ou différent du projet 
approuvé ; 

Pratique de tarifs non approuvés. 


Les pénalités ci-dessus sont soumises à la procédure de l’ar- 


ticle C. 20, 
Article C. 71. 


En cas d'introduction d’une instance en conciliation, dans les 
conditions prévues au chapitre VII du titre I°° portant sur lappli- 
cation des articles C. 67 et C. 68, cette introduction n’est pas 
suspensive, sauf si le litige porte sur lapplication faite confor- 
mément à l’article C. 67 des dispositions de l’article C. 62, 1°. 


Fait à Paris, en cinq exemplaires originaux, le 12 octobre 1961. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
O. GUICHARD. 
Le président de la Société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie, 
R. GOETZE. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté en date du 23 octobre 1961, prenant effet du 1°" octobre 
1961, M. Staimesse (Jean), ingénieur des ponts et chaussées chargé 
de l'intérim des fonctions de chef de la 2° circonscription électrique 
à Dijon, a été nommé ordonnateur secondaire pour les dépenses 
de fonctionnement de ce service, en remplacement de M. Raiton 
(Lucien, ingénieur en chef des ponts et chaussées, réintégré pour 
ordre dans les cadres de son administration d’origine. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Programme du concours d'entrée en première année 
aux écoles nationales d'ingénieurs spécialisés en agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles ; 

Vu le décret n° 61-632 du 20 juin 1961 portant application de la 
loi susvisée ; 

Sur la proposition du directeur général de ï’enseignement et de 
la vulgarisation, 


Arrête : 


Art. 1‘, — Les épreuves du concours d’entrée en première année 
aux écoles nationales d'ingénieurs spécialisés en agriculture prévues 
à l’article 14 du décret n° 61-632 du 20 juin 1961 sont choisies 
dans le domaine du programme annexé au présent arrêté, et dont 
un exemplaire pourra être consulté au ministère de lagriculture, 
direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation. 


Art. 2. — Le concours d'entrée en première année comporte 
les épreuves suivantes, portant sur le programme défini ci-dessus : 


A. — Epreuves écrites. 


Dissertation (coefficient 3). 

Orthographe (jugée sur la dissertation) (coefficient 1). 
Mathématiques (coefficient 2). 

Physique ou chimie (coefficient 2). 

Sciences naturelles (coefficient 2). 

Economie rurale (coefficient 2). 

Agronomie (coefficient 1,5). 

Zootechnie (coefficient 1,5). 
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B. — Epreuves orales. 


Les candidats subiront deux conversations avec deux jurys 
portant l’une sur des connaissances générales, l’autre sur des 
connaissances techniques. Ces épreuves, qui ne nécessiteront pas de 
préparation particulière, seront affectées chacune du coefficient 3, 
soit 6 pour l’ensemble. 

Enfin, les candidats pourront subir une épreuve facultative de 
langue étrangère, la moitié des points obtenus au-dessus de 10 sur 
20 étant retenue et ajoutée au total des notes des autres épreuves. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre de l’agriculture fixera toutes 
modalités, notamment la durée des épreuves, la composition des 
jurys, la date d'ouverture des concours. 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement et de la 
vulgarisation est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet à compter des premiers concours à ouvrir en 1962. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général 
de l'enseignement et de la vulgarisation, 
C. ROSSIN. 


——_—_————_ 





Génie rural. 


Par arrêté du 4 juillet 1961, M. Denozière (Paul), ingénieur géné- 
ral du génie rural, est détaché d'office auprès du délégué général 
en Algérie pour trois ans à compter du 15 avril 1961. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 19 octobre 1961, sont promus au titre de 
l’année 1960 pour le grade d’ingénieur des services agricoles de 
l'" classe : 

MM. Paris (René), à compter du 1°" janvier 1960. 

Maffert (Jean), à compter du 1°" janvier 1960 
Gout (Henri), à compter du 1°" janvier 1960. 
Bonnin (Marcel), à compter du 1°" janvier 1960. 
:0ddard (André), à compter du 1‘' janvier 1960. 
Danguy (Roger), à compter du 1°" décembre 1964. 





Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés 
conformément aux dispositions du décret n° 59-286 du 4 février 
1959. 





CINQUANTE-DEUXIÈME LISTE 


Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1961: 
Page 9422, après Cinquante-deuxième liste, insérer : 


LISTE DES GROUPEMENTS COOPÉRATIFS AGRICOLES NATIONAUX 
AGRÉÉS APRÈS AVIS DU COMITÉ CENTRAL D'AGRÉMENT 


Même page, Ardèche (suite) : 
Au lieu de : 
N-384 Distillerie coopérative des vignerons du bas Vivarais, à Vallon- 
Pont-d’Arc. Siège social : Vallon-Pont-d’Arc. 
Lire : 
N-834 Distillerie coopérative des vignerons du bas Vivarais, à Vallon- 
Pont-d’Arc. Siège social: Vallon-Pont-d’Arc. 
Même page, Ardennes (suite) : 
Au lieu de : 
N-385 Coopérative agricole départementale d'assainissement et de 
blanchiment (C. A. D. A. B.). Siège social : Charleville. 
Lire : 
N-835 Coopérative agricole départementale d’assainissement et de 
blanchiment (C. A. D. A. B.). Siège social: Charleville. 


LISTE DES GROUPEMENTS COOPÉRATIFS AGRICOLES AGRÉÉS APRÈS AVIS 
DES COMITÉS DÉPARTEMENTAUX D'AGRÉMENT DES COOPÉRATIVES AGRICOLES 


Page 9427, Charente (suite) : 


Au lieu de : 
16-267 Coopérative d'utilisation de matériel agricole intercommunale 
de Saint-Aulais. 


Lire : 
16-267 Coopérative d'utilisation de matériel agricole intercommunale 
de Saint-Aulais. Siège social: Saint-Aulais. 





Même page, Charente--Maritime (suite) : 


Au lieu de : 
17-6668 C. de M. A. de Saint-Bris-des-Bois. Siège social : Saint-Bris-des- 
ois. 
Lire : 
17-668 C. L M. À. de Saint-Bris-des-Bois. Siège social : Saint-Bris-des- 
ois. 


Page 9428, Dordogne (suite) : 


Au lieu de : 


24-172 Coopérative fruitière de la vallée et coteaux de la Dordogne 
Valcodor, à Port-Sainte-Foy. 


Lire : 
24-172 Coopérative fruitière de la vallée et coteaux de la Dordogne 
Valcodor, à Port-Sainte-Foy. Siège social : Port-Sainte-Foy. 
Même page, Doubs (suite) : 


Au lieu de : 


25-475 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Longevelle-lès-Russey. un 


Lire : 
25-475 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 


mun de Longevelle-lès-Russey. Siège social: Longevelle- 
lès-Russey. 


Au lieu de : 


25-486 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Maizières-Notre-Dame. 


Lire : » 

25-486 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Maïizières-Notre-Dame. Siège social: Maizières- 
Notre-Dame. 

Page 9429, Gard (suite) : 
Au lieu de : 


30-338 Coopérative agricole de Rizicole-des-Pradeaux. Siège social : 
domaine des Pradeaux, Saint-Gilles. 


Lire : 
30-338 Coopérative agricole rizicole des Pradeaux. Siège social : 
domaine des Pradeaux, Saint-Gilles. 
Même page, Haute-Garonne (suite) : 


Au lieu de : 
31-227 Gongeratie d'utilisation de matériel agricole en commun de 
arin. 
Lire : 
31-227 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Garin. Siège social : Garin. 


Même page, Gironde (suite) : 


Au lieu de : { 
33-344 C. U. M. A. de Picoron et des environs. Siège social : Sainte- 
Colombe. 
Lire : 
33-244 C. U. M. A. de Picoron et des environs. Siège social : Sainte- 
Colombe. 


Page 9432, Haute-Loire (suite) : 


Au lieu de : 
43-120 Coopérative d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Lindes, commune d’Azerat,. 
Lire : 
43-120 Coopérative d’achat.et d'utilisation de matériel agricole de 
Lindes, commune d’Azerat. Siège social: Azerat. 


Page 9433, Basses-Pyrénées (suite) : 


Au lieu de: 
64-198 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lespielle- 
Germenaud-Lannegrasse. 
Lire : 
64-198 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lespielle-Ger- 
menaud-Lannegrasse. Siège social: Lespielle-Germenaud- 


Lannegrasse. 
Page 9434, Seine-et-Marne (suite) : , 
Au lieu de : 
77-88 C. M. M. A. de Guérard. Siège social : Guérard. 
Lire : 


77-88 C. U. M. A. de Guérard. Siège social : Guérard. 
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RETRAIT D'AGRÉMENT DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES AGRICOLES ET UNIONS 
DE COOPÉRATIVES AGRICOLES AGRÉÉES SUR LE PLAN DÉPARTEMENTAL 


Page 9435, Ain (suite) : 
Au lieu de : 

C-01-122. Société coopérative agricole d'élevage et d’amélioration 
de l’espèæ bovine du département de l’Ain à Bourg. Siège 
social: Bourg-en-Bresse (coopérative agricole à léchelon 
national sous le numéro N-828 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52° liste). 

Lire : . 


C-01-122. Société coopérative agricole d’élevage et d’amélioration de 
l'espèce bovine du département de l’Ain à Bourg. Siège 
social : Bourg-en-Bresse (coopérative agréée à l'échelon 
national sous le numéro N-828 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52° liste). 


Page 9436, Calvados (suite) : 
Au lieu de : 
« 19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948 : 
« Page 1095, supprimer : » 
Lire : 
« 19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948 : 
« Page 10957, supprimer : » 


Page 9439, Loir-et-Cher (suite) : 
Au lieu de : 
C-41-347. Coopérative agricole de motoculture de la Ville-aux-Clercs. 
Siège social : la Ville-aux-Clercs. 
Lire : 
C-41-347. Coopérative agricole de motoculture de la Ville-aux-Clercs 
n° 2. Siège social: la Ville-aux-Clercs. 


Page 9440, Marne (suite) : 
Au lieu de : 
« 33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 844, 
supprimer : » 
Lire : 
« 33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 884, 
supprimer : » 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Conseil supérieur des postes et télécommunications. 





Par arrêté du 23 octobre 1961, l’article 1°" de l’arrêté du 24 juin 
1960 portant nomination de membres du conseil supérieur des 
postes et télécommunications est modifié comme suit : 

Au lieu de : 

« Dessart, administrateur civil au ministère des finances, conseiller 

technique au cabinet du ministre de l'information», 
Lire : 

« Gondre, conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre chargé de l'information ». 

(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 20 octobre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de la Rochelle-Pallice (Charente-Maritime) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Boureau (Paul), en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de la Rochelle-Pallice. 


La liquidation de VPassociation syndicale de reconstruction de 
la Rochelle-Pallice sera effectuée sous le contrôle du directeur 
départemental de la construction du Loiret, directeur du centre 
de règlement des dommages de guerre à Orléans, par M. Boureau 
(Paul), ingénieur principal temporaire à la direction départementale 
de la Rochelle. M. Boureau sera investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 








Services extérieurs. : 


Par arrêté en date du 16 octobre 1961, Mme Gautier (Fernande), 
rédacteur titulaire, placée en congé de disponibilité pour conve- 
nances personnelles, pour deux périodes de un an allant du 
15 septembre 1959 au 14 septembre 1961, est rayée des cadres à 
compter du 15 septembre 1961. 

Mme Gautier (Fernande) est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite au titre de l’article L. 6 (3°) du code 
des pensions. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1961, Mme Lantz (Marie-Rose), 
sous-chef de section titulaire, rayée des cadres à compter du 
1°° novembre 1961, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite au titre de l’article L. 6 (3°) du code des pensions. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1961, M. Guerre (André), rédac- 
teur titulaire, placé en congé de disponibilité pour convenances 
personnelles, pour la période du 1° octobre 1959 au 30 septembre 
1961 et non réintégré à l'expiration de cette période, est considéré 
comme ayant cessé définitivement ses fonctions. 





ma dE RE 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 26 octobre 1961 portant nomination et titularisation 
dans le corps des conseillers au travail et à la législation sociale. 


Par décret en date du 26 octobre 1961, M. Monlyade (Fernand), 
ex-élève breveté de l’école nationale de la France d’outre-mer (section 
de l'inspection du travail), est nommé et titularisé en qualité de 
conseiller au travail et à la législation sociale de 3° classe, 1°" éche- 
lon, à compter du 1°" mars 1961. 





Extension du bénéfice des assurances sociales 
à certains établissements d'enseignement agricole. 


Le ministre du travail et le ministre de l’agriculture, 


Vu le livre VI, titre I°", du code de la sécurité sociale étendant 
aux étudiants certaines dispositions du régime des assurances 
sociales ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 modifié, portant 
règlement d’administration publique pour l'application de la légis- 
lation susvisée ; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Bénéficient des dispositions du titre 1°", livre VI, du 
code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de cer- 
taines dispositions du régime des assurances sociales les élèves 
des sections préparatoires aux écoles nationales supérieures agro- 
nomiques, à l’école nationale supérieure des industries agricoles 
et alimentaires et à l’école nationale supérieure d’horticulture fonc- 
tionnant dans les écoles régionales d’agriculture. 


Art. 2. — Bénéficient seuls des dispositions du présent arrêté 
les élèves ressortissant de la Communauté ou des Etats étrangers 
ayant passé, à cet effet, une convention avec la France, ainsi que 
les réfugiés bénéficiaires de la convention de Genève du 28 juillet 
1951. 


Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur général de l’ensei- 
gnement et de la vulgarisation au ministère de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet à la date du 1‘ octobre 1961. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 

Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 


———_—_—_————— 9 %——— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Documents parlementaires mis en distribution 
le dimanche 29 octobre 1961. 


N° 1459. — Avis de M. Charpentier, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi de finances pour 1962. 
— Tome IL — I: Agriculture (1'* partie). 

N° 1459. — Avis de M. Grasset-Morel, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi de finances pour 1962. 


—- Tome II. Il: Fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles. 


N° 1487. — Avis de Mile Dienesch, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 
1962. — Agriculture : Enseignement agricole. 


Documents parlementaires mis en distribution 
le lundi 30 octobre 1961. 





N° 1445. — Rapport de M. Pierre Courant, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances pour 1962. 
— Annexe n° 9: Construction. 


1445. — Rapport de M. Charret, au nom de la commission des 


finances, sur le projet de loi de finances pour 1962. — 
Annexe n° 18: Intérieur. 

N° 1445, — Rapport de M. Nungesser, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1962. — 
Annexe n° 20 : Services du Premier ministre : 

Section I. — Services généraux. 

Section III. — Journaux officiels. 

Section IV. — Etat-major de la défense nationale. 

Section V. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. 

Section VI. — Groupement des contrôles radio-électriques. 

Section VII — Conseil économique et social. 

N° 1459. — Avis de M. Coudray, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1962. — 
Tome II. — IV: Construction. 

N° 1485. — Avis de M. Junot, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi de finances pour 1962 : 
Intérieur. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 


lundi 30 octobre 1961. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Béchard (Paul), Belabed (Slimane), 
Bellec, Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Bergasse, Besson 
(Robert), Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Cachat, Car- 
ville (de), Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, Davoust, Deramchi 
(Mustapha), Drouot-L'Hermine, Duterne, Fabre (Henri), Forest, 
Frédéric-Dupont, Frys, Halbout, Ioulalen (Ahcène), Jarrot, Khorsi 
(Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Le Theule, Luciani, Montagne 
(Max), Montesquiou (de), Moynet, Poutier, Quentier, Renucei, Saïdi 
(Berrezoug), Schmitt (René), Thomas, Mme Thome-Patenôtre, MM. Van 
Haecke, Voilquin. 

Excusés. — MM. de Bénouville, Buot, Canat, Fouques-Duparc, Fric, 
Fulchiron, Hassani (Noureddine), Maloum (Hafid), Pavot (Philippe), 
de Pierrebourg, Rey, Richards, Tebib (Abdallah). 


Séance du 


Convocation de commissions. 


familiales et sociales 
213) : 


La commission des affaires culturelles, 
se réunira le lundi 6 novembre 1961 (local n° 
1° A dix heures trente. 


I — Nomination du rapporteur pour le projet de loi, adopté 
par le Sénat (n° 1483). (Assurance contre les accidents des exploitants 
agricoles.) 


II. — Avis de M. Jean-Robert- Debray sur le budget des affaires 
étrangères, relations culturelles. 


III — Avis de M. Chazelle sur le budget des charges communes. 


2° A dix-neuf heures. 
Avis de M. Guillon sur le budget du Sahara. 





—__—_—— 


La commission des affaires étrangères se réunira le lundi 6 novem. 
bre 1961, à dix heures (local du 9° bureau) : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 1480) relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français d’outre. 
mer. 

_ II. — Examen de l'avis de M. Caillemer sur le budget des affaires 
étrangères (Relations culturelles). 


* 

La commission de la production et des échanges se réunira 
le mardi 31 octobre 1961, à neuf heures trente (salle Colbert) : 

LE — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

(N° 1467), adopté par le Sénat, relatif à la coopération agricole 
et aux sociétés d’intérêt collectif agricole 

(N° 1468), adopté par le Sénat, relatif aux groupements agricoles 
d’exploitation en commun (n° 1468). 

(N° 1484), relatif à l'institution ou à l'extension de certaines 
règles de commercialisation des produits agricoles. 

IT. — Discussion de l'avis de M. Pezé sur le budget des finances 
et des affaires économiques (Commerce intérieur). 


III. — Discussion de l'avis de M. Marchetti sur le budget des 
finances et des affaires économiques (Commerce extérieur). 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents, 
(Réunion du lundi 30 octobre 1961.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
lundi 30 octobre 1961 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la conférence s’est réunie et a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à partir 
de ue 30 octobre 1961, soir, jusqu’au vendredi 17 novembre 19,61 
inclus : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Lundi 30 octobre 1961, soir : 

Budget de l’intérieur, mené jusqu’à son terme. 

Mardi 31 octobre 1961, matin et après-midi, à quinze heures: 
Construction, le débat étant mené jusqu’à son terme. 

Lundi 6 novembre 1961, après-midi et soir : 

Affaires étrangères. 

Travaux publics et transports : 


EL — Travaux publics et transports, voies navigables et ports, 
tourisme. 


II, — Aviation civile. 
Mardi 7 novembre 1961 : 


Matin: fin des Travaux publics; Information : 

Après-midi et soir: Information; Affaires algériennes ; Budget 
de l’Algérie, ce dernier débat devant être mené jusqu’à son terme, 
et devant, éventuellement, être organisé sur cinq heures trente. 


Mercredi 8 novembre 1961, matin, après-midi et soir : 


Sahara ; Dépenses militaires, y compris essences et poudres, ces 
débats devant être menés jusqu’à leur terme. 


Jeudi 9 novembre 1961, matin, après-midi et soir : 


Travail ; Finances et affaires économiques : Affaires économiques, 
Plan, Charges communes, Services financiers ; Imprimerie nationale; 
Monnaies et médailles ; Justice, ces débats devant être menés 
jusqu’à leur terme. 


Vendredi 10 novembre 1961, matin, après-midi (après une question 
orale) et soir : 

Comptes spéciaux du Trésor ; 
fiscales et R.T.F.: Articles de 
l’ensemble. 


Mardi 14 novembre 1961, après-midi (à seize heures), mercredi 15 
et jeudi 16 novembre 1961, après-midi : 
Discussion : 


Du projet de loi relatif à la répression des infractions en matière 
de matériels de guerre, armes, munitions ou explosifs (n° 1464); 

De la proposition de loi de M. Thorailler et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever de la forclusion les preneurs de baux 
ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires cantonaux dans les 
délais institués par l’article 841 du code rural (n°* 508, 1387) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux groupements 
agricoles d'exploitation en commun (n° 1468); 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant l'obligation 
d’assurance des personnes non salariées contre les accidents et 
les maladies professionnelles dans l’agriculture (n° 1483) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la coopération 
agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole (n° 1467) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution ou 
à l'extension de certaines règles de commercialisation de produits 
agricoles (n° 1484), 
étant entendu que sont inscrites, en tête de l’ordre du jour de 
la séance du jeudi 16 novembre 1961, les discussions : 

Du projet de loi portant règlement définitif du budget de l’exer- 
cice 1957 (n°* 944-1405) ; 

Du projet de loi portant règlement définitif du budget de l’exer- 
cice 1958 (n°* 945-1406). 


Energie atomique ; 
la loi de finances : 
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11. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents. 


Vendredi 10 novembre 1961 : 
Une question orale sans débat de M. Bourgeois (n° 12310). 


Vendredi 17 novembre 1961 : 
Deux questions orales sans débat de M. Laurent (n°* 10788-11688) ; 


Deux questions orales avec débat de M. Montalat et de M. Lefèvre 
d'Ormesson (n°* 11083-11792). 


Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe. 


En application de la décision prise mercredi 25 octobre 1961 par 
l'Assemblée, doit avoir lieu, au début de la séance de mardi 7 novem- 
bre 1961, après-midi, éventuellement par scrutin, dans les salles 
voisines de la salle des séances, la nomination du président de la 
Haute Cour de justice instituée par l’ordonnance du 18 novem- 
bre 1944. 


Les candidatures doivent être remises à la présidence avant 
lundi 6 novembre, dix-huit heures. 


ANNEXE 





QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





1° Question orale sans débat inscrite à l’ordre du jour du ven- 
dredi 10 novembre 1961 : 


Question n° 12310. — M. Pierre Bourgeois expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, devant la répétition 
des explosions atomiques en atmosphère effectuées par l’Union sovié- 
tique et l'importance sans cesse grandissante de la puissance de 
ces bombes, l’opinion publique s’émeut des conséquences possibles 
de ces expériences sur la santé de l’humanité. Il lui demande: 
1° comment fonctionne, en France, la surveillance de la radio- 
activité de l’atmosphère et, en particulier, celle des retombées 
radioactives consécutives à l'explosion des bombes atomiques; 
2° quels sont les organismes responsables de cette surveillance et 
quels sont leurs moyens d’études ; 3° si ces organismes déposent 
régulièrement la conclusion de leurs travaux et, dans ce cas, s’il ne 
juge pas nécessaire que la population, inquiète à juste titre des 
conséquences possibles des expériences soviétiques dans ce domaine, 
soit régulièrement informée. 


2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 


17 novembre 1961 : 
a) Questions orales sans débat : 


Question n° 10788. — M. Laurent rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les plafonds de ressources 
fixés pour l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds 


| national de solidarité sont restés fixés, depuis 1956, à 2.010 NF 


pour une personne seule, 2.580 NF pour un ménage, malgré les 
hausses successives du coût de la vie. Cette stabilité du plafond, 
entre autres conséquences, a pour effet de rendre iilusoires pour 
beaucoup d’allocataires les maigres majorations qui leur sont 
consenties. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend 
prendre pour aboutir à un relèvement substantiel de ces plafonds. 


Question n° 11688. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de 
l’agriculture que les articles 1‘ et 2 de la loi d’orientation agricole 
imposent au Gouvernement de rétablir la parité sociaie non seule- 
ment pour les exploitants mais aussi pour les salariés. Or, l’arrêté 
du 28 juillet 1961 (Journal officiel du 23 août 1961) tendant à une 
revalorisation des pensions, rentes et retraites de vieillesse et d’inva- 
lidité des assurances sociales agricoles fixe le taux de cette revalori- 
sation à 4 p. 100, alors que l’arrêté du 25 avril 1961 fixait ce taux à 
7,7 p. 100 pour les retraités ou invalides du régime général. Il lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour que ne soit pas 
violé un des principes fondamentaux de la politique agricole définie 
dans la loi d'orientation. 


b) Questions orales avec débat : 


Question n° 11083. — M. Montalat demande à M. le Premier minis- 
tre quelles sont les mesures que son Gouvernement envisage de 
prendre afin de venir en aide aux provinces de la Marche et du 
Limousin ainsi qu’à tous les départements du centre de la France 
dont la situation économique empire chaque jour au point de faire 
de ces régions le « désert de France». Ne serait-il pas possible de 
prévoir un plan d’aide économique semblable à celui que le Gouver- 
nement met à l'étude pour la Bretagne. 


Question n° 11792. — M. Lefèvre d’Ormesson expose à M. le 
Ministre de la construction le mécontentement d’un grand nombre 
de bénéficiaires de logements neufs dans les grands ensembles d’ha- 
bitations collectives. Souffrant des conditions d’existence et de la 
vie communautaire qui leur est imposée dans ces blocs d'immeubles, 
ils souhaiteraient pouvoir les quitter et acquérir un pavillon. Cette 
Situation fait apparaître la nécessité de modifier l'orientation actuelle 
de la politique du logement et l’urgence de donner une nouvelle 
impulsion à la construction de maisons individuelles. 11 lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour encourager la réalisation de 
ce mode d’habitat. 








Réunion de commissions du lundi 30 octobre 1961. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de 
M. le président. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
quinze heures. — Local n° 213. 





Réunion de commissions du mardi 31 octobre 1961. 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente et quinze heures. — Local n° 213. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures trente. — 
Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 31 octobre 1961. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion des questions orales avec débat, jointes, suivantes : 
IL — M. Edouard Bonnefous demande à M. le Premier ministre : 


1° S'il est exact qu’un projet modifiant les structures admi- 
nistratives de la région parisienne et du district ait été mis 
au point sans que les assemblées départementales ni les collectivités 
locales aient été saisies, consultées, ni même informées ; 

2° S'il est exact que cette réforme s’accompagnerait de la 
suppression de certaines assemblées élues ; 

3° Si ce projet doit être considéré comme l’amorce d’une réforme 
plus vaste menaçant les autres départements et visant à supprimer 
ou à regrouper des communes en remettant ainsi en cause leurs 
droits et libertés garantis par la Constitution. (N° 110.) 


(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


II. — M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre que 
les élus des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise ont pris connaissance avec inquiétude des 
informations de presse relatives aux travaux de la commission 
d’études des problèmes de la région de Paris dont les conclusions 
tendent à porter de graves atteintes aux libertés communales et, 
par cela même, à ce qui subsiste de démocratie dans notre pays. 
Il lui demande quelle suite le Gouvernement compte donner 
aux conclusions du rapport de cette commission. (N° 111.) 


(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


III. — M. Pierre Métayer demande à M. le Premier ministre : 


1° Si les indiscrétions parues dans la presse au sujet du décou- 
page des départements de la région parisienne, et notamment de 
celui de Seine-et-Oise, ont un fondement ; 

2° Dans quelle mesure de tels travaux peuvent être entrepris 
sans consultation préalable des collectivités départementales et 
communales ; 

3° S'il estime que de tels bouleversements peuvent être laissés 
à la discrétion des fonctionnaires en dehors des élus qui sont les 
seuls représentants qualifiés de la population. (N° 112.) 


(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 
2. — Discussion des questions orales avec débat, jointes, suivantes : 
I. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de l’intérieur : 


Que la manifestation organisée le 17 octobre dernier par les 
travailleurs algériens pour protester contre les mesures discrimina- 
toires dont ils sont l’objet a donné lieu de la part des forces 
de répression à des actes de violence qui portent gravement atteinte 
au prestige et au renom de notre pays, en même temps qu’ils 
compromettent les relations futures entre la France et l’Algérie ; 

Que, contrairement aux affirmations gouvernementales et d’après 
les informations d'organes de presse officieux, les événements du 
17 octobre ont fait vingt morts et de nombreux blessés parmi les 
Algériens qui avaient voulu donner un caractère pacifique à leur 
manifestation, en y faisant participer femmes et enfants ; 

Que, d’après ces mêmes organes de presse, aucun membre des 
forces de répression n’a été atteint par balle; 

Que cette politique de répression brutale, rappelant par ses 
méthodes une des périodes les plus tragiques de notre histoire 
nationale, a pour contrepartie les complaisances scandaleuses dont 
bénéficient de la part du Gouvernement les factieux, plastiqueurs 
et criminels de l'O. A.Ss. 
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Il lui demande : 


Quel est le nombre exact des Algériens tués le 17 octobre et les 
jours suivants ; 

Quel est le nombre exact des Algériens transportés en Algérie et 
quel sort leur est réservé là-bas ; 

Quel est le nombre exact des blessés et ce qu’ils sont devenus ; 

Qui a donné l’ordre de tirer ; 

Quelles mesures il compte prendre pour empêcher le renouvelle- 
ment de tels actes de violence ; 

Que compte faire le Gouvernement pour reprendre au plus vite 
les négociations avec le Gouvernement provisoire de la République 
algérienne, sur la base de ja libre autodétermination du peuple 
algérien et dans le respect de l'intégrité du territoire algérien, 
afin d'en finir rapidement avec la guerre d'Algérie. (N° 116.) 

IL — M. Gaston Defferre demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour maintenir 
l'ordre à Paris et en France dans le plein respect de la personne 
ON CA et en dehors de toute mesure de discrimination raciale. 
(N° 117.) 


(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


Documents mis en distribution le mardi 31 octobre 1961. 


N° 30. — Proposition de loi de M. Martial Brousse tendant à rendre 
la communauté des chasseurs en forêt collectivement respon- 
sable des dégâts causés par les sangliers (renvoyée à la com- 
mission des lois). 

— Rapport d’information de MM. le général Jean Ganeval, 
Guy de La Vasselais, Marcel Lemaire et Henri Parisot, au nom 
de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, à la suite de la mission effectuée par une 
délégation de la commission chargée de s’informer sur la 
situation militaire en Algérie. 

— Proposition de loi de M. Jean Brajeux tendant à la sup- 
pression d'office de tous droits politiques aux individus déchus 
de la puissance paternelle (renvoyée à la commission des 
lois). 


— Rapport de M. Jacques de Maupeou, au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, sur le projet de loi complétant 
l’article 1‘° de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
historiques, modifiée par la loi du 25 février 1943. 


N° 45. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l'approbation de la convention sur le service militaire des 
doubles nationaux, conclue à Paris le 30 juin 1959, entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Etat d'Israël (renvoyé à la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées). 

N° 46. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux corps militaires de contrôle (renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées). 


N° 34. 


N° 42. 


Convocation de commission. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le lundi 6 novembre 1961, à 
quinze heures (salle de la commission) : 


I. — Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables (A. N. n° 1444). — M. Montaldo, rapporteur. 


II — Projet de loi de finances pour 1962, deuxième partie. — 
M. le rapporteur général. 
Budget des affaires algériennes. — M. Montaldo, rapporteur 
spécial. 
Budget des finances et des affaires économiques. — Commissa- 


riat général du plan d'équipement et de la productivité. 
Budget de la coopération. — M. Armengaud, rapporteur spécial. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 7 novembre 1961, à quinze heures trente. 





1. — Etude du problème des contrats agricoles: rapport et 
projet d’avis présentés par M. Robert Hervieu au nom de la section 
de l’agriculture. 


2. — Etude des statistiques de population active: rapport et 
projet d’avis présentés par M. Georges Lutfalla au nom de la section 
de la conjoncture et du revenu national. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielly 
(directicn de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 23 octobre au 28 octobre 1961 : 


L — Articles et documents. 


(Builetin d’informations et de presse internationale.) 

N° 01160. — 1, Problèmes d'actualité. 
P. C. U. $.: divergences sino-soviétiques. 

2. Tertes du jour. Communiqué publié à l'issue 
de conversations entre le président des Etats 
Unis et le président de la République Argentine 
(26 septembre 1961). 

3. Faits et opinions. — U. R. S$S. S.: Un Américaïñ 
à Moscou : comment vit l’élite sociale ? — L'Union 
soviétique en 1980. 

1. Problèmes d’actualité. — L'explosion d’une super 
bombe nucléaire soviétique (23 octobre 1961), 

2. Faits et opinions. Europe septentrionale : La 

neutralité finlandaise. — Elections générales en 

Norvège. — Aperçu de l’économie suédoise. 
Problèmes d'actualité. — I. Le problème algérien, — 

IL Les travaux du XXII congrès du P. C. U,S. 


2. Faits et opinions. — Brésil: Les ligues paysannes 


Le XXII congrès 


N° 01161. — 


N° 01162. — 1. 


et le réveil du Nord-Est. — Un plan quinquennal 


pour le « polygone de la sécheresse ». 
om à PR EE te 0,75 NF. 


Abonnement : un an (cent cinquante numéros), 78 NF. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 17 du 1‘ au 15 septembre 1961. 


CU à NP PENSE 1,26 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(La vie politique, économique, sociale et culturelle en Allemagne, 
Etats-Unis, Espagne, Grande-Bretagne, Italie et U. R. S. S.) 


N° 205. — Allemagne : La formation du nouveau gouvernement 
fédéral. — Berlin et les rapports Est-Ouest. — La loi sur 
la défense de la R. D. A. 


ER ONU PET 0,70 NF. 
M RE à chacune des six « Chroniques étrangères » : un an, 
Abonnement à l’ensemble des six chroniques : un an, 39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mot 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 721 du 24 octobre 1961 : 
Au sommaire : 


Vue d’ensemble de l’économie française au début de l'été — 
Structure monétaire et financière du Marché commun après 
l’adhésion de la Grande-Bretagne. — Les réserves de pétrole 
augmentent. Pourquoi ? — Les projets d'investissement des 
entreprises américaines à Né pour 1962. La 
recherche scientifique en U. KR. S.Ss. 


Notes rapides sur : 


Economie française (activité, prix). — Marché des matières 
premières. Indices du coût de la vie dans les pays 
du Marché commun. — Allemagne occidentale (agriculture, 
finances, etc.). — Suède (industrie, commerce extérieur). 


Le NUMÉTO......,.., alu 0,70 NF. 


un an (cinquante-deux numéros), 33 NF. 


Abonnement : 
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V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé per l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 698 du 28 octobre 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Les intentions d’achats d'automobiles par les ménages à l’au- 
tomne 1961 (d’après une enquête réalisée par PI. N.S. E. E. 

en juin 1961). 3 
DR RL LE Et Re le au à 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VI. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 67 (octobre 1961) : 
Contient notamment : 
Les problèmes français de l'heure : 

Une réforme: du service militaire au service national. — 
La présélection militaire. — Les agriculteurs sous les dra- 
peaux. 

Notices sur : 

L'Organisation du traité de l’Atlantique Nord. — L’évolu- 
tion de la Communauté de 1958 à 1961. — Les Terres 
australes et l’Antarctide française. — L'industrie chimique 
française. — L'agriculture française à l'heure du Mar 
ché commun. — Statistiques mondiales : le blé dans le monde. 

née con 1,60 NF. 


Abonnement : un an (dix numéros), 14,50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d’expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 
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Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d'enseignement 
technique théorique d'enseignement commercial des collèges 
d'enseignement technique. 


Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert en 1962 
en application des dispositions du décret n° 59-1270 du 2 novem- 
bre 1959 et de l’arrêté du 2 mars 1960 relatifs au recrutement de 
professeurs stagiaires d’enseignement technique théorique d'’ensei- 
gnement commercial des collèges d'enseignement technique. 

Les candidats au recrutement sur titres remplissant les condi- 
tions définies par le décret du 16 mai 1953 et titulaires des diplômes 
exigés par le décret du 2 novembre 1959, soit : 

Diplôme des écoles supérieures de commerce et établissements 
assimilés ; 

Brevets de techniciens relevant du commerce ou de l’adminis- 
tration des entreprises ou brevet de représentant ou ancien brevet 
de secrétaire de direction, 


devront adresser, par la voie hiérarchique, leur demande accom- 
pagnée : 
D'une fiche familiale d'état civil : 
D'un curriculum vitæ détaillé ; 
De la copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 
De la copie du dernier rapport d’inspection avec la note attribuée ; 
De deux enveloppes timbrées établies à leur adresse, 


avant le 20 décembre 1961 au service suivant : 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Direction générale de l’organisation et des programmes scolaires. 
Concours et examens de l’enseignement technique. 
34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 





LS 


Avis de concours pour l'admission dans les sections préparatoires 
aux centres de formation pédagogique des professeurs d'’ensei- 





gnement technique théorique d'enseignement commercial des 
collèges d’enseignement technique. 
Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert en 1962 


en application des dispositions du décret n° 59-1270 du 2 novem- 
bre 1959 et de l'arrêté du 2 mars 1960 pour le recrutement d'élèves 
professeurs des sections préparatoires aux centres de formation 
pédagogique des professeurs d'enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial des collèges d'enseignement technique. 





| 
| 
| 





Les candidats à un recrutement sur titres (instituteurs titulaires 
pourvus du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent) devront 
adresser, par voie hiérarchique, leur demande accompagnée : 


D'une fiche familiale d'état civil : 

D'un curriculum vitæ détaillé ; 

De la copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 

De la copie du dernier rapport d'inspection avec la note attribuée ; 
De deux enveloppes timbrées établies à leur adresse, 


avant le 20 décembre 1961 au service suivant : 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Direction générale de l’organisation et des programmes scolaires. 
Concours et examens de l’enseignement technique. 
34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 





Avis de concours pour le recrutement des personnels 
des services économiques des établissements publics d'enseignement. 





Les épreuves des concours et examens qui seront ouverts en 1962 
pour le recrutement des personnels des services économiques des 


établissements publics d'enseignement sont prévues aux dates 
suivantes : - 
Sous-intendants. — 29 et 30 janvier 1962. 
Economes. — 5 février 1962. 
Adjoints des services économiques. — 22 mars 1962. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
dans les hôpitaux et hospices publics du département de la Côte-d'Or, 





Un concours sur épreuves aura lieu les 29 et 30 janvier 1962 pour 
le recrutement de cinq commis pour les hôpitaux et hospices publics 
du département de la Côte-d'Or désignés ci-après : 


Centre hospitalier régional de Dijon, trois postes. 
Hôpital-hospice de Beaune, un poste. 
Hôpital-hospice d’Auxonne, un poste. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du brevet d'étude du premier cycle du 
second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans au 
moins et de trente ans au plus au 1‘' janvier 1961. Cette limite 
d’âge peut être reculée dans les conditions prévues par l’article L. 820 
du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins et 
de cure publics comptant au moins deux années de services 
hospitaliers. 


Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 


régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 29 décembre 1961 à l'inspecteur divisionnaire, directeur 
départemental de la population et de l’action sociale de la Côte-d'Or, 
17, rue du Chaignot, à Dijon, qui fournira aux personnes en faisant 
la demande toutes indications utiles concernant notamment le 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour la constitution de leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hospice de Reignier (Haute-Savoie). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
à l’hospice de Reignier (Haute-Savoie), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 Lits; Vs : 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de la population et de l’action sociale, rue du 30'-Régi- 
ment-d’Infanterie, à Annecy (Haute-Savoie). 
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Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Narbonne (Aude). 


Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Narbonne (Aude), établissement de 1.000 lits, 2° classe (3‘ tour). 


Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 7 (5°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, les directeurs 
des hôpitaux et hospices publics comptant de 501 à 2.000 lits, les 
directeurs généraux adjoints des centres hospitaliérs des vilies siège 
d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine de plein 
exercice et les directeurs adjoints des centres hospitaliers de plus 
de 2.000 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice d‘'Auray (Morbihan). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital- 


hospice d’Auray (Morbihan), 3° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d'établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 
2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonctions 
dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 
| 3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices pubiics de 
| plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans 
le grade de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient 
à la date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 
du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de 
directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-792 du 
4 août 1956. 


| Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 

| la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 

| le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17) 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur 
les suppléments aux tarifs internationaux suivants, pour tenir 
compte de la modification du tarif n° 104 et de la création du 
tarif n° 104 bis : 

Un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 


ns 
République fédérale allemande à destination de certaines gares fran 
çaises (tarif n° 1301, édition du 1°’ novembre 1960) ; ° 

Un «sixième supplément au tarif international pour le transport 
de la houille de certaines gares du bassin d’Aix-la-Chapelle à 
destination de certaines gares françaises (tarif n° 1330, édition du 
1°" décembre 1957) ; 

Un quinzième supplément au tarif international pour le transport 
de marchandises C. E. C. A. désignées entre l’Allemagne (République 
fédérale) et la France (tarif n° 1333, édition du 1‘" août 1959) : 

Un cinquième supplément au tarif international pour le transport 
de coke de houille expédié par trains complets de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines gares 
luxembourgeoises (tarif n° 1501, édition du 1°" novembre 1960) : 

Un douzième supplément au tarif international pour le transport 
par rames des combustibles minéraux solides de la Belgique et des 
de + dé vers la France (tarif n° 2301/6301, édition du 1‘ janvier 
1960) ; 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
des minerais de fer de la France vers l’Allemagne (République 
fédérale) (tarif n° 3101, édition du 15 novembre 1960) ; 

Un ieuxième supplément au tarif international pour le transport 
par train complet des minerais de fer de lJEst de la France sur 
la Belgique (tarif n° 3201, édition du 17 décembre 1960): 

Un seizième supplément au tarif international pour le transport 
aes minerais de fer de l’Ouest de la France sur la Belgique par 
train complet (tarif n° 3230, édition du 1°‘ juillet 1956); 

Un “euxième supplément au tarif international pour le transport 
par train complet des minerais de fer de l'Est de la France sur 
certaines gares des Chemins de fer luxembourgeois (tarif n° 3501, 
edition du 17 décembre 1960) ; 

Un premier supplément au tarif international pour le transport 
des minerais de fer de l’Ouest de la France sur le grand-duché 
de Luxembourg (tarif n° P. 313, chap. 16 B Fr. Lux., édition du 
i°" février 1957) ; 

Un vingt-deuxième supplément au tarif international pour le 
transport de certaines marchandises par wagon complet entre la 
France et l'Allemagne (République fédérale) (tarif GP n° 400, 
chap. 1°" Fr./All., édition du 1‘" août 1959). 


(Paris, le 27 octobre 1961.) 





La Compagnie de chemins de fer départementaux a l’honneur 
d'informer le public qu’elle soumet à l’homologation de M. le 
ministre des travaux publics et des transports une disposition 
tendant : 

1° A relever à 0,085 NF le tarif kilométrique applicable au trans- 
port des voyageurs, le minimum de perception restant fixé à 
0,50 NF (0,40 NF pour les billets avec réduction) ; 

2° A relever de 6,25 p. 100 les autres tarifs voyageurs. 


Les prix proposés, résultant des dispositions relatées ci-dessus, 
sont mentionnés dans les tableaux de prix tenus à la disposition 
du public dans les gares du réseau Vivarais-Lozère. 

Sauf avis contraire, les nouveaux tarifs seront mis en application 
à partir du 1‘ novembre 1961. 

(Paris, le 23 octobre 1961.) 





L'administration du réseau des chemins de fer de la Provence 
a l’honneur d'informer le public qu’elle a soumis à l’homologation 
ministérielle des propositions tendant à majorer de 6,25 p. 100 
| le tarif kilomètre-voyageur, place entière. 


| Voyageurs. — Le prix du taux kilométrique voyageur, place 
entière, est fixé à 0,085 NF. 
(Nice, le 26 octobre 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de mettre en vigueur l’additif 
ci-après au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport de 
la houille et du coke de houille de certaines gares de la République 
fédérale allemande à destination de certaines gares françaises : 





Dix-huitième additif. 



































ph TABLEAI DE PRIX (NF) ANNEXE A (DM) 

1 2 | 3 | i | 5 | 6 7 | 8 | 9 | 10 | 11 Ristournes. DB 

l Î nina | i air :-à 
Ajouter la nouvelle relalion ci-après avec les prix correspondants: 

PARTIE A. — I. — Coke. 
Audun-le-Tiche—Hauts-Fourneaux .... | | | | | { a) 1.80 | 2.20 2.60 
Dortmund- | P-A | 387 | 1.000 | 29.85 | 27.15 | 0.17 | 0.17 | 0.33 | 0.99 
Derne. | augun-le-Tiche—Viderupt ............. } | | | | ob) 1.10 | 1.50 | 1.60 














(Paris, le 27 octobre 1961.) 
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ES 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Yhomologation ministérielle la proposition de modifier les dispo- 
sitions du tarif n° 14, chapitre 11 ($ IV), et du recueil TA comme 
suit : 

TARIF N° 14, CHAPITRE 11 


Suporimer les dispositions actuelles et les remplacer par les 
suivantes : 

$ IV. — Ferrailles pour la refonte (2501) (10), en provenance d’un 
pays non membre de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, expédiées de Dunkerque, par rames de 300 tonnes (6059) en 
wagons chargés d’au moins 15 tonnes, à destination de : l 

Lourches, Trith-Saint-Léger. — Prix prévu au n° 3802 du recueil TA 


us-le-Bois, Hautmont, Maubeuge. — Prix prévu au n° 3803 du 
recueil TA (14). é 

Jeumont. — Prix prévu au n° 3804 du recueil TA (14). 

Fargniers. — Prix prévu au n° 3805 du recueil TA (14). 

Vireux-Viroin. — Prix prévu au n° 3806 du recueil TA (14). f 

Longwy, SN SS Hussigny-Godbrange. — Prix prévu au n° 3807 

ecueil TA (14). 

nee Thionville-Ebange. — Prix prévu au n° 3808 du recueil TA 


). à 
Fsgondingé, Pompey. — Prix prévu au n° 3809 du recueil TA (14). 














RECUEIL TA 
AUMEROË PRIX À PERCEVOIR 
de prix 
at M 

3802 Chapitre 11 ($ IV), par lonne........ PPT 13,82 XF 
2803 Chapitre 11 ($ IV), par lonne..............,.. 15,89 
uso! Chapitre 11 ($ IV), par tonne................ 11,959 
3805 Chapitre 11 (8 IV), par lonne................ 18,23 
3806 Chapitre 11 ($ IV), par lonne................ 19,1: 
3807 Chapitre 11 (8 IV), par tonne................ 25,91 
3308 Chapitre 114 (8 IV), par tonne................ 29 
3809 Chapitre 11 (8 IV), par lonne................ 29,11 











Supprimer le numéro de prix 3784 et les indications figurant 


en regard. 
(Paris, le 26 octobre 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de compléter à partir du 
1” décembre 1961 le tarif n° 3 comme indiqué ci-après : 


TARIF N° 3 


CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
$ ... — Fruits non dénommés (a), légumes non dénommés (b), 
pommes de terre (0336), en régime accéléré, en provenance d’une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant 
directement un port méditerranéen, à destination dé Maisons-Alfort- 
Alfortville ou de Paris (toutes gares); par wagon chargé de 
15 tonnes (5306), barème 162. 


Nora. — Les tonnages expédiés aux conditions du présent para- 
graphe entrent en ligne de compte pour la détermination du mini- 
mum de tonnage prévu aux paragraphes III (A) et IV du présent 
Chapitre, mais ne bénéficient pas de la réduction fixée auxdits 
paragraphes. 


À la même date, les dispositions faisant l’objet du chapitre 3 
(S$ XII et XVII) seront supprimées. 
(Paris, le 26 octobre 1961.) 





, La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur, le 1°" décembre 1961, d’un troisième supplément au tarif 
£eénéral européen pour les expéditions de détail (édition du 1° jan- 
vier 1961) en vue d'insérer dans le tarif des dispositions pour la 
taxation à charge des palettes et des box-palettes appartenant au 
Chemin de fer ou agréées par lui. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
Peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 27 octobre 1961.) 








La Société nationale des chemins de fer français a fait part 
à l’administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1° novembre 1961, une nouvelle édition du tarif international 
n° 603, chapitre 101-A, pour le transport par wagon complet, à 
grande vitesse, de fruits et légumes en provenance d’Algérie, 
du Maroc et de Tunisie, expédiés de certains ports français de la 
Méditerranée, à destination de l'Allemagne (République fédérale). 

Ce nouveau tarif, qui annule et remplace l’édition du 1°" novembre 
1960 ainsi que le tarif de transit n° 503, chapitre 101-C, édition 
du 1‘' janvier 1961, est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut en prendre connaissance 

(Paris, le 27 octobre 1961.) 





2° Projets d‘'avenant 
à des conventions tarifaires concernant des taxes convenues. 


Conformément aux dispositions de l'article 14 du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’approbation ministérielle la proposition de mettre en vigueur l’ave- 
nant à la convention tarifaire dont le texte figure ci-après : 


Cinquième avenant à la convention tarifaire conclue entre la Société 
nationale des chemins de fer français et la société Salpa fran- 
çaise. 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
à le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 


., 


D'une part, 


Et la société Salpa française, dont le siège social est à Paris, 
116, avenue des Champs-Elysées, agissant tant en son nom qu’en 
celui des sociétés désignées ci-après : 


Targa, dont le siège social est à Paris, 116, avenue des Champs- 
Elysées ; 

Atlas, dont le siège social est à Paris, 116, avenue des Champs- 
Elysées ; 

Alabel, dont le siège social est à Paris, 116, avenue des Champs- 
Elysées ; 


Dubo, dont le siège social est à Nantes (Loire-Atlantique), 11, che- 
min du Bourg-de-Doulon ; 


: Société chimique de caoutchouc (S. C. C.), dont le siège social est 
à la PlaineSaint-Denis (Seine), 1, rue Henri-Murger ; 


Artea, dont le siège social est à Frévent (Pas-de-Calais) ; 


ü + een France, dont le siège social est à Frévent (Pas-de- 
alais), 


représentée par M. ..., 
D'autre part, 


il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°". 


. L'article Le de la convention « Portée de la convention » est modi- 
fié comme il est indiqué ci-après : 


La convention s’applique : 


1° Aux envois de cuir factice, feutre simili-cuir, carton simili-cuir, 
matières plastiques et caoutchouc en feuilles, en plaques, en bandes 
ainsi qu’aux accessoires moulés ou découpés de ces matières, aux 
tissus, feutre et toiles caoutchoutés ou plastifiés expédiés par les 
sociétés Salpa française, Targa, Atlas, Alabel, Dubo, S. C. C., Artea 
ou Chamberlain France des gares de Châteaubriant, Doulon, Frévent, 
Issé, Langeac, Moissac, Nantes, Paris-la Chapelle, Pont-de-Beauvoisin 
et Pont-Sainte-Maxence à une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français ; 


2° Aux envois de caoutchouc brut, déchets de caoutchouc, de cuir, 
& fibres animales ou végétales, de peaux ou de tanneries, tissus 
et toiles non dénommés, toiles de jute usagées, matières plastiques 
brutes et autres produits chimiques non dangereux expédiés d’une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
aux gares de Châteaubriant, Doulon, Frévent, Issé, Langeac, Moissac, 
Nantes, Paris-la Chapelle, Pont-de-Beauvoisin, Pont-Sainte-Maxence et 
Saint-Béron-la-Bridoire et destinés aux sociétés Salpa française, Targa, 
Atlas, Alabel, Dubo, S. C. C., Artea ou Chamberlain France. 


Article 2. 


L’article 2 de la convention « Engagement de la société » est modi- 
fié comme il est indiqué ci-après : 


La société Salpa française s'engage à remettre à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, qui accepte, pour être transportée 
dans les conditions des articles ci-après, la totalité du trafic, qui 
devra atteindre pour l’ensemble des sociétés susvisées un minimum 
de 30.000 tonnes par an à l’exception ..... (le reste sans change- 
ment). 
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Article 3. 


L'article 3 de la convention « Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français » est modifié comme il est indiqué ci- 
après : 


1° Transports par expédition : 

2° Transports par wagons : 

Les envois par wagons ou par remorques rail-route sont taxés 
d'après les tarifs normalement applicables. Par exception sont taxés 
d’après les barèmes ci-après : 

a) Les déchets de cuir ou de peaux ..... ù 


b) Le caoutchouc en feuilles, en plaques, en bandes et les acces- 
soires moulés ou découpés de cette matière : 














| PAR WAGON CHARGE DE : 
| 0 tonnes. | 12 tonnes | 15 tonnes 
cséérnhénrl them Eloi 
Mini- | Maxi- | Mini- | Maxi- | Mini- Maxi- 
LICRPE LL | mum. | mu mu . Pi ist. mu 
géant C0 ge ed Era dis ce | 
Jusqu'à 49 km... 68 | 56 | 71 59 | 7 62 
De 00 à 9%) ki... 157 M5:.l::0409 : | 41:11:26) 151 
Aurdelh..:.. ii. 4 M5 +008 UNS : 0808: PS 239 











Ces envois sont soumis, en ce qui concerne le régime de transport, 
aux dispositions prévues par le cartouche figurant au tarif n° 24. 


c) Le cuir factice et les accessoires moulés ou découpés de cette 
matière : 


























PAR WAGON CHARGÉ DE: 
12 tonnes, | 15 tonnes, 
Minis Maximum Minimum | Maximum. 
SE és EDR CCS Il z | 
= | Ne | ° 
71 | 59 | 71 | 62 
Les prix ci-dessus ..... (le reste sans changement). 
Article 4. 


L'article 5 de la convention «Dispositions spéciales applicables 
par voie de détaxe » est modifié comme il est indiqué ci-après : 

Lorsque les transports faisant l’objet de la présente convention 
atteindront 30.000 tonnes par an, la Société nationale des chemins de 
fer français accordera, par voie de détaxe, à la société Salpa fran- 
çaise une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées par 
application des prix indiqués à la présente convention (à l’exception 
des surtaxes locales temporaires des taxes des voies des quais et, 
pour les envois par wagon, du droit d’enregistrement et de timbre). 

Lorsque ces transports dépasseront 30.000 tonnes par an, cette 
réduction sera augmentée de : 

1 p. 100 par tranche entière de 1.000 tonnes comprise entre 30.000 
et 40.000 tonnes ; 

0,5 p. 100 par tranche entière de 1.000 tonnes en excédent de 40.000 
tonnes, sans que la réduction totale puisse être supérieure à 20 p. 100. 

Les réductions visées..... (le reste sans changement). 


Article 5. 


L'article 6 de la convention « Clauses diverses » est modifié comme 
il est indiqué ci-apres : 


II — ..... 

III. — Les envois devront être remis avec la déclaration prévue à 
l’article 20 des conditions générales d’application des tarifs marchan- 
dises. Cette déclaration portera la revendication expresse des prix 
de la présente convention. 

Les sociétés Salpa française, Targa, Atlas, Alabel, Dubo, S. C. C., 
Artea, Chamberlain France doivent obligatoirement figurer sur les 
déclarations d’expédition comme expéditeur ou comme destinataire. 


Article 6. 
Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la convention 
elle-même, entrera en vigueur le..... 
Article 7. 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société Salpa française. 
Fait en double, à Paris, le..... 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la société Salpa française. 











—_—_—. 


3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle dy 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


17 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 12 octobre 1961 tendant à la mise en vigueur 
d’un additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour ke 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 17 octobre 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 18 octobre 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


24 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 19 octobre 1961 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 pour 
le transport, à petite vitesse, par rame, des combustibles minéraux 
solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition 
du 1°' janvier 1960). (Journal officiel du 24 octobre 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1°" novembre 1961, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l’instruction réglementaire, 


30 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 5 octobre 1961 tendant à modifier les conditions 
générales d’application des tarifs pour le transport des mar. 
chandises (C. G. A. T. M.) ainsi que les annexes A et F auxdites 
conditions. (Journal officiel du 10 octobre 1961.) 


Autorisation de mise en vigueu: de ces dispositions à dater du 
1°" novembre 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


2 


ns 


octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 21 septembre 1961 tendant à modifier les prix des 
abonnements ordinaires de 1'* classe figurant au tableau de prix 
n° 5 « Relations S. N. C. F.-Régie autonome des transports pari- 
siens » du fascicule II des tarifs de la banlieue de Paris, pour 
les relations avec les établissements d’Igny, Bièvres, Longjumeau, 
Vauboyen et Chilly-Mazarin. (Journal officiel du 26 septem- 
bre 1961.) 


25 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 septembre 1961 tendant à supprimer le titre Il 
des « Dispositions spéciales à certains transports » du tarif n° 14. 
(Journal officiel du 3 octobre 1961.) 


18 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français et 
Régie départementale des transports de l'Aisne. — Proposition 
du 21 septembre 1961 tendant à modifier le chapitre 3 ($ 16) de 
l’annexe B aux conditions générales d’application des tarifs pour 
le transport des marchandises ainsi que le tableau I du tarif 
n° 106. (Journal officiel du 26 septembre 1961.) 


28 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 septembre 1961 tendant à la création, au 
chapitre 3, paragraphe XXVI, du tarif n° 3, de dispositions 
applicables aux agrumes expédiés par wagon chargé de 15 tonnes 
en régime accéléré. (Journal officiel du 3 octobre 1961.) 


30 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1961, tendant à la mise en 
vigueur d’un troisième supplément à l’Iberiatarif. (Journal officiel 
du 3 octobre 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 octobre 1961 donnée par 
décision du 10 octobre 1961. (Journal officiel du 17 octobre 
1961.) 


30 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1961 tendant à modifier les 
listes spéciales A et B consignant les mesures prises en appli 
cation du littera a de la disposition complémentaire des Etats 
à l’article 5 de la convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer {C. I. M.), pour 
tenir compte de certains aménagements prescrits par l'office 
central des transports internationaux par chemin de fer. 


(Journal officiel du 3 octobre 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1‘ octobre 1961 donnée par déci- 
sion du 30 septembre 1961. (Journal officiel du 24 octobre 19,61.) 
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C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


23 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 octobre 1961 tendant à aménager les taux des 
suppléments prévus pour l’occupation d’une place dans les wagons- 
lits de la Compagnie internationale des wagons-lits (tarif des 
dispositions diverses, titre I, chapitre 2). (Journal officiel du 
24 octobre 1961.) 


25 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 septembre 1961 tendant à modifier les dispo- 
sitions du tarif n° 11. (Jnurnal officiel du 3 octobre 1961.) 


D. — Approbation d‘avenants à des conventions tarifaires. 


19 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de premier avenant à la convention tarifaire conclue entre 
la Société nationale des chemins de fer français et les établis- 
sements Conchon-Quinette, à Clermont-Ferrand, présenté le 11 sep- 
tembre 1961. (Journal officiel du 19 septembre 1961.) 


26 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projets d’avenants aux :onventions tarifaires conclues avec les 
sociétés suivantes : 

Société centrale d’achats ; 

Société Paris-France ; 

Grands Magasins du Bon Marché ; 
Société des Nouvelles Galeries réunies ; 
Société anonyme des Galeries Lafayette, 


cr pi le 26 septembre 1961. (Journal officiel du 3 octobre 
1961. 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des gens de maison des Bouches-du-Rhône. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et tous les salariés 
des professions et de la région comprises dans son champ d’appli- 
cation la convention collective de travail des gens de maison des 
Bouches-du-Rhône intervenue le 29 juin 1957 entre: 

L'association des employeurs de gens de maison des Bouches-du- 
Rhône. 


D'une part, et 


Le syndicat C. F. T. C. des gens de maison et personnel domes- 
tique, et 
Le syndicat F. O. des gens de maison et concierges, 
D'autre part. 


Le syndicat des employés et ouvriers de l’industrie hôtelière, 
cadres, maîtrise, parties similaires et gens de maison de Marseille 
et région C. G. T. a adhéré à la convention le 12 septembre 1957. 

L'objet de cette convention est de régler les rapports entre 
les employeurs et les employés de maison du département des 
Bouches-du-Rhône. 

Le texte de la convention a été déposé aux secrétariats des 
conseils de prud'hommes d’Aix-en-Provence et de Marseille. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre 1° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 



























































25 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — : nat A s ni 
Projet d’avenant à la convention tarifaire conclue entre la Société ; ar gg sg m ne + ww bn» + tr +5 is du tra- 
nationale des chemins de fer français et les établissements Sobeal br de ps eg esse Riéy PA tie 08 here pr te n : 
à Béthune, présenté le 26 septembre 1961. (Journal officiel du En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
3 octobre 1961.) pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
ré -+ ség de la 11° circonscription, 46, boulevard de Longchamp, 
à Marseille. 
25 octobre 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de quatrième avenant à la convention tarifaire conclue Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix. 
entre la Société nationale des chemins de fer français et la Société — 
centrale d’achats et de diffusion « Produits Cadoricin », présenté Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
le 29 septembre 1961. (Journal officiel du 3 octobre 1961.) Hexri MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS . ICOURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITE COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse (4) du 30 octobre 1961. 
491875 | Etats-Unis ...........csocoooeo ee 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9165 4,9150 
4,7765 |Canada............. SVT Es ENS 1 dollar canadien. RER SANT Ge 4,7690 4,7630 
2,317 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 2,316 2,312 
39,32 Mexique ................. Tete 100 pesos mexicains. ,4965 É > 39,32 354 
123,010 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 122,975 122,900 
19,040 cr dan cena aus e.és 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,035 19,028 
9,8865 |Belgique......................0 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8800 9,8740 
71,515 Danemark ...... mad issééterrurs 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,400 71,300 
13,8560 | Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,8385 13,8285 
7,9300 |Italie......... never oies 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9245 7,9180 
69,160 NOrVège.........ssssssssssse.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,120 69,060 
136,590 ds sve sève cs donriosaée 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,650 136,570 
17,290 PR hiver een tiques due 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,260 17,240 
95,165 idee ho etes 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,130 95,000 
113,845 Suisse........... PTE VTT TE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,770 113,700 
9,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 D 
Mare . visait oéunsns : 2 D... éco tdans soso.  0,9756 Ï ee DORE PPT ... 100 francs C. F. À. ...... css 2 
Ton néiéinenante PR ce desctontisérarvsés : FINS CD ET sonsccsccoe. NP RAR D rouvre cooscssee 5,50 





(4) Pour le dollar U S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de 1a Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 2%, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone : GUT 18-72 — 


Compte 


chèque postal : 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CELTEX 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6737. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 
1e décembre 1961, la totalité des obligations 4 0/0 restant en circu- 
lation émises en 1942 alors qu'elle portait la dénomination de 
Textiles artificiels du Sud-Est. 

Le prix de remboursement s'établit comme suit : 


Le Dir, Pi ane diet sense DONS dus 50 NF. 
Les intérêts courus du 1‘ juillet 1961 au 30 novembre 
a so eee ne FU RNSS 700 NCIS 0,84 


Soit au total pour chaque obligation......... 50,84 NF. 

Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises coupons n° 39 et suivants attachés. 

Les demandes de remboursement seront reçues sans frais pour 
les obligataires dans tous les sièges et agences en France des 
établissements suivants : 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Mutuelle industrielle, 55, rué La Boétie, Paris; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 

République, Lyon (Rhône). 








Li D " » 
CELTEX 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6737. 
Jsant de la faculté prévue par le contrat d'émission, la société 
a décidé de rembourser par anticipation, à ia date du 1°" décem- 
bre 1961, la totalité des obligations restant en circulation de l'em- 
prunt 4 1/4 0/0 émis en 1943 par la société Textiles artificiels du 
Sud-Est et prises en charge par Celtex en 1959. 
Le prix de remboursement s'établit comme suit: 


LORS tante ve GS NE nes NPD IE ne res SD SU 50 NF. 
Les intérêts courus du 1‘ octobre 1961 au 30 novembre 
PR usb es FD On TONI 59 TR A 0,36 


Soit au total pour chaque obligation........ 50,36 NF. 

Les obligations présentées à ce remboursement ‘devront être 
remises coupons n° 29 et suivants attachés. 

Les demandes de remboursement seront reçues sans frais pour 
les obligataires dans tous les sièges et agences en France des 
établissements suivants : 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Mutuelle industrielle, 55, rue La Boétie, Paris; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 

République, Lyon (Rhône). 





CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 6737. 


Usant de la faculté prévue par le contrat d'émission, la société 
a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 1‘' décembre 
1961, la totalité des obligations restant en circulation de l’em- 


prunt 4 1/4 % émis en 1946 par la société Textiles artificiels du 
Sud-Est et prises en charge par Celtex en 1959. 


Le prix de remboursement s'établit comme suit : 


Ro DA nn es RS Ne I MERE EEE 100 NF. 
Les intérêts courus du 15 décembre 1960 au 30 novem- 
or SOUS Tr PORN ER ns ER 4,08 


104,08 NF. 


Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises coupons n° 15 et suivants attachés. 


Soit au total pour chaque obligation...,..... 


Les demandes de remboursement seront reçues sans frais pour 
les obligataires dans tous les sièges et agences en France des 
établissements suivants : 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris ; 

Mutuelle industrielle, 55, rue La Boétie, Paris ; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 

République, Lyon (Rhône) ; 
MM. Lazard frères et C"', 5, rue Pillet-Will, Paris. 








CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8:) 
R. C.: Seine 55-B 6737. 








Usant de la faculté prévue par le contrat d'émission, la société 
a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 1°" décembre 
1961, la totalité des obligations restant en circulation de l’em- 
prunt 4 ‘ émis en 1945 par la Société nationale de la viscose et 
prises en charge par Celtex en 1951. 


Le prix de remboursement s'établit comme suit : 


PT COURT PORN PRET ON PUS RE At Eee RME AN 50 NF, 
Les intérêts courus du 15 juillet 1961 au 30 novembre 
RE de due CS NO Conde RM EPS DRE DST 0,75 





Soit au total pour chaque obligation.......... 50,75 NF. 


Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises coupons n° 27 et suivants attachés. 

Les demandes de remboursement seront reçues sans frais pour 
les obligataires dans tous les sièges et agences en France des 
établissements suivants : 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Mutuelle industrielle, 55, rue La Boétie, Paris; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 

République, Lyon (Rhône) ; 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. x 
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CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 6737. 


Usant de la faculté prévue par le contrat d'émission, la société 
a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 1° décembre 
1961, la totalité des obligations restant en circulation de l’em- 
prunt 4 1/4 % émis en 1947 par la Société nationale de la viscose et 
prises en charge par Celtex en 1951. 


Le prix de remboursement s'établit comme suit : 


Le pair... 42e tene ee nenrossessesessesserse 50 NF. 
Les intérêts courus du 1°" janvier 1961 au 30 novem- 
bre MR DO Es LR See dos ds credo einen es de 1,95 
Soit au total pour chaque obligation......... 51,95 NF. 


Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises coupons n° 15 et suivants attachés. 


Les demandes de remboursement seront reçues sans frais pour 
les obligataires dans tous les sièges et agences en France des 
établissements suivants : 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris; ù 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris ; 

Mutuelle industrielle, 55, rue La Boétie, Paris ; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 

République, Lyon (Rhône) ; 
Crédit commertial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. 











F SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6737. 





Usant de la faculté prévue par le contrat d'émission, la société 
a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 1° décem- 
bre 1961, la totalité des obligations restant en circulation de l’'em- 
prunt 4 0/0 émis en 1945 par la Société lyonnaise de textiles et 
prises en charge par Celtex en 19589. 


Le prix de remboursement s'établit comme suit: 












Le PAT... 00e RARE ER CERN rs sad iet 50 NF. 
Les intérêts courus du 1° août 1961 au 30 novembre 
JU 28 CP l'ÉROP E RE RE  PEaN AEN SARGURE AE dt CR 0,67 


Soit au total pour chaque obligation........ 


obligations présentées à ce remboursement devront être 
pons n° 17 et suivants attachés. 


mandes de remboursement seront reçues sans frais pour 
gataires dans tous les sièges et agences en France des 
établissements suivants : 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris; 
Me et C° (veuve Morin-Pons), 12, rue de la République, Lyon 
ône). 
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UNION SIDERURGIQUE DU NORD DE LA FRANCE 
j (USINOR) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.237.825 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9) 
R. C.: Seïne 54-B 2393. 


SECTE 


1 
4 
ï 


Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF. 





Premier amortissement au % décembre 1961. 


Série comprenant les 4.909 obligations sorties au tirage du 19 octobre 
1961 représentant, avec les obligations rachetées en Bourse, la 
quantité de titres à amortir au 25 décembre 1961. 


232.616 à 237.566 
Ces titres seront remboursables à 23250 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
15 février 1961.) 












REMBOURSEMENT: ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE IMMOBILIERE DE L'AIR LIQUIDE 
(IMMEUBLE QUAI D'ORSAY - RUE COGNACQ-JAY) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 75, QUAI D'ORSAY, A PARIS (7°) 





Remboursement anticipé du solde des obligations 6 0/0 de 10 NF 
émises en 1930 par la société. 





Les porteurs d'obligations 6 0/0 1930 de la Société immobilière 
de L'Air liquide sont informés de ce qui suit: 


En vertu d’une décision prise par le conseil d'administration 
de la société dans sa séance du 23 octobre 1961, il sera procédé, 
à compter du 4 décembre 1961, au remboursement par anticipa- 
tion du solde des obligations 6 0/0 émises par la Société immobi- 
lière de L’Air liquide en 1930 et restant actuellement en circulation. 
Toutes les obligations non amorties lors des grécédents tirages 
devront être présentées au remboursement avec les coupons n' 65 
et suivants attachés. Elles seront remboursées au pair, soit au 
prix net de 10 NF par obligation. 

Ces titres, sur lesquels le coupon n° 64 correspondant à l'an- 
cienne échéance semestrielle du 15 février 1962 a été mis en 
paiement par avance avec le coupon n° 63 à l'échéance de ce 
dernier le 15 août 1961, conformément au décret du 30 octobre 
1948, ne pourront donc plus porter intérêts. 

Leur remboursement s'effectuera à partir du lundi 4 décembre 
1961 : au siège social, à Paris, 75, quai d'Orsay ; chez MM. Vernes 
et C*°, banquiers à Paris, 29, rue Taitbout, ainsi que dans toutes 
les agences et succursales du Crédit lyonnais. 


Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures, 


Par pétition en date du 4 mai 1961, la Société saharienne de 
recherches pétrolières, dont le siège social est à Paris (8°), 21, rue 
de la Bienfaisance, sollicite l’octroi au Sahara, pour une durée de 
cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, d’une superficie de 1.650 kilomètres carrés environ, 
portant sur une partie du territoire du département de la Saoura. 

Les sommets du périmètre faisant l’objet de la pétition susvisée 
sont les points 1 à 6 définis ci-après dans le système des coordonnées 
géographiques, le méridien origine étant celui de Greenwich : 

Longitude Ouest. Latitude Nord. 
1 Intersection du parallèle 27°N avec la frontière de la 
République islamique de Mauritanie et-du département 
de la Saoura. 


2 Intersection du parallèle 26° 45°N avec la frontière de la 
République islamique de Mauritanie et du département 
de la Saoura. 

3 7° 30 26° 45 

4 7° 30° 26° 50° 

5 7° 26° 59 

6 3 27° 


Les côtés de ce périmètre sont les arcs de méridiens ou de paral- 
lèles joignant successivement ces sommets, à l'exception du côté 1-2 
qui est la frontière mauritanienne. 

En application des prescriptions de l’article 12 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête aura lieu du 9 novembre au 
8 décembre 1961 inclus, enquête portant sur l'institution éventuelle 
de permis de recherches d’hydrocarbures sur la surface délimitée 
par le périmètre défini ci-dessus. 

Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l’enquête, à l’ingénieur en chef des mines de l’O. C.R.S., 
21, rue La Boétie, à Paris (8°), par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 8 décembre 1961. 

Des demandes de permis, constituées dans les formes prescrites à 
l'article 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant exclu- 
sivement sur les surfaces comprises dans le périmètre ci-dessus défini, 
pourront être déposeés avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 8 décembre 1961, dans les conditions suivantes : 

L’original, avec ses annexes, à la délégation générale de l'O. C. R.S., 
21, rue La Boétie, Paris (8°) ; 

Une copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme à l’ingénieur en chef des mines de 
l'O. C.R.S., 21, rue La Boétie, Paris (8°) ; 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°). 
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Ministère de l'industrie. 


AVIS 
Demande de permis exclusif de recherches de mines de fer. 


Par pétition du 25 juillet 1961, la Sociélé anonyme des mines de 
Kali-Sainte-Thérèse, dont ie siège social est à Paris (1), 31, avenue 
de l'Opéra, a solliqté pour une durée de trois ans un permis exclu- 
sif de recherches de mines de fer d une superficie de 1% kilomètres 
carrés environ, dit « Permis de Perret », selendant sur le territoire 
des départements des Côtes-du-Nord et du Morbihan 

Le périmètre sollicité est limité: 

Au Nord: par une ligne brisée joignant le point À (axe du clocher 
de Gouarec) au point B (axe dm clocher de Saint-Gelven), au point C 
{axe du clocher de Saint-Gilles-du-Vieux-Marché) et au point D 
{axe du clocher d'Uzel); . 

A l'Est: par une ligne brisée joignant le point D défini ci-dessus 
au point E (axe df clocher de Saint-cuen) et au point F (axe du 
clocher de la chapeile Sainte-Suzanne de Mur-de-Bretagne), au point G 
(point coté 282 de Moulin-Pader) el au point H, intersection de la 
droite joignant le Moulin-Pader à l'axe du clocher de l’église Notre- 
Dame-de-Joie à Pontivy et de la droite joignant l'axe du clocher de 
Langoelan à l'axe du clocher de Saint-Gonnec; 

Au Sud: par une ligne droite joignant le point H au point I, inter- 
section de la droite joignant l'axe du clocher de Langoelan à l'axe 
du clocher de Saint-Gonnec el de la droile joignant l'axe du clocher 
de Plelauff à l'axe du clocher de Seglien; 

À l'Ouest: par une lizne droite joignant le point 1 au point J (axe 
du clocher de Plélautff) et au point A précédemment défini. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1681 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du mardi 
24 octobre 1964 au jeudi 23 novembre 19%1 inclus. Pendant toute la 
durée de l'enquête, copies de la pétition et de ses annexes seront 
déposées dans les préfectures des Côtes-du-Nord et du Morbihan où 
le putlic pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à vel effet dans chaque préfecture intéressée, soil 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observalions. ; 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus lard le 23 novembre 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 el 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées cvant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le ven- 
dredi 8 décembre 1961, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 
de l'industrie, direction des mines, 4% bureau, 97, rue de Grenelle, 
Paris 7: 

Une copie au préfel de chaque département sur lequel porte le 
permis solicilé 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifées par leurs auteurs au directeur général de la Société 
des mines de Kali-Sainte-Thérèse, 31, avenue de l'Opéra, Paris (1er), 
par letire recommandée avec demande d'avis de réceplion, Cet avis 
ou, à défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département: 
au préfet du département intéressé par celle opposition ou cette 
concurrence ; À : Les 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au ministre de l'industrie, direction des mines, 97, rue de Grenelle, 


Paris (7e). 








Préfecture de la Lozère. 


AVIS 


Permis exclusif de recherches de Canilhac. 


Par pétition conjointe en date du 4 août 1961, M. Philippe 
Coste, directeur général de la Société centrale de l'uranium et 
des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.), et M. Ray- 
mond Doumenc, administrateur de la société Omnium de mines, 
agissant au nom et pour le compte de leurs sociétés dont les 
sièges sociaux sont à Clermont-Ferrand, 13, avenue Raymond- 
Bergougnan pour l'une, et à Paris (7°), 280, boulevard Saint- 
Germain pour l'autre, sollicitent pour une durée de trois ans un 
permis exclusif de recherches de mines de cuivre, zinc, plomb et 
métaux connexes. 


Le périmètre du permis de Canilhac est délimité par un contour 
polygonal A BCD dont les sommets sont définis comme suit: 


Sommet A. — Clocher de l’église de Banassac. 


Sommet B. — Intersection de la droite joignant le clocher de 
l'église de Banassac (Lozère) au clocher de l’église de Saint- 





———_… 
à 


Laurent-d'Olt (Aveyron) avec la limite des départements de la | 
Lozère et de l'Aveyron. 


Sommet C. — Intersection de la droite joignant le clocher d 
l'église de Canilhac (Lozère) au clocher de l'église de Campagnac ’ 
Eee avec la limite des départements de la Lozère et de 
‘Aveyron. à 


Sommet D. — Clocher de l'église de Canÿhac (Lozère). : 
Retour au point A. ; 


Les côtés AB-CD et DA sont des segments de droite: le. 
côté BC est constitué par la limite des départements de la Lozère” 
et de l'Aveyron. “4 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle approxi-* 
mative de 5,4 kilomètres carrés entièrement située dans le dépar- 
tement de la Lozère et couvrant en tout ou en partie les corn. 
munes de Saint-Pierre-de-Nogaret, Banassac et Canilhac. ‘4 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée“ 
d'un mois, du 16 octobre au 16 novembre 1961. 1 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes ! 
resteront déposées à la préfecture, 4 


Le préfet de la Lozère, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier; 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement" 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches È 
de substances minérales ; à 
Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des ; 
20 et 22 septembre 1961, : 


Arrête : 


Art. 1‘. — L'avis dont le texte suit sera publié au Journa 
officiel de la République française avant le 9 octobre 1961 (hui 
jours avant l'ouverture de l'enquête). 40 

Il sera affiché pendant une durée d’un mois, du 16 octob 
au 16 novembre 1961, à la préfecture de la Lozère. 

Il sera en outre inséré, au cours de l'enquête, une seconde fo 
au Journal officiel de la République française et deux fois, 
quinze jours d'intervalle, dans deux journaux d'annonces légal 
du département. 4 


Art. 2. — Pendant la durée de l'enquête, la pétition et ses! 
annexes seront déposées à la préfecture de la Lozère, où le publie 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables, de” 
9 heures à midi et de 14 heures à 18 heures, sauf le samedi 
après-midi. : 

Les observations et les demandes en concurrence devront être 
formulées suivant les dispositions prévues par les articles 5 et 
7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales. À 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à 
l'ingénieur en chef des mines à Alès, au président général de 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux 
radioactifs et à M. Raymond Doumenc, administrateur de la! 
société Omnium des mines. 3 


Mende, le 29 septembre 1961. 
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Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
P, HUMBERT. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


30 septembre 1961. Déclaration à da préfeciure de la Dordogne, 
Groupement régional des centres d’études agricoles du Périgord 
Blanc. But: coordination des actions techniques. Siège social :4 
chez M. Duclaux, Le Baty, à Saint-Astier. 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Comité 
permanent des fêtes d’Allières. But: organisation de fêtes dans, 
la commune. Siège social: mairie d’Allières. 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associations 
Taneco. But : chaine volontaire négociant en cuirs et crépins, COr# 
donniers. Siège social: 5, impasse Chausson, Paris. k 


5 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes.s 
Ping-Pong-Club bruaysien. But : pratique du tennis de table. Sièges 
social: au « Familia », rue Victor-Hugo, Bruay-sur-Escaut (Nord)à 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





iennes.# 
, Siège: 
Nord) 





